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Les  Coutumes  de  Normandie,  mainte- 
nant incomplètes,  insuffisantes,  furent  édi- 
tées en  1864.  Après  20  ans  de  succès, 
elles  ne  peuvent  servir  aujourd'hui  qu'à 
induire  le  public  en  erreur. 

En  effet,  depuis  20  ans,  tout  a  été  bou- 
leversé en  France,  et  les  nouvelles  déci- 
sions des  Cours  d'Appel  et  de  la  Cour  do 
Cassation  ont  changé  la  jurisprudence. 

Des  questions,  des  intérêts  ont  surgi,  et 
le  régime  incertain  des  chemins  de  fer  a 
été  fixé.  Enfin  nos  législateurs  modernes 
ont  codifié  de  nouvelles  lois  rurales. 

L'auteur  a  cru  de  son  devoir  de  re- 
fondre et  d'augmenter  son  ouvrage  pour 
le  mettre  au  courant  de  la  doctrine  d'au- 
jourd'hui  qui  modifie  si  profondément  celle 
d'il  y  a  vingt  ans. 

Nous  offrons  donc  une  sixième  édition, 
seule  complète,  avec  table  alphabétique, 
pour  corriger  186^  par  1885,  et  éclairer 
les  Normands  sur  leurs  droits. 
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L'article  671,  Code  civil,  est  ainsi  conçu  : 

«  Il  n'est  permis  de  planter  des  arbres  de  haute- 
«  tige  qu'à  la  distance  prescrite  par  les  règlements 
a  particuliers  actuellement  existants,  ou  par  les 
«  usages  constants  et  reconnus.  » 

Donc  aujourd'hui  en  Normandie,  ce  n'est  pas 
le  Code  seulement  qui  nous  régit  pour  les  plan- 
tations, haies,  fossés,  mais  encore  le  Règlement 
de  ilbi  qui  a  codifié  les  usages  constants  et  re- 
connus. 

L'art.  1159  vient  corroborer  cette  opinion  en 
déclarant  que  ce  qui  est  ambigu  s'interprète  par 
ce  qui  est  d'usage  dans  le  pays  où  le  contrat  est 
passé. 

Enfin  la  Cour  de  Rouen,  par  arrêt  du  17  no- 
vembre 1826,  décide  que  le  Règlement  de  1751 
doit  toujours  continuer  de  recevoir  son  applica- 
tion dans  la  province  pour  laquelle  il  a  été  rédigé. 

Nous  espérons  faire  chose  utile  en  mettant,  par 
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une  nouvelle  édition,  à  la  portée  de  tous,  ce  Rè- 
glement enfermé  dans  les  arcanes  des  Coutumes. 

Nous  avons  essayé  de  l'interpréter  et  de  mettre 
les  questions  qui  en  dérivent  en  rapport  avec 
l'état  de  la  jurisprudence  actuelle. 

Déjà  la  Coutume  de  Normandie  statuait  ainsi  : 

Art.  83.  «  Il  est  loisible  à  un  chacun  d'accom- 
«  moder  sa  terre  de  fossés  et  de  haies,  en  gardant 
<t  les  chemins  royaux  de  la  largeur  contenue  en 
«  l'ordonnance,  et  les  chemins  et  sentes  pour  le 
«  voisiné.  » 

Art.  622.  «  Tout  chemin  royal  doit  avoir  pour 
«  le  moins  quatre  toises,  et  ne  peuvent  les  pro- 
«  priétaires  faire  plants  et  fossés  qui  Tétré- 
«  cissent.  » 

On  vit  ensuite  s'établir  une  foule  d'usages  par- 
fols  contradictoires.  Alors  le  Parlement  de  Nor- 
mandie, par  arrêt  du  18  février  1737,  ordonna 
qu'il  serait  fait  une  information  pour  recueillir 
les  usages  des  campagnes  dans  les  différents 
bailliages,  et  nomma  un  commissaire-rapporteur 

Ce  ne  fut  que  14  ans  plus  tard  que  le  Parle- 
ment, toutes  Chambres  assemblées,  fixa  par  son 
arrêt  de  règlement  du  17  août  1751  la  loi  de  l'a- 
venir. 

On  appelait  Règlements,  les  lois  et  jugements 
émanés  d'une  autorité  légitime  prescrivant  ce  qui 
doit  être  observé  dans  les  cas  qu'ils  avaient  pré- 


vus.  Il  était  de  principe  que  le  Roi  seul  pouvait 
faire  des  lois,  mais  il  était  permis  aux  Cours  su- 
périeures comme  celle  de  Rouen  de  faire  des 
règlements  sous  le  bon  plaisir  du  Roi,  et  ils 
s'exécutaient  comme  lois  dans  tout  le  ressort.  — 
Denisart,  vb°  règlement. 

Quoique  le  règlement  fût  l'œuvre  du  Parle- 
ment et  non  celle  du  Roi,  nous  avons  employé  le 
mot  éditj  parce  que,  dans  la  province,  cette  ap- 
pellation beaucoup  plus  connue  est  passée  en 
usage. 

Celui  de  1751  fut  suivi  d'un  arrêt  du  13  mars 
1752  qui  tend  uniquement  à  son  exécution.  Le 
18  janvier  1759  il  fut  encore  rendu,  toutes  cham- 
bres assemblées, un  arrêt  qui  autorise  les  substituts 
du  Procureur-général  à  mettre  des  ouvriers  aux 
frais  des  propriétaires  des  héritages  adjacents 
pour  la  réparation  des  chemins,  l'élagage  et  l'a- 
battis des  arbres  qui  les  embarrassent. 

Les  usages  les  plus  généralement  reconnus 
furent  consacrés,  et  le  Règlement  ne  fit  que  codi- 
fier les,  principes  si  savamment  développés  par 
Bsisnàge  ainsi  que  le  Code  civil  le  fit  plus  tard 
pour  ceux  posés  par  Pothier.  —  Basnage  —  art. 
83-608  de  la  Coutume. 

Comme  le  dit  Pesnelle,  le  Règlement  prit  grand 
soin  de  ne  point  répandre  l'alarme  au  sein  des 
campagnes  par  des  changements  subits  et  inopinés . 
—  Pesnelle,  sur  la  Coutume,  art.  83. 
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Flaust,  contemporain,  ajoute  qu'il  doit  satis- 
fairc  et  donner  des  lumières  convenables  sur 
toutes  les  questions  qui  se  présenteront. — Flaust, 
art.  87  de  la  Coutume. 

La  Cour  de  Cassation  a  reconnu  par  arrêt  du 
14  juillet  1825  qu'en  Normandie  toutes  les  dispo- 
sitions du  Règlement  étaient  pratiquées  bien 
avant  1751,  et  s'appliquaient  dès  lors  aux  travaux 
et  plantations  antérieurs  à  sa  publication. 

L'art.  4  des  Coutumes  locales  de  la  vicomte  de 
Verneuil  ayant  trait  à  la  même  matière,  et  n'étant 
nullement  abrogé  par  la  publication  de  l'arrêt  de 
1751,  n'a  cessé  d'être  généralement  appliqué  dans 
toute  la  Normandie.  Aussi  le  publions-nous 
comme  faisant  suite  nécessaire  au  Règlement.  — 
Hoûccrd,  dict.  vb°  plantations. 

D'après  son  titre  même,  l'édit  de  1751  ne  statue 
que  pour  les  campagnes,  et  nullement  pour  les 
villes  où  la  clôture  est  forcée.  —  Art.  663  Cod. 
civ.  —  Nous  traiterons  à  leur  tour  et  rang  les 
questions  d'usages  urbains  et  de  clôtures  en  com- 
mentant chaque  article  du  Règlement.     . 

Le  Code,  comme  le  dit  Fournel,  rejette  l'uni- 
formité de  distance  en  matière  de  plantations,  et 
admet  la  diversité  de  distance  en  raison  des  loca- 
lités auxquelles  il  conserve  leurs  usages  et  leurs 
règlements.  Ce  fut  aussi  l'opinion  d'Albisson, 
orateur  du  gouvernement  pour  cette  section  du 
projet  de  Code  civil. 
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Les  auteurs  de  ce  monument  ont  compris  le 
danger  de  soumettre  l'agriculture,  essentiellement 
variée  et  progressive,  à  ces  idées  d'uniformité 
qui,  au  dire  de  Montesquieu,  saisissent  quelque- 
fois les  grands  esprits,  mais  frappent  infaillible- 
ment les  petits.  Ils  ont  maintenu  les  usages  et 
règlements,  fruits  du  temps  et  de  l'expérience. 

Mais  pour  les  pays  moins  favorisés  que  la 
Normandie,  et  qui  n'ont  pas  de  Coutumes  écrites, 
Tusage  constant  dont  parle  l'art.  671  Ood.  civ. 
peut  résulter  d'anciens  auteurs,  ou  être  établi 
par  la  notoriété  publique,  par  la  preuve  testimo- 
niale. (Cour  de  Bourges,  16  novembre  1830).  — 
Quenisset.  —  Sirey,  Collection  nouvelle,  tome.  9, 
2"  partie,  page  487. 


L.  finium  regundorum,  digest.  liv.  X.  tit.  1. 

Ordonnance  de  1669.  —  Tit.  28,  art.  3. 

Cod.  civ.  art.  646,  647,  648,  650,  653,  655,  663, 
666,  667,  668,  669,  670,  671,  672,  673,  etc. 

Cod.  de  procéd.  art.  3,  23,  etc.  L.  25  mai  1838, 
art.  2,  sur  les  justices  de  paix. 
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AMEST  Dl'  PARLEMENT  DE  NORMANDIE 

PORTANT 

RÈGLEMENT  SUR  LES  PLANTATIONS 
Da   19   Août   tïSf 


EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  PARLEMENT 


Vu  par  la  Oour,  toutes  Chambres  assemblées, 
ce  qui  résulte  des  informations  faites  dans  diffé- 
rens  Bailliages  de  cette  Province,  en  exécution  de 
l'Arrêt  du  18  Février  1737,  au  sujet  des  Planta- 
tions dans  les  Campagnes,  et  faisant  droit  sur  les 
Réquisitoires  du  Procureur-Général  des  16  Fé- 
vrier 1737,  et  2  Juillet  1751  :  Oui  le  Rapport  du 
sieur  Desmarets  de  Saint-Aubin,  Conseiller- 
Commissaire  :  Tout  considéré  ; 

ARTICLE   PREMIER 

LA  COUR,  en  donnant  Règlement,  ordonne 
que  le  long  des  Chemins  vicinaux  et  des  Chemins 
de  traverses,  on  ne  pourra  planter  dans  les  terres 
non  closes,  aucuns  arbres  qu'à  dix  pieds  de  dis- 
tance du  bord  desdits  chemins. 

II.  A  l'égard  des  arbres  qui  se  trouveront  ac- 
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tuellement  plantés  plus  près  de  dix  pieds  du  bord 
desdits  chemins,  les  Propriétaires  desdits  arbres 
ou  les  Détenteurs  des  fonds,  seront  tenus   de 
couper  incessamment  la  partie  des  branches  qui 
s'extcndra  sur  le  chemin  et  l'embarrassera. 

III.  Les  haies  étant  sur  le  bord  des  chemins, 
seront  tondues  et  réduites  sur  les  souches  ou 
vestiges  de  l'ancien  alignement,  et  ce  qui  excé- 
dera l'ancien  alignement  sera  arraché. 

IV.  Ordonne  pareillement  que  les  arbres  qui 
pencheront  sur  lesdits  chemins  de  façon  à  les 
embarrasser  seront  abattus  aux  frais  des  Proprié- 
taires ;  et  faute  par  eux  d'y  satisfaire,  ainsi  qu'au 
contenu  aux  deux  Articles  précédens,  dans  le 
temps  de  trois  mois  du  jour  de  la  publication 
du  présent  Arrêt,  qui  sera  faite  dans  le  Bailliage 
où  l'héritage  sera  situé,  enjoint  aux  Substituts 
du  Procureur-Général  de  faire  exécuter  lesdits 
Articles  II,  III  et  IV,  aux  frais  des  Propriétai- 
res. 

V.  Nul  ne  pourra  planter  aucuns  Poiriers  ou 
Pommiers,  qu'à  sept  pieds  de  distance  du  fonds, 
et  en  cas  que  les  branches  s'extendent  sur  le  ter- 
rain vojsin,  le  Propriétaire  desdits  arbres  sera 
contraint  en  outre  d'en  couper  l'extrémité  des 
branches,  autant  qu'elles  s'extendront  sur  le 
terrain  voisin. 

VI.  Les  arbres  de  haute  futaie  ne  pourront  être 
plantés  à  pied  dans  les  terres  non  closes,  qu'à 
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sept  pieds  do  distance  du  fonda  du  voisin,  lequel 
pourra  pareillement  contraindre  le  propriétaire 
desdits  arbres,  de  les  élaguer  ou  ébrancher  jus- 
qu'à la  hauteur  de  quinze  pieds;  et  en  outre,  de 
faire  couper  la  partie  dos  branches  qui  s'exten- 
droit  sur  son  terrain. 

VII.  A  l'égard  des  arbres  aquatiques,  lesquels 
seront  plantés  au  bord  des  ruisseaux  ou  rivières, 
il  en  sera  usé  comme  par  le  passé. 

VIII.  Si  le  terrain  voisin  était  occupé  par  un 
vignoble,  les  Poiriers  ou  Pommiers  ne  pourront 
être  plantés  plus  près  de  douze  pieds  du  vi- 
gnoble, et  les  arbres  de  haute  futaie  plus  près  de 
vingt-quatre  pieds. 

IX.  Le  jonc-marin  sera  plant  à  trois  pieds  du 
fonds  voisin,  et  le  bois-taillis  à  sept  pieds,  lors- 
qu'il n'y  aura  pas  de  fossé  de  séparation,  et  à 
cinq  pieds  lorsqu'il  y  aura  un  fossé  :  Sera  néan- 
moins^ permis  de  planter  un  bois-taillis  jusqu'à 
l'extrémité  de  son  terrain,  proche  le  bois-taillis 
voisin. 

X.  Les  haies  à  pied  pourront  être  plantées  à 
pied  et  demi  du  voisin,  et  seront  tondues  au 
moins  tous  les  six  ans  du  côté  du  voisin,  et  seront 
réduites  alors  à  la  hauteur  de  cinq  à  six  pieds  au 
plus,  sans  qu'il  soit  permis  dans  lesdites  haies 
plantées  à  pied,  de  laisser  échapper  aucuns  bali- 
veaux ou  grands  arbres  ;  parce  que  néanmoins  à 
l'égard  des  arbres  dans  les  haies,  lesquelles  font 
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la  séparation  des  herbages  et  masures,  sans  être 
le  long  des  terres  labourables  du  voisin,  il  en 
sera  usé  comme  par  le  passé. 

XL  Les  Propriétaires  d'héritages  qui  sont  ac- 
tuellement clos  de  haies  vives  ou  de  fossés,  seront 
tenus  d'entretenir  lesdites  clôtures,  si  mieux  ils 
n'aiment  détruire  entièrement  la  clôture  le  long 
de  l'héritage  voisin,  ce  qu'ils  auront  la  liberté  de 
faire,  s'il  n'y  a  Titre  au  contraire  ;  et  néanmoins 
ceux  qui  voudront  détruire  leur  clôture,  ne  pour- 
ront le  faire  que  depuis  la  Toussaint  jusqu'à 
Noël,  après  avoir  averti  le  voisin  trois  mois 
auparavant  ;  et  jusqu'au  temps  de  la  destruction 
de  la  clôture,  ils  seront  obligés  de  l'entretenir. 

XIL  Les  distances  ci-dessus  marquées  ne  se- 
ront observées  que  pour  les  Plantations  qui  se 
feront  à  l'avenir,  parce  qu'il  sera  permis  à  tout 
Voisin  de  contraindre  le  Propriétaire  des  arbres 
ou  haies  plantées  d'ancienneté,  à  moindre  dis- 
tance, de  les  faire  élaguer  si  besoin  est,  de  la 
manière  prescrite  aux  Articles  ci-dessus  ;  et  les 
arbres  ci-devant  plantés,  ne  pourront  être  rem- 
placés que  conformément  au  présent  Règlement, 
aux  exceptions  néanmoins  marquées  dans  les 
Articles  précédens. 

XIIL  Celui  qui  fera  construire  un  fossé  sur  son 
Fonds,  sera  tenu  de  laisser  du  côté  du  Terrain 
voisin  et  au-delà  du  creux  dudit  fossé,  un  pied  et 
demi  de  réparation  ;  et  si  la  terre  voisine  est  en 
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labour,  il  sera  tenu  de  laisser  au  moins  deux 
pieds  de  réparation  au-delà  du  creux:  ordonne 
en  outre  que  tout  fossé  serait  fait  en  talus  du  côté 
du  voisin. 

VIV.  Ne  pourront  être  plantés  sur  les  fossés 
d'arbres  de  haute  futaie  qu'à  sept  pieds  de  dis- 
tance du  Fonds  voisin,  à  l'exception  des  fossés 
étant  entre  les  herbages  et  masures  ou  terres 
vagues,  pour  lesquels  il  en  sera  usé  comme  par 
le  passé  ;  et  à  l'égard  des  anciens  fossés  actuelle- 
ment plantés  de  grands  arbres,  ils  pourront  être 
réparés  et  replantés  dans  les  distances  où  étaient 
les  arbres  abattus  ;  sauf  au  Voisin  à  contraindre 
de  les  élaguer,  en  tant  que  les  branches  pour- 
roient  s'extendre  sur  son  terrain. 

XV.  Sera  le  présent  Règlement  lu  et  publié 
l'Audience  de  la  Cour  séante,  imprimé,  affiché  et 
envoyé  dans  tous  les  Bailliages  et  Sièges  de  ce 
Ressort,  pour  y  être  pareillement  lu,  publié  et  en- 
registré à  la  diligence  des  Substituts  du  Procu- 
reur-Général, qui  seront  tenus  d'en  certifier  la 
Cour  dans  le  mois.  Donné  à  Rouen,  en  Parlement, 
toutes  les  Chambres  assemblées,  le  dix-septième 
jour  d'Août  mil  sept  cent  cinquante-un. 

Par  la  Cour.  Signé,    AUZANET. 


COOTOHES  LOCALES  DE  LA  VICOHTÉ  DE  TERNEDIL 


Art.  4.  —  La  plante,  douve  ou  jetée  du  fossé, 
appartient  à  celui  vers  lequel  elle  est  jetée  et 
plantée,  s'il  n'y  a  titre,  borne  ou  possession  au 
contraire. 


{ 


Art.  1—2  —  3  —  4 


REGLEMENT    DE    1751 


COMMENTAIRE 


En  parlant  des  terres  non  closes,  la  Cour  sem- 
blait tolérer  les  plantations  formant  clôture  au 
17  août  1751,  date  de  la  promulgation  du  Règle- 
ment. 

Elle  avait  en  vue  l'intérêt  de  l'agriculture  qui 
ajuste  titre  a  constamment  préoccupé  nos  vieux 
Normands.  Mais  ce  n'était  que  transitoirement, 
et  par  les  art.  2,  3  et  4  elle  réduisait  singuliè- 
rement les  clôtures. 

Par  les  quatre  premiers  articles  combinés,  le 
Parlement  voulait  préserver  les  chemins  de  l'om- 
brage des  arbres,  et  faciliter  la  libre  circulation 
de  l'air  et  de  la  lumière  sans  toutefois  perturber 
les  habitudes  des  campagnes. 

Il  posait,  pour  quiconque  voulait  s'enclore, 
les  règles  à  suivre  à  l'avenir  en  détermi- 
nant la  distance  des  arbres  fruitiers  ou  de  haute- 
fcitaie.  Pour  les  haies  qu'on  voulait  établir,  c'est 
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l'art.  10  qui  faisait  loi,  la  distance  de  18  pouces 
était  rigoureuse. 

Le  riverain  devait  laisser  18  pouces  entre  sa 
haie  et  le  chemin  qui  n'était  pour  lui  qu'un 
voisin  ordinaire  puisque  les  chemins  ne  sont 
traités  exceptionnellement  que  dans  l'article  1". 

Quant  au  reste  des  art.  2,  3  et  4,  ce  sont  des 
dispositions  transitoires  qui  furent  d'autant  plus 
nécessaires  que  les  usurpations  étaient  plus  fré- 
quentes. C'est  ce  qui  motiva  la  sévérité  de  l'arrêt 
du  18  janvier  1759  dont  maintenant  il  n'est  plus 
question. 

Nous  commentons  ensemble  les  art.  1,  2,  3  et  4 
qui  sont  corrélatifs,  et  s'occupent  des  plantations 
le  long  des  chemins  de  toute  nature. 

Voyons  d'abord  ce  qu'on  appelait  routes^  che^ 
mins  vicinaux  et  de  traverse^  en  Normandie. 

Il  y  avait  les  chemins  royaux,  fixés  par  l'art. 
622  de  la  Coutume  à  quatre  toises  de  largeur.  Il 
est  dit  que  les  propriétaires  ne  peuvent  faire 
plants  et  fossés  qui  les  étrécissent,  mais  la  dis- 
tance pour  les  plantations  n'est  pas  déterminée. 

Ensuite  venaient  les  chemins  vicinaux  condui- 
sant d'une  ville  ou  d'un  bourg  à  un  autre,  les 
chemins  de  traverse  qui  conduisaient  aux  che- 
mins vicinaux  ou  de  commune  à  commune,  et 
les  chemins  d^ exploitation  servant  aux  parti- 
culiers, ainsi  que  les  sentes  de  voisiné. 

Suivant  un  arrêt  du  Conseil  du  28  avril  1671, 
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en  Normandie  et  dans  le  Perche,  la  largeur  des 
chemins  publics  et  vicinaux  était  de  10  pieds  ; 
celle  des  chemins  de  traverse  de  8  pieds. 

Bien  loin  de  défendre  de  planter  près  des 
chemins,  l'art.  35G  de  lordonnance  de  Blois  pres- 
crivit de  les  borner  de  grands  arbres  comme  de 
bornes,  pour  qu'il  n'y  soit  fait  d'entreprises. 
Mais,  dit  Basnage,  «  en  nos  jours  par  une  politi- 
«  que  nouvelle,  nous  avons  vu  des  Commissaires 
a  départis  faire  abattre  tous  les  grands  arbres 
«  sur  les  chemins,  prétendant  que  par  leur  om- 
et brage  ils  devenaient  inaccessibles.  » 

Le  règlement  de  1751  vint  apporter  des  règles 
certaines,  mais  pour  les  chemins  seulement. 


^»^^WM»/^*»»»M»i»^%^^^Nr»^^^^^^^^»^ 


Routes 


Quant  aux  Routes,  l'ordonnance  du  4  août  1731 
avait  déjà  défendu,  à  peine  de  500  livres  damende, 
de  planter  des  arbres  en  haie  à  moins  de  6  pieds 
des  fossés,  et  à  5  toises  des  pavés  là  où  il  n'y 
avait  pas  de  fossés.  La  loi  du  9  ventôse  an  13 
n'ayant  parlé  que  des  arbres  et  non  des  haies, 
l'administration  des  Ponts  et  Chaussées  excipe 
encore  aujourd'hui  de  cette  ordonnance  de  1731 
pour  faire  condamner,  devant  le  Conseil  de  Pré- 
fecture, ceux  qui  plantant  des  haies  le  long  des 
routes  n'auront  pas  respecté  la  distance  fixée  par 
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l'ordonnance.  La  loi  du  23  mars  1842  modifie  les 
pénalités  antérieures,  et  déclare  que  l'amende 
pourra  être  réduite  au  vingtième  sans  que  le 
minimum  puisse  descendre  au-dessous  de  16  fr. 
Enfin  la  loi  du  9  ventôse  an  13  (28  février  1805) 
qui  fait  toute  la  législation  moderne  sur  la  ma- 
tière, s'exprime  ainsi  : 

«  Lorsque  le  particulier  riverain  voudra  planter 
«  des  arbres  sur  son  propre  terrain,  à  moins  de 
«  6  mètres  de  distance  de  la  route,  il  sera  tenu 
«  de  demander  et  d'obtenir  l'alignement  à  suivre 
a  de  la  Préfecture  du  département.  Dans  ce  cas 
«  le  propriétaire  n'aura  besoin  d'aucune  autori- 
«  sation  particulière  pour  disposer  entièrement 
«  des  arbres  qu'il  aura  plantés.  » 

Ainsi  le  propriétaire  ne  conserve  sa  liberté 
d'action  pour  ses  plantations  qu'en  abdiquant 
tout  droit  sur  une  portion  de  terrain  de  6  mètres 
de  largeur,  à  partir  du  bord  de  la  route.  Hors  de 
là,  il  faut  demander  l'alignement. 

Un  arrêt  du  Conseil  d'État  du  26  octobre  1836 
et  du  22  août  1838  a  déterminé,  dans  les  termes 
suivants,  où  commence  et  où  finit  cette  zone  de 
6  mètres,  distance  légale  à  observer.  —  Arrêt: 
«  Les  routes  ont  pour  limites  la  crête  extérieure 
«  des  fossés,  le  pied  du  talus  en  remblai  et  la 
«crête  du  talus  en  déblai.  » 

Pour  planter  sur  les  places  publiques,  il  faut 
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toujours  demander  Malignement  et  se  conformer 
à  la  décision  administrative. 

Le  décret  du  IG  décembre  1811,  qui  fut  une  loi 
de  spoliation,  enleva  aux  riverains  les  fossés  bor- 
dant les  roules,  partie  des  arbres  qu'ils  avaient 
plantés,  et  les  astreignit  au  curage.  Mais  la  loi  des 
12-18  mai  1825,  qui  fut  une  loi  de  restitution, 
abrogea  quelques-unes  de  ces  dispositions,  tout 
en  conservant  aux  routes  la  propriété  des  fossés, 
mais  en  mettant  leur  curage  et  entretien  aux  frais 
de  l'administration  publique.  L'arrêt  du  Conseil 
du  6  février  1776  et  l'art.  4  de  Tarrêt  du 
Conseil  de  1720  n'étant  pas  supprimés  imposent  en- 
core actuellement  aux  riverains  la  servitude  de  re- 
cevoir sur  leur  sol  le  résidu,  le  rejet  du  curage  des 
fossés.  Les  lois  précitées  ont  disposé  comment  les 
particuliers  peuvent  planter  sur  le  sol  de  certaines 
routes,  élaguer  et  abattre  leurs  arbres,  mais  tout 
cela  est  soumis  à  la  permission  de  l'administra- 
tion, aux  avis  des  ingénieurs,  et  des  pénalités 
sont  édictées  si  l'on  ne  s'y  conforme  pas. 

Cependant  comme  droit  déterminé,  Tart.  l®''  de 
la  loi  de  1825  a  déclaré  les  particuliers  proprié- 
taires des  arbres  actuellement  existants  sur  le  sol 
des  routes,  pourvu  qu'ils  justifient  les  avoir  ac- 
quis ou  plantés  à  leurs  frais.  Il  est  encore  déclaré 
que  les  contestations  entre  les  particuliers  et  l'ad- 
ministration, relativement  à  la  propriété  des  arbres 
plantés  sur  le  sol  des  routes,  seront  portées  devant 
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)3  tribunaux  ordinaires.  Il  est  reconnu  d'ailleurs 
ue  les  questions  de  possession  au  sujet  des  routes 
Dnt  du  ressort  des  Juges  do  Paix,  et  non  des 
Conseils  de  Préfecture,  tandis  que  les  questions 
e  propriété  ne  doivent  s'élever  que  devant  le 
'ibunal  de  première  instance,  au  petitoire. 

Lorsque  l'administration  des  Ponts  et  Chaus- 
ses fait  des  plantations  sur  le  sol  môme  de  la 
Dute,  c'est  une  distance  de  plus  de  2  mètres 
u'elle  doit  observer  vis-à-vis  du  voisin.  En  effet, 
'après  les  termes  de  l'art.  671  Code  civ.,  la  dis- 
ince  de  2  mètres  ne  doit  être  observée  qu'à  dé- 
xut  de  règlements.  Or  le  règlement  de  1751  fait 
n  Normandie  la  loi  commune,  le  Code  lui  a 
onné  sa  nouvelle  consécration,  et  l'art.  6  du  Ré- 
lement  déclare  que  la  distance  do  7  pieds  doit 
tre  maintenue  vis-à-vis  du  voisin  pour  les  ar- 
res  de  haute-futaie.  L'administration  qui  plante 
ur  sa  route  n'est  qu'un  voisin  ordinaire,  et  doit 
omme  un  simple  particulier  observer  la  distance 
e  7  pieds  sans  aucun  privilège. 

L'art.  3,  titre  28  de  l'ordonnance  du  29  novem- 
re  1669  sur  les  eaux  et  forets  n'a  pas  été  abrogé  ; 
n  avis  du  Conseil  d'Etat  du  18  novembre  1824  a 
laintenu  son  application.  Cependant  l'Adminis- 
cation  a  donné  depuis  quelque  temps  une  inter- 
rétation  moins  rigoureuse. 

D'après  le  texte,  les  riverains  de  la  route  tra- 
ersant  un  bois  devaient  pratiquer  Vessartementi 
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c'cst-à-dirc  rarrachcmcnt  de  leurs  bois,  opines, 
broussailles  sur  une  largeur  de  60  pieds  de  cha- 
que côté  de  la  route,  et  les  routes  de  l'ordonnance 
de  1669  avaient  72  pieds  de  largeur. 

C'était  pour  que  le  chemin  fût  plus  libre  et  plus 
sûr,  dit  le  texte.  Aujourd'hui  que  la  gendarmerie 
remplace  si  avantageusement  la  maréchaussée, 
une  pareille  exigence  devenait  vexatoire.  Aussi 
par  une  circulaire  du  31  janvier  1850,  destinée 
aux  préfets,  le  Ministre  de  l'intérieur  déclare  que 
l'avis  du  Conseil  d'Etat  du  18  novembre  1824  qui 
interprétait  trop  strictement  l'art.  3.  titre  28  de 
l'ordonnance  du  29  novembre  1669,  doit  être  re- 
gardé aujourd'hui  comme  nul  et  non  avenu.  Dans 
la  séance  du  31  décembre  1849,  le  Conseil  dEtat 
avait  rendu  la  délibération  suivante  : 

«  Le  Conseil  d'Etat  est  d'avis  que  l'art.  3,  titre 
«  28  de  l'ordonnance  de  1669,  n'a  prescrit  Tessar- 
«  tement  que  sur  les  60  pieds  qui  devaient,  aux 
«  termes  de  l'art.  1^%  former  l'ouverture  des  rou- 
«  tes  elles-mêmes  :  que  l'obligation  d'essarter 
«  sur  une  ouverture  de  60  pieds  dans  les  bois  est 
«  restée  complètement  indépendante  de  la  lar- 
«  geur  que  l'administration  croit  devoir  donner 
«  à  la  route  elle-même.  »  —  (Annales  des  Ponts 
«  et  Chaussées,  volume  1850,  page  390.) 

Ainsi  le  sol  de  la  route  compte  aux  riverains 
comme  largeur  déjà  essartée.  Il  en  résulte  que  si 
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i  route  a  60  pieds  d'ouverture  chaque  riverain 
'est  obligé  d'essarter  que  dans  une  largeur  de 

0  pieds  à  compter  du  milieu  de  la  route. 

Les  routes  comme  les  chemins  font  partie  du 
omainc  public,  et  sont  par  là  même  imprcscrip- 
bles.  Mais  on  peutprescrire,  et  acquérir  ainsi  des 
rbres  sur  leur  sol.  —  Cod.  civ.  art  2226-2229-2262. 

La  loi  de  1825  sur  les  routes  le  reconnaissait 
n  attribuant  aux  riverains  la  propriété  des  ar- 
res  dont  ils  justifiaient  la  possession.  Ce  prin- 
ipe  est  hors  de  doute.  —  Sirey.  56-2-213. 
-  D'ailleurs  la  prescription,  dans  toutes  les 
ypothèses  où  elle  est  admise,  supplée  au  titre 
t  en  a  toute  la  puissance.  —  Oass.  23  décembre 
861  —  Devill.  1862-1-181. 

Mais  si  l'arbre  est  sur  le  sol  même  du  chemin, 
le  la  route,  le  propriétaire  ne  peut  le  conserver. 
/Administration  a  le  droit  de  le  faire  abattre, 
'intérêt  public  l'exige,  et  aux  termes  de  l'art.  555 
)od.   civ.,  elle  a  le  droit  de  faire  enlever  de  son 

01  ce  qu'un  tiers  y  a  planté. 

Le  riverain  des  routes  et  chemins  s'affranchit 
les  distances  légales  par  la  prescription  de  30 
ms.  Les  arbres  qu'il  a  plantés  sur  son  ter- 
•ain  devront  y  rester  s'ils  ont  les  30  ans  requis, 
nais  ils  ne  pourront  être  remplacés  par  d'autres. 
1  n'a  acquis  ce  droit  que  pour  eux.  —  Cass. 
>7  décembre  1820,:;29  mai  1832.  —  Bourges  16 
lovembre  1830.  —  Id.  8  octobre  1841. 
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Chemins  de  fer 

Tout  ce  que  noua  vcnona  de  dire  des  routes 
s'applique  aux  chemins  do  fer. 

La  loi  des  15-21  juillet  1845  déclare  qu'ils 
font  partie  de  la  Grande  voirie  qui  embrasse 
toutes  les  voies  de  communication  d'un  intérêt 
général.  Elle  leur  déclare  applicables  les  lois  et 
règlements  des  routes  nationales  et  départemen- 
tales. Le  décret  du  16  décembre  1811,  art. 
57,  les  met  sous  la  surveillance  de  l'autorité  ad- 
ministrative, et  la  loi  du  12  mai  1825.  art.  2,  pro- 
tège leurs  talus,  fossés,  etc.  Dans  son  art.  3,  la 
loi  de  1845  dit  que  les  propriétés  i  iveraines  des 
chemins  de  fer  seront  grevées  des  servitudes  im- 
posées par  les  lois  et  règlements  sur  la  grande 
voirie  pour  l'alignement,  lécoulement  des  eaux, 
l'occupation  temporaire  des  terrains  en  cas  de 
réparations,  l'élagage  des  arbres,  et  la  distance  à 
observer  dans  les  plantations. 

L'art.  4  de  cette  même  loi  porte  :  a  Tout  che- 
«  min  de  fer  sera  clos  des  deux  côtés  et  sur 
«  toute  l'étendue  de  la  voie.  L'Administration  dé- 
«  terminera  pour  chaque  ligne  le  mode  de  cette 
«  clôture,  et  pour  ceux  des  chemins  qui  n'y  ont 
«  pas  été  assujettis,  l'époque  à  laquelle  elle  de- 
«  vra  être  effectuée.  » 

On  ne  peut  plus  clairement  poser  le  principe 
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de  la  clôture  forcée  pour  les  chemins  de  fer  et 
surtout  du  maintien,  à  leurs  frais,  de  cette  clôture 
sn  bon  état.  En  effet,  c'est  la  ligne  ferrée  qui 
coupe  le  terrain  d'autrui,  c'est  à  elle  de  se  clore, 
à  elle  qui  a  fait  la  déclôture,  qui  a  créé  la  néces- 
sité du  balisage.  C'est  pour  cela  que  la  loi  de 
1845  impose  exceptionnellement  la  clôture  que 
le  Ood.,  art.  647,  regarde  seulement  comme  fa- 
cultative. 

Lors  de  la  discussion  de  cette  loi,  il  fut  dit  par 
le  rapporteur  qu'il  fallait  laisser  à  l'administra- 
tion, aux  préfets,  le  soin  de  déterminer  le  mode 
de  clôture  ;  que  cela  intéressait  la  sûreté  publi- 
que, que  les  Compagnies  pourraient  sacrifier 
i  des  vues  d'économie  le  soin  de  clore  exacte- 
ment la  voie  si  elles  étaient  libres  de  choisir  le 
^enre  de  clôture  ;  que  c'était  l'active  surveillance 
io  l'administration  qui  devait  leur  imposer  le 
mode  de  travail  tout  en  ménageant  leurs  intérêts. 

Le  rapporteur  terminait  en  disant  que  si  le 
[•èglement  du  préfet  ne  déterminait  pas  une  clô- 
;ure  suffisante,  le  riverain  de  la  voie  ferrée  avait 
e  droit  de  recours  au  ministre  de  l'intérieur. 
Sirey,  lois  annotées,  p.  67,  de  l'an  1845,  not.  10.) 

Vu  la  loi  du  11  juin  1842,  la  loi  du  15  juillet 
1845,  l'ordonnance  royale  rendue  le  15  novembre 
[846,  pour  réxécution  de  cette  dernière  loi,  et  la 
Zîoncession  de  la  ligne  de  Paris  à  Clierbourg,  à 
la  date  du  15  juillet  1852,  nous  concluons  ainsi  : 

2 
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«  Tout  chemin  de  fer  doit  être  clos  dos  deux 
côtés  et  sur  toute  l'étendue  de  la,  voie  )>.  (Art.  4, 
loi  des  15-21  juillet  1845.) 

.  La  clôture  pour  la  ligne  de  Paris  à  Cherbourg 
est  une  des  charges  imposées  à  la  Compagnie 
concessionnaire  (art.  46-47  du  cahier  des  charges 
annexé  à  la  loi  de  concession  du  15  juillet  1852). 

La  clôture  doit  être  faite  par  des  murs  ou  des 
haies  ou  des  poteaux  avec  lisses  qui  sépareront 
le  chemin  de  fer  de  la  propriété  d'autrui  (art.  46 
du  cahier  des  charges  précédemment  cité). 

Quel  que  soit  celui  de  ces  trois  modes  qu'elle 
aura  adopté,  la  Compagnie  doit  entretenir  sa 
clôture  en  bon  état  (art.  59  du  cahier  des  charges 
du  15  juillet  1852). 

Si  dans  leur  traité  avec  la  Compagnie,  des  ri- 
verains avaient  consenti  à  prendre  spécialement 
à  leur  charge  l'établissement,  l'entretien  des 
clôtures,  en  comptant  ces  obligations  dans  leur 
indemnité,  il  y  aurait  là  dérogation  aux  lois  gé- 
nérales des  chemins  de  fer,  et  la  convention  ferait 
la  loi  des  parties.  (Cod.  civ.,  art.  1134.] 

Mais  quand  il  n'y  a  pas  de  dérogation  spéciale 
au  droit  commun  que  nous  venons  de  rapporter, 
nous  maintenons  ainsi  nos  conclusions  : 

«  Les  Compagnies  étant  obligées  de  se  clore 
le  long  de  la  voie,  c'est  à  elles  qu'incombe  l'en- 
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trctien  de  la  clôture  établie  en  conformité  du 
règlement  préfectoral. 

Les  riverains  ont  le  droit  d'user  de  cette  clôture 
et  de  se  dispenser  de  toute  autre,  pourvu  que  le 
mode  de  clôture  réglementé  par  le  préfet  suffise 
pour  arrêter  les  bestiaux,  qui  ne  peuvent  être 
considérés  comme  à  l'abandon  lorsqu'ils  dépouil- 
lent les  herbages,  seul  mode  d'exploitation  de 
cette  nature  de  biens. 

Si,  par  suite  du  mauvais  état  de  clôture,  des 
bestiaux  se  sont  introduits  sur  la  voie  ferrée,  la 
compagnie  est  responsable  des  dégâts  et  des 
dommages-intérêts.  » 

Le  10  juillet  1867,  le  Tribunal  de  Bayeux  a 
rendu,  en  ce  sens,  le  remarquable  jugement 
suivant  : 

«  Le  Tribunal, 

«  Attendu  que  l'action  du  chemin  de  fer  de 
l'Ouest  contre  le  sieur  Bernard  a  pour  but  de  faire 
condamner  ce  dernier  au  paiement  d'une  somme 
de  2,100  francs  pour  réparation  du  préjudice  causé 
par  un  déraillement  arrivé  le  7  septembre  1865,  et 
occasionné  par  le  taureau  du  sieur  Bernard,  qui 
s'était  introduit  sur  la  voie  ferrée  ; 

Attendu  que  le  sieur  Bernard  soutient  qu'il 
ne  peut  être  déclaré  responsable  de  ce  déraille- 
ment, parce  que  son  taureau  n'est  passé  sur  la 
voie  qu'à  cause  du  mauvais  état  de  la  clôture  le 
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long  du  chemin  de  fer,  et  même  de  l'existence 
d'une  brèche  dans  cette  clôture  ;  quil  prétend 
que  la  Compagnie  doit  être,  au  contraire,  déclarée 
responsable  de  la  perte  de  son  taureau  et  qu'à  ce 
titre  il  demande  contre  elle  une  condamnation  de 
400  francs  pour  la  valeur  de  cet  animal  ; 

Attendu  qu'à  l'époque  de  l'accident,  un  procès- 
verbal  fut  rédigé  par  le  piqueur  de  la  Compa- 
gnie ;  qu'il  résulte  de  ses  constatations  que  ce 
taureau  aurait  brisé  une  travée  de  clôture  en  bon 
état  et  fait  une  brèche  dans  la  haie  d'épines  ; 

Attendu  que,  par  suite  de  ce  procès-verbal,  le 
sieur  Bernard  fut  poursuivi  devant  le  Conseil 
de  préfecture  du  Calvados,  sous  prévention  de 
contravention  à  la  loi  du  15  juillet  1845  pour  avoir 
laissé  pénétrer  son  taureau  sur  la  voie  ferrée  ; 
que,  par  arrêté  rendu  par  défaut,  il  fut  condamné 
en  16  fr.  d'amende  ; 

Attendu  que  c'est  peu  de  jours  après  cet  arrêté 
que  l'action  en  dommages-intérêts  a  été  intentée 
par  la  Compagnie  contre  le  sieur  Bernard  ; 

Attendu  que  celui-ci  a  formé  opposition  contre 
cet  arrêté,  qu'en  vertu  d'autorisation  il  a  produit 
au  Conseil  de  préfecture  la  procédure  criminelle 
qui  avait  été  suivie  contre  le  mécanicien,  con- 
ducteur du  train  ;  qu'il  résulte  de  cette  procé- 
dure, et  notamment  des  constatations  de  M.  le 
Juge  d'instruction,  accompagné  de  M.  le  Procu- 
reur impérial,  que  les  clôtures  du  chemin  de  fer 
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étaient  en  très  mauvais  état  ;  que,  notamment,  à 
l'endroit  où  le  taureau  est  passé  sur  la  voie,  la 
clôture  était  encore  plus  mauvaise  qu'ailleurs  ; 
que  les  balises  étaient  dans  un  état  complet  do 
pourriture,  ainsi  que  les  poteaux,  et  qu'une  ou 
deux  balises  manquaient,  qu'il  a  encore  été 
constaté  qu'à  cet  endroit  il  existait  une  brèche 
déjà  ancienne,  battue  comme  un  sentier  et  indi- 
quant un  fréquent  passage  ; 

Attendu  qu'en  présence  de  documents  aussi 
précis  sur  le  mauvais  état  de  la  clôture  et  l'exis- 
tence de  la  brèche,  et  aussi  du  procès-verbal 
d'enquête,  duquel  il  résulte  que  les  lieux  étaient 
en  cet  état  longtemps  môme  avant  l'accident,  le 
Conseil  de  préfecture  a  rapporté  son  arrêt  par 
défaut  du  1"  avril  1866,  et  déchargé  le  sieur 
Bernard  de  toutes  les  condamnation  prononcées 
contre  lui  ; 

Attendu  que,  si  la  procédure  criminelle  n'est 
point  contradictoire  avec  la  Compagnie  du  che- 
min de  fer,  il  n'est  pas  possible  cependant  do 
méconnaître  en  fait  que,  au  moment  de  Tintro- 
duction  du  taureau  sur  la  voie,  la  clôture  était  en 
mauvais  état  et  présentait  une  brèche  assez 
large  ,  que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  ne 
passe  aucune  méconnaissance  formelle  à  cet 
égard  ; 

Attendu  que,  dans  cet  état  de  choses,  la  Com- 
pagnie se  borne  à  soutenir  que  l'obligation  de  la 
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clôture  n'est  exigée  que  dans  l'intérêt  de  l'exploi- 
tation du  chemin  do  fer,  et  que  les  riverains  ne 
peuvent  se  prévaloir  de  cette  clôture  pour  se 
dispenser  d'en  établir  une  sur  leurs  propriétés  ; 
qu'elle  ajoute  que  quel  que  soit  le  mauvais  état  de 
cette  clôture,  les  riverains  sont  toujours  respon- 
sables de  l'introduction  des  animaux  sur  la  voie 
ferrée  ; 

Attendu  que,  aux  termes  de  l'article  4  de  la  loi 
du  15  juillet  1845,  tout  chemin  de  fer  doit  être 
clos  des  deux  côtés,  sur  toute  l'étendu  de  la  voie  ; 
que  l'Administration  doit  déterminer  le  mode  de 
cette  clôture  ; 

Attendu  que  si  l'on  ne  peut  invoquer,  au  res- 
pect des  chemins  de  fer,  l'application  du  règle- 
ment de  1751  qui  est  spécial  aux  clôtures  des 
propriétaires  en  Normandie,  et  s'il  parait  certain 
que  la  clôture  n'est  point  prescrite  dans  Tintérêt 
des  propriétaires  riverains,  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  ceux-ci  peuvent  se  dispenser  de  réta- 
blissement d'une  seconde  clôture,  lorsque  celle 
élevée  par  le  chemin  de  fer,  conformément  aux 
prescriptions  de  l'Administration,  leur  paraît  suf- 
fisante pour  empêcher  l'introduction  de  leurs 
bestiaux  sur  la  voie  ferrée  ; 

Attendu  que  l'obligation  de  se  clore,  imposée 
aux  Compagnies,  comprend  nécessairement  celle 
d'entretenir  la  clôture  en  bon  état,  de  manière  à 
empêcher  toute  introduction  sur  la  voie  ferrée, 
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en temps  que  le  mode  de  clôture  adopté  par  l'Ad- 
ministration peut  avoir  cet  effet,  dans  les  circons- 
tances ordinaires  ;  que  cette  nécessité  d'entretien 
est  d'ailleurs  consacrée  d'une  manière  absolue  par 
les  dispositions  des  articles  2  et  55  de  l'ordon- 
nance du  15  novembre  1846; 

Attendu  que  si  la  clôture  n'est  point  entretenue, 
que  si  elle  se  trouve  supprimée,  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  est  en  faute  et  ne  peut  se  plain- 
dre des  introductions  qu'elle  a  en  quelque  sorte 
provoquées  elle-même,  en  ne  se  conformant  point 
aux  règlements  auxquels  elle  est  impérieusement 
restreinte  ;  qu'elle  ne  peut  réclamer  des  indem- 
nités pour  les  dommages  causés  à  la  voie  et  à  son 
exploitation  par  cette  introduction  qui  provient 
de  son  fait  personnel  et  de  sa  négligence  ;  que 
c'est  en  vertu  du  môme  principe  qu'il  a  été  décide 
par  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  qu'il  n'y 
avait  point  de  contravention  de  la  part  du  pro- 
priétaire des  bestiaux  ayant  pénétré  sur  la  voie, 
lorsque  les  clôtures  n'offraient  plus  obstacle  à 
cette  entrée.  (Arrêté  du  Conseil  d'Etat  du  24  dé- 
cembre 1863.) 

Attendu  dans  l'espèce  que  la  clôture  du  che- 
min de  fer  de  l'Ouest,  à  l'endroit  où  le  taureau 
du  sieur  Bernard  a  passé  sur  la  voie,  étant  dans 
le  plus  mauvais  état  et  présentant  une  large 
brèche,  il  en  résulte  que  la  Compagnie  doit  im- 
puter à  sa  propre  faute  l'introduction  de  ce  tau- 
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reau  dans  l'enccinlc  du  chemin  de  fer  et  les 
accidenlH  qui  en  ont  été  la  conséquence;  qu'ainsi, 
clic  ne  peut  cire  fondée  à  réclamer  aucune  in- 
demnité contre  le  sieur  Bernard,  en  réparation 
du  préjudice  qu'elle  a  éprouvé; 

Attendu,  sur  la  demande  reconventionnclle  du 
sieur  Bernard,  que,  si  la  clôture  obligatoire  du 
chemin  do  fer  est  faite  dans  l'intérêt  particulier 
de  la  Compagnie,  et  si,  par  suite,  le  riverain  peut 
se  plaindre  de  ce  que  le  mode  de  clôture  adopté 
par  l'Administration  ne  serait  pas  suffisant,  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  que  ce  propriétaire  peut, 
à  ses  risques  et  périls,  profiter  de  l'existence  de 
cette  clôture  et  n'en  point  construire  une  nou- 
velle ;  qu'il  doit  en  être  ainsi  dans  l'intérêt  général 
de  l'agriculture,  à  laquelle  il  importe  que  l'on 
puisse  mettre  en  exploitation  la  plus  grande 
étendue  de  terrain  possible  ;  que  si  le  riverain 
doit  rester  responsable  de  l'insuffisance  de  la 
clôture  réglementaire,  il  est  juste  qu'il  soit  en 
droit  de  compter  sur  l'entretien  régulier  de 
cette  même  clôture  ; 

Attendu  que  le  sieur  Bernard,  ou  plutôt  le  sieur 
de  Milly,  propriétaire  riverain  exproprié,  n'é- 
tait point  obligé  d'établir  une  clôture  sur  son 
terrain,  qu'il  se  trouvait  tout  à  la  fois  en  présence 
de  l'article  4  de  la  loi  du  15  juillet  1845,  des  ar- 
ticles 2  et  55  de  l'ordonnance  du  15  novembre 
1846,  de  la  loi  du  1"-15  juillet  1852  et  des  articles 
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39  et  46  du  cahier  des  charges  dressé  en  résul- 
tance  de  cette  loi,  que  toutes  ces .  obligations 
imposées  rigoureusement  à  la  Compagnie  le  sau- 
vegardaient et  rendaient  inutile  pour  lui  la  de- 
mande d'une  indemnité  spéciale  pour  reclôture 
sur  son  terrain  ; 

Attendu  qu'il  en  a  d'ailleurs  été  ainsi  pour  la 
plupart  des  propriétaires  riverains,  qui  ont  dû 
compter  sur  Texistence  de  la  clôture  obligatoire 
de  la  Compagnie  et  son  entretien  permanent  non 
moins  obligatoire  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  considérations  que, 
le  jour  de  l'accident,  le  sieur  Bernard  n'était  nul- 
lement en  défaut  ;  qu'au  contraire  la  Compagnie 
de  chemin  de  fer  de  TOuest  avait  à  se  reprocher 
le  mauvais  état  de  sa  clôture;  qu'aux  termes  de 
l'article  1383  du  Code  civ.,  cette  Compagnie  doit 
être  responsable  du  dommage  qu'elle  a  causé 
non-seulement  par  son  fait,  mais  encore  par  sa 
négligence;  qu'il  est  évident  que,  cessant  le  mau- 
vais état  de  la  clôture  et  l'existence  de  la  brèche, 
le  taureau  du  sieur  Bernard  ne  se  serait  pas  in- 
troduit sur  la  voie  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
ne  pourrait  soutenir  avec  raison  que  le  taureau 
n'était  point  attaché,  qu'il  est  de  jurisprudence 
que  dans  les  herbages  les  bestiaux  peuvent  être 
laissés  paître  en  liberté  sans  être  considérés 
comme  étant  en  état  d'abandon  et  de  divagation  ; 
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qu'une  prétention  contraire  serait  la  négation 
absolue  et  déraisonnable  de  l'exploitation  des 
propriétés  rurales  ;  qu'il  importe  peu  que  le 
taureau  soit  passé  dans  une  pièce  en  labour,  puis- 
que cette  pièce  qui  dépend  de  la  ferme  du  sieur 
Bernard,  peut  être  dépouillée  également  de  ses 
récoltes  par  des  bestiaux  et  qu'il  n'y  aurait  d'ail- 
leurs eu  aucune  introduction  de  ce  taureau  sur 
la  voie,  si  la  clôture  eût  été  en  bon  état  ; 

Attendu  que  le  Tribunal  a,  dans  les  explica- 
tions des  parties  et  les  documents  produits,  des 
renseignements  suffisants  pour  apprécier  la  va- 
leur du  taureau  du  sieur  Bernard  ;  qu'il  est  cer- 
tain que  cet  animal  ne  pouvait  valoir  moins  de 
350  francs  ; 

Attendu,  sur  les  dépens,  qu'ils  sont  à  la  charge 
de  la  partie  qui  succombe  ; 

Par  ces  motifs, 

Dit  à  tort  la  demande  formée  par  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  de  l'Ouest  contre  le  sieur 
Bernard,  et,  statuant  sur  la  demande  reconven- 
tionnelle de  celui-ci,  condamne  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  de  l'Ouest  au  paiement,  envers  ledit 
sieur  Bernard,  de  la  somme  de  350  francs  à  titre 
de  dommages-intérêts,  pour  la  perte  qu'il  a 
éprouvée  de  son  taureau,  écrasé  par  le  passage 
d'un  train  le  7  septembre  1865; 

Condamne  enfin  ladite  Compagnie  en  tous  les 
dépens.  » 
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Sauf  certaines  modifications,  en  fait,  la  Cour 
de  Oacn,  l"*'  chambre,  par  arrêt  du  l®""  avril  1868, 
a  consacré  les  principes  posés  par  ce  jugement. 

Depuis,  nouveau  jugement  de  Bayeux  du  28 
août  1869,  confirmant  les  mêmes  principes.  — 
Picquenard,  contre  demoiselle  Tardif  et  la  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  de  l'Ouest. 
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Compétence 


Où  faut-il  assigner  la  Compagnie  pour  obte- 
nir réparation  du  préjudice  ? 

A  domicile  où  à  la  résidence  du  défendeur,  dit 
l'art.  59,  Cod.  procédure. 

Aux  bureaux,  aux  sièges  [des  administrations 
des  établissements  publics,  dit  l'art.  69,  Cod. 
procéd. 

Plusieurs  décisions  judiciaires  ont  déclaré  que 
le  domicile,  la  résidence  des  Compagnies  étaient 
ià,  où,  par  leurs  statuts,  elles  ont  élu  leur  domi- 
cile. Mais,  depuis,  il  a  été  jugé  que  les  Compa- 
gnies de  chemin  de  fer  peuvent  être  assignées 
non-seulement  devant  le  juge  du  lieu  où  elles  ont 
leur  principal  établissement,  mais  aussi  devant 
le  juge  du  lieu  où  elles  ont  des  succursales. 

Cela  avait  déjà  été  jugé  pour  les  Compagnies 
d'assurance.  (Colmar,  26  août  1857,  D.  P.  58-2- 
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128,  Paris,  12  mars  1858.  —  Aiï'«  Chcm.  de  fer  de 
l'Est,  D.  P.  58-2-131.) 

L'arrêt  précité  de  Colmar  prétend  que  toute 
gare  doit  être  regardée  comme  une  succursale. 
Cette  doctrine  a  été  jugée  comme  trop  large  par 
la  Cour  de  cassation.  (Réq.  30  juin  1858.  Aiï.  chem. 
de  fer  de  l'Est,  D.  P.  58-1-396.) 

On  a  considéré  que  le  mot  succursale  s'appli- 
quait aux  endroits  où  la  Compagnie  a  des  centres 
importants  d'intérêts  et  des  agents  d'un  ordre 
élevé. 

Il  est  reconnu,  par  application  des  art.  42,  43, 
Cod.  de  commerce,  qu'une  Société  commerciale 
peut  avoir  plusieurs  maisons  sociales,  et  par 
suite  plusieurs  domiciles  attributifs  de  juridiction. 

La  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest  a 
pu  être  assignée  devant  le  tribunal  de  Caen.  (Civ. 
Rej.  7  mai  1862.  Aff.  Chem.  de  fer  de  l'Ouest,  D.- 
P.  62-1-230.) 

La  Compagnie  peut  encore  être  réputée  avoir 
un  domicile  attributif  de  juridiction  à  la  gare 
dans  laquelle  ses  statuts  lui  imposent  l'obligation 
de  faire  une  élection  de  domicile,  et  par  consé- 
quent elle  peut  être  actionnée  devant  le  Tribunal 
du  lieu  où  est  située  cette  gare  par  les  tiers  qui 
ont  contracté  dans  ce  lieu  avec  elle.  (Req.  22  mai 
1848.  —  Aff.  chem.  de  fer  de  Strasbourg  à  Bàle. 
D.  P.  51-1-104.) 

Mais  au  point  de  vue  commercistl,  la  question 
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s'est  présentée  sous  un  autre  aspect.  L'art  420  du 
Ood.  de  procédure  civile,  relatif  à  la  proédure 
commerciale,  dispose  que  le  demandeur  peut  assi- 
gner devant  le  Tribunal  dans  l'arrondissement 
duquel  la  promesse  a  été  faite  et  la  marchandise 
livrée,  là  où  a  eu  lieu  le  contrat  ;  ou  devant  le 
Tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  le  paie- 
ment devait  être  effectué. 

La  jurisprudence  a  reconnu  que  cet  article 
s'applique  non  pas  seulement  aux  actions  nées 
d'achat  ou  de  vente  de  marchandises,  mais  à 
toute  contestation  ayant  pour  objet  un  paiement 
ou  une  livraison  à  faire.  (V.  Req.  13  mai  1857. 
Aff.  chem.  de  l'Est.  —  D.  P.  58-1-83.  Conf.  M. 
DuvERDY,  n''  142.) 

Il  a  été  décidé  qu'on  doit  considérer  comme 
Tribunal  du  lieu  de  la  promesse  et  de  la  livraison, 
dans  le  sens  de  l'art.  420,  Ood.  procéd.,  le  Tribu- 
nal de  la  station  de  chemin  de  fer  avec  les  pré- 
posés de  laquelle  il  a  été  traité  pour  un  transport 
de  marchandises  sur  la  ligne  de  fer,  et  où  ont  été 
réunis  les  objets  à  expédier  ;  que,  par  suite  ,  le 
Tribunal  est  compétent  pour  connaître  de  l'exé- 
cution du  traité  vis-à-vis  de  la  Compagnie  exploi-* 
tante,  bien  que  celle-ci  dit  son  juge  principal 
dans  un  autre  ressort.  (Bourges,  26  avril  1854.  — 
Aff.  chem.  d'Orléans.  —  D.  P.  55-2-75.  —  V. 
aussi  Rouen,  21  juin  1855.  D.  P.  55-2-336,  et  sur 
pourvoi,  Req,  20  avril  1856.  D.  P.  —  Aff.  chem. 
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de  Rouen.  D.  P.  56-1-290.  —  Conf.  M.  Duverdy, 
n^  145.) 

Avant  de  traiter  ces'  questions  ardues,  nous 
avons  rapporté  des  jugements  du  Tribunal  de 
Bayeux.  Dans  nos  discussions  nous  avons  cité  les 
tribunaux  civils.  Aujourd'Iiui  c'est  à  la  juridic- 
tion administrative  qu'il  faut  s'adresser  pour 
obtenir  réparation  du  préjudice  résultant  de  la 
discontinuité^  du  mauvais  état  de  la  clôture  de 
la  voie  ferrée. 

C'est  au  Conseil  de  préfecture  du  lieu  du  dom- 
mage. La  jurisprudence  a  décidé  que  lart.  2  de 
la  loi  du  15  juillet  1845,  rendant  applicables  aux 
chemins  de  fer  les  lois  et  règlements  sur  la  grande 
voirie^  les  mettait  par  là  même  sous  la.  juridic- 
tion administrative  qui  régit  cette  grande  voirie 
et  applique  les  lois  et  règlements  qui  ont  pour 
objet  d'assurer  la  conservation  des  talus,  levés  et 
ouvrages  d'art  dépendant  des  routes  auxquelles 
les  chemins  de  fer  sont  assimilés. 

Cette  solution  qui  favorise  les  grands  travaux 
de  notre  époque,  renverse  nos  vieilles  idées  de 
droit  civil  et  de  respect  de  la  propriété.  Nous  ai- 
mions mieux  la  garantie  des  tribunaux  inamo- 
vibles pour  juger  des  intérêts  purement  civils.  Il 
faut  se  soumettre  tant  que  la  jurisprudence  n'aura 
pas  changé,  et  pour  ne  pas  induire  nos  lecteurs 
en  mauvais  procès,  nous  allons  successivement 
donner  les  monuments  de  la  jurisprudence  du 
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jour  qui  proclament  la  compétence  spéciale  des 
tribunaux  administratifs,  en  première  instance 
le  Conseil  de  préfecture  ,  en  appel  le  Conseil 
d'Etat. 

On  a  lutté  contre  ces  décisions,  le  Tribunal  des 
Conflits  a  été  saisi,  et  le  22  avril  1882  il  a  donné 
gain  de  cause  à  l'Administration  en  déclarant 
l'incompétence  des  tribunaux  civils.  —  L'arrêté 
de  conflit  est  confirmé  et  voici  la  décision  :  «  Les 
palissades  établies  pour  servir  de  jonction  entre 
la  barrière  d'un  passage  à  niveau  et  la  haie  qui 
sert  de  clôture  à  la  voie  ferrée  ont  le  caractère 
d'ouvrages  d'utilité  publique  ; 

Par  suite,  le  Conseil  de  préfecture  est  compé- 
tent pour  connaître  de  l'action  en  indemnité  for- 
mée contre  la  Compagnie  par  un  particulier  dont 
les  animaux  ont  pénétré  à  travers  cette  palissade 
sur  la  voie  ferrée  et  ont  été  tués  par  un  train, 
alors  que  le  réclamant  fonde  sa  demande  soit  sur 
le  défaut  de  résistance  de  cet  ouvrage,  soit  sur 
ce  que  ledit  ouvrage  était  mal  entretenu.  » 
Dalloz,  périodique,  vol.  1883,  3®  partie,  page  60. 
—  Boulory  contre  Compagnie  d'Orléans. 

Voici  les  monuments  de  jurisprudence  anté- 
rieurs à  cette  décision  définitive  qui  statuent  dans 
le  môme  sens  : 

C'est  à  l'autorité  administrative  et  non  pas  à 
l'autorité  judiciaire,  qu'il  appartient  de  statuer 
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sur  les  actions  intentées  contre  une  Compa;_'-nic 
de  chemins  de  fer  à  raison  des  dommages  causés 
par  l'existence  ou  l'entretien  d'une  haie  adoptée 
par  l'Administration  comme  mode  de  clôture  de 
la  voie  ferrée.  (L.  28  pluviôse  an  8,  art.  \,  ord. 
15,  novembre  181G,  art.  2.) 

Il  en  est  ainsi  notamment  dans  le  cas  où  le 
dommage  résulterait  soit  du  défaut  délagage  de 
la  haie  en  temps  utile,  soit  du  mode  dexécution 
de  ce  travail.  — 0.  decass.,  23  juillet  1867.  Dalloz, 
périodique,  v.  67.  —  Chemin  de  fer  d'Orléans 
contre  Lejean. 

Le  8  janvier  1875,  le  Trib.  de  Bayeux  applique 
les  mêmes  principes  dans  un  jugement  qui  vise 
cet'  arrêt  de  cassation. 

Le  4  mars  1881,  ministère  des  travaux  publics 
contre  Filoque,  le  Conseil  d'Etat  a  rendu  une  dé- 
cision qui  déboute  de  sa  demande  le  propriétaire 
qui  ne  prouve  pas  que  la  clôture  de  la  voie  ferrée 
était  discontinue  ou  mad  entrenue.  Jl  vise  un  ar- 
rêt du  Conseil  du  16  décembre  1759  qui  punit  de 
100  fr.  d'amende  ceux  qui  laisseront  répandre 
les  bestiaux  sur  les  bords  des  grands  chemins 
plantés  d'arbres  ou  de  haies  d'épines  et  autres; 
l'art.  2  de  la  loi  du  15  juillet  1845  qui  assimile 
les  chemins  de  fer  aux  routes,  à  la  grande  voirie, 
en  les  soumettant  aux  mêmes  lois  et  règle- 
ments. 

Le  Conseil  décide  encore  que  les  procès-ver- 


—  41  — 

baux  rédigés  par  les  commissaires  de  surveillance 
des  chemins  de  fer  créés  officiers  de  police  judi- 
ciaire par  l'art.  3  de  la  loi  du  27  février  1850,  ne 
sont  pas  soumis  à  la  formalité  de  Vafflrmation. 

L'omission  dans  un  procès-verbal  de  contra- 
vention de  grande  voirie,  des  formalités  d'enre- 
gistrement et  de  visa  pour  timbre,  n'entraîne  pas 
la  nullité  de  ce  procès-verbal,  (V.  L.  15  juillet 
1845  —  29  floréal  an  10  —  i.  23  mars  1842.) 

Voir  encore  pour  solidité,  entretien  do  la  clô- 
ture réglementaire  et  continue,  compétence  de 
L'Administration,  Arr.  du  Cons.  d'Etat,  11  mars 
1881.  Lallemant  et  Garnery. 

De  tout  cela,  il  faut  conclure  que  les  rive- 
rains du  chemin  de  fer  doivent  empêcher  leurs 
animaux  de  franchir  leur  propriété  ;  qu'ils  sont 
responsables,  à  moins  qu'ils  ne  prouvent  que  la 
clôture  de  la  voie  ferrée  n'est  pas  réglementaire, 
conforme  aux  plans  et  règlements  approuvés  par 
TAdministration  supérieure,  ou  qu'elle  est  dis- 
continue, ou  qu'elle  n'est  pas  entretenue  en  bon 
état. 

Les  demandes  d'indemnité  pour  pertes  d'ani- 
maux doivent  être  adressées  aux  Conseils  de  pré- 
fecture. (Décision  du  Tribunal  des  conflits,  1882.) 

Les  propriétaire  riverains  et  les  Compagnies 
do  chemins  de  fer  n'ont  pas  une  môme,  une 
égale  juridiction. 
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Les  particuliers  n'ont  que  la  voie  de  recours  des 
Conseils  de  préfecture,  tandis  que  la  Compagnie 
peut  actionner  devant  le  Tribunal  civil  le  proprié- 
taire d'un  animal  écrasé  dont  la  présence  a  causé 
un  accident  sur  la  voie. 

Puisque  les  chemins  de  fer  font  partie  de  la 
grande  voirie,  L.  15  juillet  1845,  l'Autorité  admi- 
nistrative est  seule  compétente  pour  tout  ce  qui 
concerne  leur  police,  leur  protection. 

C'est  le  Conseil  de  préfecture  qui,  statuant  sur 
les  contraventions  ,  prononce  les  amendes,  et 
l'appel  doit  être  porté  au  Conseil  dEtat. 

Nous  indiquons  dans  ce  livre  la  procédure  de- 
vant ces  juridictions. 

Le  mode  d'opérer  diffère  essentiellement  des 
formes  de  la  justice  civile.  Ainsi  on  ne  peut  être 
condamné  devant  les  tribunaux  ordinaires  qu'a- 
près assignation  à  jour  fixe  ;  tandis  que  devant  le 
Conseil  de  préfecture  on  est  tout  simplement  mis 
en  demeure,  par  l'intermédiaire  du  garde-cliam- 
pêtre,  de  présenter  ses  moyens  de  défense,  par 
indication  du  jour  où  l'affaire  sera  appelée. 

Si  on  ne  veut  être  condamné  par  défaut  et  con- 
sidéré comme  absent,  il  faut  de  suite  après  l'aver- 
tissement, envoyer  par  écrit,  à  la  préfecture,  ses 
moyens  de  défense  et  demander  fixation  du 
débat. 

Si  l'on  est  condamné  par  défaut,  on  peut  dire 
qu'on  ne  veut  pas  exécuter  l'arrêté,  et  en  consé- 
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qucnce,  faire  une  opposition  qui  est  rccevable 
tant  que  l'arrêté  par  défaut  n'a  pas  été  exé- 
cuté. 

Dans  les  questions  de  responsabilité  d'accident, 
d'irruption  de  bestiaux  par  la  voie,  l'état  de  la 
clôture,  suivant  qu'il  est  bon  ou  mauvais,  joue  le 
rôle  principal.  Nous  conseillons  donc  aux  rive- 
rains qui  auraient  à  invoquer  la  responsabilité  des 
Compagnies,  ou  à  repousser  celle  qu'on  voudrait 
leur  faire  encourir,  de  faire  constater  immédiate- 
ment l'état  actuel  de  la  clôture. 

Ainsi,  les  maires,  adjoints,  conseillers  munici- 
paux, gardes-champetres,  seraient  préférable- 
ment  requis  pour  dresser  procès- verbal,  décrire 
la  clôture,  et  par  suite  servir  de  témoins.  Le  com- 
missaire de  surveillance  nommé  par  l'Etat  près 
des  Compagnies,  est  en  général  délégué  par  l'Ad- 
ministration pour  dresser  procès-verbal  et  cons- 
tater les  faits.  Cela  n'empêche  nullement  les 
parties  de  faire,  par  experts,  maires,  gardes- 
champetres  ou  autres,  le  plusvite  possible,  toutes 
constatations  utiles  et  contradictoires. 

Il  arrive  que  la  Compagnie  fait  promptement 
réparer  la  clôture  et  alors  les  moyens  de  preuve 
disparaissent.  Il  faut  constater  par  témoins  toutes 
les  circonstances. 

L'art.  55  de  l'ordonnance  du  15  novembre  1846 
dit  que  lorsque  les  riverains  s'aperçoivent  du 
mauvais  état  de  la  clôture,  ils  peuvent,  pour  pré- 
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venir  les  accidents,  dénoncer  le  fait  à  TAdminis- 
tratlon  des  Pontfi  et'  C/taii.s.sdes,  chargée  de 
surveiller  l'exécution  des  obligations  imposées 
aux  Compagnies. 

Cependant  on  ne  peut  demander  une  clôture  qui 
contienne  d'une  manière  absolue  tous  les  bes- 
tiaux. 

Il  en  est  que  la  clôture  réglementaire  n'arrête- 
rait pas  ;  c'est  aux  riverains  à  prendre  leurs 
précautions  contre  les  animaux  d'un  caractère 
exceptionnel. 

Les  Compagnies  ont  rempli  leurs  engagements 
du  moment  que  la  clôture  est  réglementsiire, 
qu'elle  est  entretenue  en  bon  état,  conformément 
à  l'arrêté  préfectoral  contre  lequel  on  peut  se 
pourvoir  devant  le  ministre. 

Les  plans,  modèles  et  règlements  concernant 
la  clôture  sont,  avec  le  cahier  des  charges,  dépo- 
sés à  la  préfecture  pour  être  consultés  par  les 
intéressés. 

La  loi  du  15  juillet  1845  fait  le  code  des  voies 
ferrées.  L'art.  12  traite  des  contraventions  de 
voirie  commises  par  les  concessionnaires  ou 
fermiers  de  la  ligne. 

L'art.  22  rend  les  concessionnaires  responsa- 
bles, soit  envers  l'Etat,  soit  envers  les  particu- 
liers, du  dommage  causé  par  les  administrateurs, 
directeurs  ou  employés  à  un  titre  quelconque, 
au  service  du  chemin  de  fer.  L'Etat  serait  soumis 
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à  la  même  responsabilité  si  le  chemin  do  fer 
était  exploité  à  ses  frais  et  pour  son  compte. 

De  l'art.  16  à  l'art.  27,  la  loi  du  15  juillet  1845 
édicté  les  peines  pour  crimes  ou  délits  commis  en 
vue  de  la  destruction,  de  la  détérioration  de  la 
voie,  et  ayant  pour  but  d'attenter  à  la  sûreté  de 
la  circulation. 

Nous  terminerons  cette  analyse  de  la  compé- 
tence en  rapportant  un  arrêt  de  cassation  dont  les 
principes  essentiels  maintiennent  les  riverains 
du  chemin  de  fer  sous  la  sauvegarde  de  l'autorité 
judiciaire,  quand  il  ne  s'agit  pas  de  la i;ome  sou- 
mise à  l'art.  2  de  la  loi  du  15  juillet  1845.  Cour 
de  cassation  (chambre  civile),  bulletin  du  10 
août  1864. 
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Prise  d'eau.  —  Compagnie  de  chemin  de  fer.  — 
Autorisation  administrative .  —  Dommage 
causé.  —  Compétence. 

Lorsqu'une  Compagnie  de  chemin  de  for,  à 
l'effet  de  se  procurer  d'une  manière  nouvelle  et 
plus  commode  Teau  nécessaire  au  fonctionnement 
des  locomotives,  exécute,  en  vertu  d'une  autori- 
sation administrative,  une  prise  dans  un  cours 
d'eau,  la  Compagnie  fait  en  cela  acte  d'exploitant 
et  non  d'entrepreneur.  Par  suite,  ce  n'est  pas  à 
lautorité  administrative  mais  à  Vautorité  judi" 


—  40  — 

claire  quo  compétence  appartient  à  l'cfTct  de  con- 
naître des  actions  des  particuliers  qui  se  plaignent 
d'un  dommage  à  eux  causé  par  la  prise  deau  de 
la  Compagnie.  L'acte  administratif  d'autorisation 
no  fait  pas  obstacle  à  la  compétence  des  juges 
ordinaires,  car  de  telles  autorisations  ne  sont 
données  que  sous  la  réserve  des  droits  des  tiers. 
Rejet  d'un  pourvoi  dirigé  contre  un  arrêt  rendu 
le  13  juin  1862par  laCour  imp.  d'Amiens,  Chemin 
de  fer  du  Nord  contre  Ancillon  et  autres. 


Le  Règlement  de  1751  fixa  les  distances  des 
plantations,  mais  ce  ne  fut  que  pour  les  chemins 
vicinaux  et  de  traverse.  Rien  ne  fut  décidé  pour 
les  chemins  communaux,  ruraux,  d'exploitation 
et  les  sentes  de  voisiné.  Voyons  d'abord  ce  qui 
concerne  les  chemins  vicinaux. 

La  distance  de  10  pieds,  fixée  par  l'art.  1"  du 
Règlement,  était  peut-être  excessive,  mais  cet 
article  fut  complètement  abrogé  par  la  loi  du 
9  ventôse  an  13. 

En  effet,  elle  déclare,  art.  7,  qu'on  pourra 
planter  sur  le  bord  des  chemins  vicinaux  en  leur 
conservant  la  largeur  déterminée  par  l'Adminis- 
tration publique  chargée  de  reconnaître  les  an- 
ciennes limites. 

A  partir  de  cette  époque  jusqu'à  la  loi  de  1836, 
on  planta  donc  sur  le  bord  des  chemins  sans  dis- 
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tance  légale.  Une  ordonnance  du  Roi  en  conseil 
d'Etat,  du  16  février  1826  (Sirey,  26-2-342),  inter- 
prète ainsi  la  loi  de  ventôse,  et  confirme  qu'on 
pouvait  alors  planter  sur  le  bord  du  chemin  vici- 
nal sans  autorisation  de  l'Administration,  sans 
avoir  obtenu  d'alignement.  Il  s'ensuit  que  les 
arbres  plantés  pendant  cette  période  transitoire 
ne  peuvent  être  abattus  au  gré  de  l'Administra- 
tion. En  effet,  ils  ont  été  plantés  de  bonne  foi,  en 
vertu  de  la  loi  qui  fait  leur  titre,  qui  leur  confère 
un  droit  acquis,  et  là  s'applique  cette  maxime 
que  la  loi  nouvelle  ne  peut  avoir  d'effet  ré- 
troactif. 

La  loi  des  21-25  mai  1836  sur  les  chemins  vici- 
naux, par  son  art.  21,  restreignit  la  grande  liberté 
de  la  loi  de  ventôse.  Elle  décida  que  les  Préfets 
statueraient  par  un  règlement  sur  les  alignements, 
sur  les  plantations,  l'écoulement  des  eaux,  les 
autorisations  de  construire  le  long  des  chemins, 
les  passages,  la  largeur  des  chemins,  l'élagage, 
les  fossés,  leur  curage,  et  sur  tous  les  autres  dé- 
tails de  surveillance  et  de  conservation.  Le  Con- 
seil d'Etat,  par  avis  du  9  mai  1838,  a  décidé  que 
Tart.  21  donne  aux  Préfets  le  droit  de  régler  la 
distance  du  bord  des  chemins  vicinaux  à  laquelle 
les  particuliers  pourront  planter,  ainsi  que  l'es- 
pacement des  arbres  entr'eux  ;  que  ce  même  art. 
donne  aux  Préfets  le  droit  de  défendre  aux  rive- 
rains do  planter  sur  le  sol  des  chemins.  Tous  ces 
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pouvoirs  ont  été  confirmes  par  le  décret  du  25 
mars  1852. 


Drainage 

D'après  M.  Garnicr,  il  faut  le  consentement  de 
l'Administration  pour  conduire  les  eaux  du  drai- 
nage  à  travers  les  routes,  les  rues,  places  publi- 
ques et  chemins  vicinaux.  La  loi  du  10  juin  1854 
sur  le  drainage  permet  bien  au  draineur  de  con- 
duire les  eaux  à  travers  les  propriétés  qui  sépa- 
rent son  fonds  d'un  cours  d'eau  ou  de  toute  autre 
voie  d'écoulement,  mais  les  routes,  chemins,  etc., 
sont  hors  de  commerce  et  doivent  être  exceptés 
comme  les  maisons,  jardins,  enclos  et  parcs  atte- 
nant aux  habitations  sauf  les  concessions  que 
l'Administration  s'empresse  de  faire  habituelle- 
ment. 

L'art,  l®""  de  la  loi  du  10  juin  1854  édicté  que 
tout  propriétaire  qui  veut  assainir  son  fond  par 
le  drainage  peut,  moyennant  indemnité,  en  con- 
duire les  eaux  souterrainement  ou  à  ciel  ouvert, 
à  travers  les  propriétés  riveraines  qui  séparent 
ce  fond  d'une  voie  d'écoulement. 

Cet  art.  doit  être  entendu  d'après  les  mêmes 
principes  que  l'article  682  Cod.  civ.,  relatif  à  la 
servitude  de  passage  au  profit  des  fonds  en- 
clavés. 
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En  conséquence,  dans  le  premier  cas  comme 
dans  le  second,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  ait 
impossibilité  absolue  de  passage  pour  que  le  fait 
de  l'enclave  soit  reconnu  ;  il  appartient  aux  juges 
du  fait  d'apprécier  souverainement  s'il  n'y  a  pas  à 
l'opération  des  difficultés  et  des  obstacles  tels 
qu'ils  équivalent  à  l'impossibilité  de  faire  écouler 
les  eaux  autrement  qu'en  les  dirigeant  par  les 
propriétés  voisines.  —  C.  cass.  1"  janvier  1863.  — 
S.  V.-l-p.  279-1864. 

La  loi  attribue  aux  juges  de  paix,  en  matière 
de  drainage,  une  compétence  qui  tient  à  l'ordre 
public  et  à  laquelle  il  ne  peut  être  dérogé,  même 
du  consentement  des  parties;  en  conséquence, 
une  Cour  d'appel  ne  peut  être  saisie  par  des  con- 
clusions subsidiaires,  même  contestées,  de  l'éta- 
blissement d'une  servitude  de  drainage.  —  L.  24 
août  1790,  art.  10,  tit.  3.— L.  10 juin  1854,  art.  5. 

Voici  la  loi  du  10  juin  1854  sur  le  drainage  que 
nous  croyons  utile  de  rapporter  ici  : 

Art.  l^"".  —  Tout  propriétaire  qui  veut  assainir 
son  fonds  par  le  drainage,  ou  un  autre  moyen 
d'assèchement,  peut,  moyennant  une  juste  et 
préalable  indemnité,  en  conduire  les  eaux  sou- 
terrainement  ou  à  ciel  ouvert,  à  travers  les  pro- 
priétés qui  séparent  ce  fonds  d'un  cours  d'eau 
ou  de  toute  autre  voie  d'écoulement.  Sont  ex- 
ceptés de  cette  servitude:  les  maisons,  cours, 
jardins,  parcs  et  enclos  attenant  aux  habitations. 

3 
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Art  2.  —  Les  propriétaires  de  fonds  voisins  on 
traversés  ont  la  faculté  de  se  ser\  ir  des  travaux 
faits  en  vertu  de  l'article  précédent  pour  l'écou- 
lement des  eaux  de  leurs  fonds,  ils  supportent 
dans  ce  cas:  l""  une  part  proportionnelle  dans  la 
valeur  des  travaux  dont  ils  profitent  ;  2"  les  dé- 
penses résultant  des  modifications  que  l'exercice 
de  cette  faculté  peut  rendre  nécessaires,  et  3" 
pour  l'avenir,  une  part  contributive  dans  Icntrc- 
tien  des  travaux  devenus  communs. 

Art.  3.  —  Les  associations  de  propriétaires  qui 
veulent,  au  moyen  de  travaux  d'ensemble,  assai- 
nir leurs  héritages  par  le  drainage  ou  tout  autre 
mode  d'assèchement,  jouissent  des  droits  et  sup- 
portent les  obligations  qui  résultent  des  articles 
précédents  ;  ces  associations  peuvent,  sur  leur 
demande,  être  constituées,  par  arrêtés  préfecto- 
raux, en  syndicats,  auxquels  sont  applicables  les 
articles  3  et  4  de  la  loi  du  4  floréal  an  IL 

Art.  4.  —  Les  travaux  que  voudraient  exécuter 
les  associations  syndicales,  les  communes  ou  les 
départements,  pour  faciliter  le  drainage  ou  tout 
autre  mode  d'assèchement,  peuvent  être  déclarés 
d'utilité  publique  par  décret  rendu  en  Conseil 
d'Etat.  Le  règlement  des  indemnités  dues  pour 
expropriation  est  fait  conformément  aux  paragra- 
phes 2  et  suivants  de  l'article  16  de  la  loi  du  21 
mai  1836. 

Art.  5.  — Les  contestations  auxquelles  peuvent 


donner  lieu  rétablissement  et  l'exercice  de  la 
servitude,  la  fixation  du  parcours  des  eaux, 
l'éxecution  des  travaux  de  drainage  ou  d'assèche- 
ment, les  indemnités  et  les  frais  d'entretien,  sont 
portés  en  premier  ressort  devant  le  juge  de  paix 
du  canton  qui,  en  prononçant,  doit  concilier  les 
intérêts  de  l'opération  avec  le  respect  dû  à  la  pro- 
priété. S'il  y  a  lieu  à  expertise,  il  pourra  n'être 
nommé  qu'un  seul  expert. 

Art.  6.  —  La  destruction  totale  ou  partielle  des 
conduits  d'eau  ou  fossés  évacuateurs  est  punie  des 
peines  portées  à  l'article  456  du  Code  pénal  ;  tout 
obstacle  apporté  volontairement  au  libre  écoule- 
ment des  eaux  est  puni  des  peines  portées  par 
l'article  457  du  même  Code  ;  l'article  463  du  code 
pénal  ne  peut  être  appliqué. 

Art,  7.  —  Il  n'est  aucunement  dérogé  aux  lois 
qui  règlent  la  police  des  eaux. 

Cette  loi  ne  change  rien  aux  dispositions  des 
lois  du  16  septembre  1807  sur  le  dessèchement 
des  marais,  et  du  29  avril  1845  sur  les  irrigations. 
Elle  concorde  avec  elles  et  ses  prescriptions  sont 
sanctionnées  par  les  articles  456-457  du  Code  pénal . 


Suite    des    chemins    vicinaux,    ruraux, 
communaux 

Les  règlements  des  préfets  statuent  bien  sur  les 
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chemins  vicinaux  pourvu  qu'ils  aient  une  publi- 
cité réelle.  Ln  arrêt  de  Oass.,  5  mars  183G,  décide 
qu'il  suffit  que  le  règlement  soit  inséré  dans  le 
recueil  de  la  préfecture  et  que  le  préfet  ait  chargé 
les  maires  de  sa  publication  pour  cjuMl  y  ait  ])ré- 
somption,  tant  que  la  preuve  du  contraire  nest 
pas  rapportée,  que  ce  règlement  a  reçu  la  publi- 
cation voulue. 

Presque  tous  les  préfets  fixent  la  distance  de 
deux  mètres  pour  les  plantations  ;  ils  respectent 
en  général  les  possessions  de  plus  d'un  an  tant 
qu'elles  n'entravent  pas  la  voie,  et  ils  ne  dispo- 
sent que  pour  l'avenir.  Ils  peuvent  faire  élaguer 
tous  les  ans,  à  vue  de  ciel,  sous  la  surveillance  des 
maires,  à  moins  de  dommage  possible  en  conci- 
liant les  intérêts  du  chemin  et  ceux  des  riverains. 

L'alignement  se  demande  aux  maires  par  péti- 
tion, sur  timbre  de  60  centimes,  pour  les  chemins 
vicinaux  et  communaux  ordinaires  ;  aux  sous-pré- 
fets, préfets,  pour  les  chemins  vicinaux  dintérét 
commun,  de  grande  communication  et  pour  les 
routes. 

Le  maire  ne  peut  donner  d'autorisation  verbale 
et  il  ne  statue  que  sur  l'avis  de  Tagent-voyer.  Les 
préfets,  sous-préfets  décident  sur  le  rapport  des 
agents-voyers  lorsqu'il  existe  un  plan  régulière- 
ment approuvé.  L.  du  4  mai  1864,  art.  2. 

Lorsque  les  chemins  ont  plus  que  la  largeur 
légale  et  que  les  propriétaires  riverains  sont  au- 
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torisés,  par  mesure  d'alignement,  à  avancer  leur 
construction,  clôture,  jusqu'à  l'extrême  limite  de 
cette  largeur,  ils  devront  payer  la  valeur  du  sol 
du  chemin  ainsi  concédé  et  ses  dépendances. 
Cette  valeur  sera  réglée,  soit  à  l'amiable  entre  les 
propriétaires  et  l'Administration,  soit  à  dire  d'ex- 
perts par  application  de  l'art.  16  de  la  loi  du 
21  mai  1836.  L'arrêté  d'alignement  devra  faire 
connaître  que  la  prise  de  possession  ne  pourra 
avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  délibération  du  Con- 
seil municipal  régulièrement  approuvée.  —  L. 
du  21  mai  1836,  art.  15-16-17  —  et  règlement  gé- 
néral des  chemins  vicinaux  publié  par  le  minis- 
tère de  l'intérieur  —  titre  4  ■—  art.  173-174-175- 
177-178. 

Quand  il  s'agit  de  routes,  c'est  l'ingénieur  des 
Ponts  et  Chaussées  qui  donne  l'avis. 

Si  la  largeur  d'un  chemin  vicinal  a  été  réduite, 
la  commune  qui  ne  se  propose  pas  d'employer 
dans  un  but  d'utilité  publique  la  bande  de  ter- 
rain retranchée,  ne  peut  refuser  de  céder  cette 
bande  de  terrain  aux  riverains  qui  consentent 
d'ailleurs  à  en  payer  la  valeur  qui  sera  déterminée 
par  experts,  en  la  forme  voulue  par  l'art.  19  delà 
loi  du  21  mai  1836.  Le  riverain  du  chemin  dont 
la  largeur  a  été  diminuée  peut,  dès  qu'il  a  obtenu 
du  préfet  un  arrêté  d'alignement  lui  permettant 
de  s'avancer  jusqu'à  la  limite  extrême  du  chemin 
rectifié,  s'emparer  de  la  bande  de  terrain  retran- 
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clicc  avant  môme  que  les  experts  n'en  aient  dé- 
terminé la  valeur. 

Rejet  du  pourvoi  dirigé  contre  un  arrêt  rendu 
le  8  avril  1865,  par  la  Cour  d'Orléans.  —  Commune 
d'Azay-sur-Indre  contre  comte  de  Lagrango.  — 
C.  cass.  1866. 

Les  fossés  qui  bordent  les  chemins  commu- 
naux ne  leur  appartiennent  que  s'ils  ont  été 
creusés  sur  leur  sol,  car  le  fossé  est  à  celui  sur 
le  fonds  duquel  il  est  ouvert.  En  cas  de  doute 
sur  la  propriété  du  fossé,  la  présomption  est  qu'il 
a  été  creusé  pour  défendre  la  propriété  du  rive- 
rain pour  laquelle  il  y  a  nécessité  de  clôture.  Il 
en  est  de  même  pour  la  haie  présumée  plantée 
pour  défendre  aux  passants  l'accès  de  la  pièce. 

La  mitoyenneté  que  présument  les  art.  666  et 
670,  Cod.  civ.,  ne  peut  donc  être  admise,  et  c'est  à 
la  commune  à  prouver  son  droit,  sa  possession. 
—  Vaudoré.  Droit  des  Juges  de  Paix,  vb°  chemins 
vicinaux.  —  Carou,  Actions  possessoires,  n°  516. 

D'après  l'art.  21  de  la  loi  de  1836,  l'Administra- 
tion peut  faire  curer  aux  riverains  leurs  fossés.  Il 
n'est  pas  dit  à  quelle  distance  du  chemin  on  peut 
établir  un  fossé  ;  ce  doit  être  à  une  distance  suf- 
ffîsante  pour  prévenir  les  éboulements  en  donnant 
assez  de  talus. 

S'il  y  a  des  arbres  sur  le  sol  du  chemin  vicinal 
plantés  avant  la  loi  de  1836,  ils  sont  présumés, 
de  droit,   appartenir  aux  riverains^  sans  qu'ils 


—  os- 
aient besoin  d'établir  la  possession,  la  propriété. 
Si  les  communes  revendiquent,  c'est  à  elles 
à  établir  leur  possession,  leurs  titres.  Il  y  a  ex- 
ception pour  les  grandes  routes,  les  rues  des 
villes,  bourgs  et  villages,  où  c'est  au  contraire 
aux  riverains  à  établir  leur  possession.  L  art.  14 
du  décret  des  28  août-14-septembre  1792  est  ainsi 
conçu  : 

«  Tous  les  arbres  existant  actuellement  sur  les 
«  chemins  publics,  autres  que  les  grandes  routes 
a  nationales,  et  sur  les  rues  des  villes,  bourgs  et 
«  villages,  sont  censés  appartenir  aux  propriétai- 
^  res  riverains,  à  moins  que  les  communes  ne 
«  justifient  en  avoir  acquis  la  propriété  par  titre 
«  ou  possession.  » 

La  loi  du  9  ventôse  an  13,  ajoute  : 

Art.  —  «  Les  propriétaires  riverains  auront  la 
«  propriété  des  arbres  et  de  leurs  produits  ;  ils  ne 
«  pourront  cependant  les  couper,  abattre  ou  ar- 
ec rachcr  que  sur  une  autorisation  donnée  par 
«  l'Administration  préposée  à  la  conservation  des 
«  routes  et  à  la  charge  du  remplacement.  » 

V.  les  art.  86-87-91-99-101  du  décret  du  16 
décembre  1811  et  la  loi  du  12  mai  1825. 


Antérieurement  à  la  loi  du  21  mai  1836,   les 
riverains    d'un    chemin    vicinal    ou    communal 
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pouvaient  ctrc  reconnus  propriétaires  des  arbres 
plantes  par  eux  sur  les  parties  de  chemins  de 
cette  nature  contigucs  à  leurs  propriétés.  —  Ad- 
mission, dans  le  sens  de  l'affirmative,  du  pourvoi 
de  M"**  Rambault,  contre  un  arrêté  du  28  novem- 
bre 1865,  rendu  par  la  Cour  de  Douai,  au  profit 
de  la  ville  de  Douai.  —  L'arrêt  d'admission  du 
pourvoi  est  rendu  par  la  C.  de  Cass.  en  18CG. 

V.  aussi  C.  Cass.  —  23  décembre  1861. —  S.-l- 
1862,  page  182  —  et  C.  Cass.  —  18  mai  1858.  —  S- 
1-58,  page  661. 

Quand  les  chemins  sont  impraticables,  que 
c'est  prouvé  par  constatation  du  juge  de  paix,  les 
voyageurs  peuvent  passer  sur  le  riverain.  Cepen- 
dant les  communes  ne  répondent  des  dégâts 
causés  par  le  passage  que  si  les  chemins  impra- 
ticables ont  été  classés  comme  vicinaux.  —  Cass. 
17  février  1841.  Journal  du  Palais. 

Tous  les  autres  chemins  publics  de  quelque 
importance,  qui  ne  sont  pas  classés  comme  vici- 
naux, sont  appelés  ruVcLUX  et  communaux. 

Le  Règlement  de  1751.  en  prescrivant  la  dis- 
tance de  10  pieds  pour  les  chemins  de  traverse, 
n'en  signale  pas  d'autres.  L'art  7  de  la  loi  du  9 
ventôse  an  13,  abrogea,  comme  nous  l'avons  dit 
plus  haut,  le  Règlement  de  Normandie  et  permit 
de  planter  sur  le  bord  des  chemins.  Cette  per- 
mission n'a  été  retirée  que  par  l'art.  21  de  la  loi 


—  57  — 

de  1836  qui  donne  aux  préfets  le  droit  de  régle- 
menter. Comme  cette  loi  n'a  statué  que  pour  les 
chemins  vicinaux,  il  s'ensuivrait  que  pour  les 
chemins  communaux,  de  traverse,  le  droit  com- 
mun serait  de  n'observer  aucune  distance.  C'est 
du  reste  l'usage  général  pour  ces  sortes  de  voies 
et  on  le  prouverait  facilement  par  la  notoriété 
publique,  qui,  aux  termes  de  l'arrêt  de  Bourges 
du  16  novembre  1830  déjà  cité,  vaut  règlement  là 
où  il  n'en  existe  pas  sur  la  matière.  La  C.  de 
Cass.,  par  arrêt  du  3  mai  1840,  déclare  que  les 
riverains  de  ces  chemins  ne  sont  nullement  tenus 
de  se  conformer  pour  la  distance  de  leurs  planta- 
tions aux  ordres  du  préfet  puisque  la  loi  ne  lui  per- 
met pas  de  réglementer  les  chemins  non  vicinaux, 
CuRASSON,  Actions  possessoires,  art.  6,  dit 
qu'on  n'est  tenu  d'observer  aucune  distance 
quand  on  plante  le  long  des  chemins  publics  non 
vicinaux.  C'est  donner  gain  de  cause  à  l'usage 
habituellement  pratiqué  dans  nos  eampagnes  de 
n'observer  aucune  distance  près  des  chemins  ru- 
raux, communaux,  d'exploitation,  de  traverse  et 
près  des  sentes  de  voisiné.  Cependant,  sur  le 
bord  d'une  sente  de  voisiné  ou  d'un  chemin  d'ex- 
ploitation qui  n'aurait  que  peu  de  largeur,  un 
riverain  ne  pourrait  planter  de  manière  à  se  dis- 
penser de  la  distance  prescrite  entre  voisins  par 
le  Règlement.  La  sente  ne  pourrait  servir  de  pré- 
texte à  une  violation  de  la  loi. 
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On  a  objecté  que  les  chemins  communaux 
étant  une  propriété  de  la  commune,  on  CHt  tenu 
par  là  môme  d'observer  vis-à-vis  d'eux  la  dis- 
tance légale  exigée  entre  tous  voisins". 

Les  communes,  il  est  vrai,  ont  des  propriété? 
privées,  patrimoniales,  soumises  au  droit  com- 
mun, et  près  desquelles  il  faut  se  distancer  puis- 
qu'elles ne  sont  qu'un  voisin  ordinaire.  Mais 
elles  possèdent  aussi  des  propriétés  publiques  en 
dehors  du  droit  commun,  réglementées  d'une 
manière  spéciale,  dont  elles  ne  jouissent  pas  à 
titre  particulier.  Tels  sont  les  chemins  commu- 
naux, publics  d'après  leur  destination  naturelle 
et  dont  chacun  peut  user  quand  il  lui  plait. 

Ainsi  il  n'existe  de  dispense  d'observer  la  dis- 
tance légale,  quand  on  élève  des  arbres  vis-à-vis 
d'un  bien  communal,  que  sïl  sert  à  la  voi- 
rie. 

Vaudoré,  Droit  civil  des  juges  de  paix,  vb'', 
plantations,  §  12. 

Il  faut  donc  conclure,  aux  termes  de  la  loi  du 
9  ventôse  an  13  et  de  l'ordonnance  du  26  février 
1826,  déjà  citées,  qu'il  n'existe  pas  de  distance 
déterminée  pour  les  plantations,  près  des  chemina 
co^nmunaux.  La  loi  du  21  mai  1836,  spéciale  aux 
chemins  vicinaux  légalement  reconnus,  ne  statue 
absolument  que  pour  eux  et  ne  régit  en  rien  les 
chemins  commuJiaux, 

Les  chemins  s'appellent  praes  quand  ils  appar- 
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tiennent  aux  particuliers  et  qu'ils  sont  destinés  à 
un  service  personnel. 

Ils  sont  publics  par  leur  seule  destination  à  des 
usages  publics  sans  que  pour  cela  la  propriété  en 
soit  publique.  Sirey,  24  août  1814.  —  Tels  sont 
les  chemins  communaux  qui  appartenant  aux 
communes  comme  propriété  privée  peuvent,  quoi- 
que publics  par  destination,  être  acquis  par  la 
prescription  ou  perdus  par  le  non  usage  pendant 
30  ans.  Perrin,  n°  1071.  —  Foucart  prétend  que 
ces  chemins  ne  sont  pas  prescriptibles  parce 
qu'ils  ne  sont  pas  dans  le  commerce,  et  il  argu- 
mente de  l'art.  2226,  Cod,  civ.  Mais  un  arrêt  de 
Cass.,  10  avril  1841,  décide  que  les  chemins  ru- 
raux sont  prescriptibles,  attendu  que  les  chemins 
vicinaux  sont  seuls  déclarés  imprescriptibles  par 
la  loi  du  21  mai  1836. 

Les  chemins  s'établissent  par  des  actes  admi- 
nistratifs, par  des  faits  de  possession  accomplis 
par  la  commune  pendant  30  ans  :  tels  sont  le  pas- 
sage du  public,  les  réparations,  empierrements, 
etc.  Le  préfet  peut  réduire  la  largeur  qui  est  très 
variable,  car  bien  que  les  chemins  ruraux  soient 
généralement  classés  à  8  pieds,  de  fait  ils  n'en 
ont  quelquefois  que  6,  la  place  strictement  néces- 
saire pour  un  train  de  voiture. 

Une  commune  peut  acquérir,  par  la  prescrip- 
tion, la  propriété  d'un  chemin,  et  la  prescription 
peut  résulter  de  ce  que  les  habitants  ont  de  tous 
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temps  usé  de  ce  chemin  à  titre  de  voie  publique. 

—  Cod.  civ.,  688-691-2220.  —  C.  de  cas,  0  avril 
62 —  S.  1-465  —  S.  1-1842-363. 

Mais  il  faut  îi  ce  passage  un  caractère  bien 
apparent  et  contradictoire  aux  droits  du  proprié- 
taire de  la  pièce.  Il  a  été  en  effet  jugé  que  le  pas- 
sage exercé  pendant  un  temps  immémorial  par 
des  habitants  d'une  commune  sur  une  propriété 
privée  ne  peut,  à  lui  seul,  sufïire  pour  transfor- 
mer le  terrain  qui  supporte  le  passage  en  chemin 
public  et  faire  acquérir  à  la  commune  une  servi- 
tude de  passage  sur  ce  chemin.  —  V.  table  dé- 
cennale de  Villeneuve  et  Gilbert,  1851-1860,  vb" 
chemin  public  n*^  1  et  suiv.,  et  C.  de  Paris,  11 
mars  et  23  août  1861.  —  S.  61-2-498. 

Quand  le  chemin  public  perd  sa  qualité  de  pu- 
blic, quand  l'usage  en  a  été  abandonné,  il  est 
prescriptible.  Cette  règle  est  encore  applicable 
aux  terrains  abandonnés  pour  une  portion  de  la 
longueur  ou  de  la  largeur  des  chemins  aussi  bien 
qu'aux  chemins  abandonnés  tout  entiers.  —  Cod. 
civ.,  art.  2226-2227.  —  C.  cass.  27  novembre 62.— 
S.  1-62,  p.  170.  —  V.  conform.  arrêt  de  C.  cass., 
24  avril  1855.  —  S.  1856-1-443.  —  Cass.,  25  janv. 
1843.  —  S.  43-1-244  et  18  mars  1845.  —  S.  45-1- 
572.   —  Garnier,  p.  22.    Troplong,  Prescription 

—  tom.  1,  n°  163. 

La  jurisprudence  aujourd'hui  va  beaucoup  plus 
loin.  Elle  déclare  les  chemins  ruraux,  commu- 
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naux  toujours  prescriptibles  quoique  publics, 
quoique  jouissant  de  tous  les  caractères  de  la 
publicité. 

Un  arrêt  de  la  C.  do  cassât.,  du  5  janvier  1855 
—  S.  1-145,  décide  ainsi  : 

Les  chemins  ruraux  non  classés  comme  vici- 
naux sont  prescriptibles  et  peuvent  dès  lors  don- 
ner lieu  à  l'action  possessoire;  et  cela,  alors 
qu'il  exsterait  un  règlement  préfectoral  déclarant 
leur  publicité,  déterminant  leur  largeur  et  ordon- 
nant leur  classement.  —  Par  suite,  la  possession 
de  tels  chemins  peut  servir  de  base  à  une  excep» 
tion  préjudicielle  devant  les  tribunaux  de  répres- 
sion (Cod.  civ.  538.  Cod.  forestier  182  ;  1.  21  mai 
1836).  L'arrêt  se  base  sur  ce  que  la  loi  de  1836, 
dans  son  art.  10,  n'a  rendu  imprescriptibles  que 
les  chemins  vicinaux,  laissant  ainsi  les  ruraux 
dans  le  droit  commun. 

V.  table  de  Villeneuve  de  1851  à  1860,  vb°  che- 
mins-prescriptions. —  Junge,  Arrêt  Cass.,  7  juil- 
let 1854  (vol.  1854-1-749)  et  jugement  du  Tri- 
bunal des  Conflits,  27  mars  1851  (1851-2-454). 
Sirey -Villeneuve. 

Ce  n'est  pas  parce  que  le  chemin  sert  aux  ha- 
bitants d'une  commune  qu'il  acquiert  le  caractère 
de  publicité.  Ainsi,  un  chemin  dont  se  servent  les 
habitants  d'une  commune  pour  aller  à  un  moulin 
ne  peut  être  considéré  comme  chemin  public, 
mais  seulement  comme  chemin   d'aisance    qui 
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affecte,  à  titre  de  servitude,  les  héritages  par  les- 
quels il  est  établi  et  contre  lequel,  par  consé- 
quent, les  propriétaires  de  ces  héritages  peu- 
vent prescrire.  —  Bourges,  30  janv.  1821  (com- 
mune de  Saint-Outrille),  Coll.  nouv.  5-2-355. 

La  présomption  de  propriété  d  un  chemin  ru- 
ral est  en  faveur  du  particulier  dont  il  traverse  la 
pièce.  La  Cour  de  Rouen  s^'est  ainsi  prononcée  : 

«  Les  communes  ne  peuvent  invoquer  aucune 
a  présomption  légale  qui  leur  attribue  la  pro- 
ie priété  des  chemins  ruraux,  même  classes  qui 
«  traversent  les  propriétés  des  particuliers  et  elles 
«  doivent,  à  cet  égard,  faire  leur  preuve  dans  les 
«  formes  du  droit  commun  ; 

«  En  admettant  même  que  ce  soit  la  présomp- 
«  tion  inverse  qui  existe  en  faveur  des  riverains, 
«  cette  présomption  admet  la  preuve  contraire, 
«  et  les  juges  peuvent  trouver  cette  preuve,  à 
«  défaut  de  titre  complet  ou  de  prescription  en 
«  faveur  des  communes,  dans  un  ensemble  de 
«  faits  de  possession  et  de  circonstances,  alors 
«  surtout  qu'il  existe  dans  la  cause  des  docu- 
«  ments  pouvant  servir  de  commencement  de 
«  preuve  par  écrit. 

«  Si  les  communes  qui  revendiquent  des 
«  chemins  de  cette  nature  ne  peuvent  pas  être 
«  astreintes  à  rapporter  précisément  la  preuve 
«  littérale  de  leur  propriété,  à  raison  de  lanti- 
«  quité  de  l'établissement  de  ces  chemins  ruraux, 
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«  du  moins  faut-il  que  les  faits  de  passage  sur 
«  lesquels  elles  appuient  leurs  prétentions  à  la 
«  propriété  des  chemins  aient  été  exercés  animo 
«  domini,  ei  avec  un  caractère  de  contradiction 
«  apporté  à  la  propriété  particulière.  »  0.  de 
Rouen,  2^  Chambre,  10  août  1859. 

Un  pourvoi  contre  cet  arrêt  a  été  porté  devant 
la  Cour  de  cassation,  mais  la  doctrine  de  la  Cour 
de  Rouen  a  été  consacrée.  C.  Cass.,  22  avril  1860. 

Le  rejet  de  la  présomption  de  propriété  invo- 
quée dans  l'espèce  par  la  commune  a  une  impor- 
tance réelle  pour  les  riverains  de  chemins  ruraux 
et  pour  l'agriculture. 

Les  mômes  principes  ont  été  appliqués  par  le 
Tribunal  de  Bayeux,  dans  un  jugement  du  11 
mars  1863.  —  Yver,  contre  la  commune  de 
Nouant. 

Le  Conseil  d'Etat  a  statué  dans  le  même  sens, 
déclarant  que  le  classement  du  chemin  com- 
munal n'entrainait  pas  d'appropriation  en  faveur 
de  la  commune.  2  septembre  1862.  —  S. -2-62, 
page  489. 

Le  classement  des  chemins  ruraux  par  l'auto- 
rité administrative  n'entraine  donc  pas  prise  de 
possession  ni  de  leur  sol,  ni  de  ses  accessoires, 
ni  des  fossés,  clôtures,  etc..  Cela  n'existe  que 
pour  les  chemins  vicinaux  qui  sont  seuls  soumis 
à  la  loi  du  21  mai  1836.  Maintenant  que  nous 
avons  établi  les  principes,  nous  allons  résumer 
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\c  côté  pratique  des  solutions  spéciales  données 
par  la  jurisprudence. 

Les  haies,  les  fossés,  et  leurs  répares  qui  en 
sont  la  conséquence  réglementaire,  à  moins  de 
titres  ou  possession  contraires,  sont  présumés  ap- 
partenir aux  riverains  du  chemin  rural,  commu- 
nal, dont  ils  closent  les  propriétés.  En  effet,  c'est 
celui  qui  avait  besoin  de  la  clôture  qui  est  réputé 
l'avoir  faite  :  is  fecit  cui  prodest. 

Le  chemin  est  présumé  avoir  été  pris  à  môme 
le  sol  des  riverains,  c'est  à  la  commune  à  établir 
sa  propriété  par  titres,  ou  sa  possession  par  des 
faits  graves,  précis,  contradictoires  dans  le  sens 
de  l'arrêt  de  1859,  de  Rouen,  cité  plus  haut. 

Le  chemin  rural,  communal,  qui  se  définit  en- 
fin :  chemin  public  non  classé  vicinal,  appartient 
aux  communes,  mais  il  est  prescriptible,  il  peut 
se  perdre  par  le  non-usage  pendant  30  ans.  Un 
particulier  peut  le  conquérir  par  la  prescription, 
il  peut  en  acquérir  la  possession  par  des  faits 
remontant  à  plus  d'une  année  et  l'action  passes- 
soire  peut  être  exercée.  —  Perrin,  n*^  1U71.  — 
Vaudoré,  tom.  1,  p.  342  et  suiv. 

Les  lois  n'indiquent  pas  quel  espace  doit  lais- 
ser le  bordier  au-delà  des  fossés  qu'il  creuse  près 
des  chemins  :  pour  les  chemins  vicinaux  on  doit 
observer  les  arrêtés  administratifs  ;  mais  pour  les 
chemins  communaux  il  faut  se  conformer  aux 
usages  locaux,  aux  distances  fixées  par  le  règle- 
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ment  de  1751  entre  riverains,  puisque  ces  che- 
mins font  partie  du  droit  commun  et  ne  sont 
considérés  que  comme   des   voisins  ordinaires. 

Cependant,  l'intervalle  doit  être  suffisant  pour 
empocher  l'cboulement  de  la  voie. 

Lorsqu'une  commune  supprime,  aliène  un 
chemin,  les  riverains  qui  ont  des  servitudes, 
droits,  accès,  bâtiments,  barrières,  sur  ce  chemin, 
peuvent  demander  des  dommages-intérêts  qui 
leur  sont  dus  à  moins  que  la  commune  ne  leur 
fournisse  un  autre  passage  de  manière  à  ce  que 
leurs  droits  ne  soient  plus  lésés.  —  Pardessus, 
tom.  l,n°41.  C.  de  Cass.,  3  mai  1858,  Jolliot. 
(S.  V.  58-1-751). 

Cette  question  a  été  jugée  par  le  Tribunal  de 
Baycux  :  Collet-Descosti.ls — Ivrai-Varin  —  Angé- 
rard-Duhamel,  et  par  la  Cour  de  Caen,  en  56-57-59. 

Personne  n'a  le  droit  de  s'emparer  des  chemins 
communaux,  ruraux,  quand  même  ils  ne  seraient 
portés  sur  aucun  tableau  de  voierie.  L'usurpa- 
teur peut  être  condamné,  par  voie  possessoirc,  à 
remettre  les  lieux  en  l'état  primitif. 

La  réparation,  l'entretien  de  ces  voies,  ne  sont 
pas  obligatoires  pour  les  communes.  Les  parties 
intéressées  sont  libres  de  les  maintenir  en  bon 
état  à  leurs  frais. 

La  loi  du  24  août  1790  est  applicable  à  ces  che- 
mins et  non  celle  du  21  mai  1836.  (Circulaire 
ministérielle  du  16  novembre  1839). 
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Si  les  particuliers  font  entreprise  sur  ces  clie- 
mins  et  que  le  maire  et  le  conseil  refusent  dai^^ir, 
clia({ue  habitant  peut  se  pourvoir  devant  les  tri- 
bunaux ordinaires  pour  son  propre  couiple  et 
combattre  les  prétentions  de  ceux  qui  veulent 
empiéter.  —  L.  18  juillet  1837,  art.  49. 

Vis-à-vis  des  chemins  ruraux,  communaux, 
on  n'observe  aucune  distance  pour  les  planta- 
tions, puisque  la  loi  du  21  mai  183G  a  fait  excep- 
tion, en  ne  réglementant  que  pour  le  chemin 
vicinal. 

Le  chemin  rural-communal  rentre  dans  le 
droit  commun  et  ledit  de  1751  lui  est  applicable. 
Ainsi  tout  propriétaire  d'une  haie,  d'un  fossé,  est 
présumé  avoir  laissé  18  pouces  au-delà  de  la  haie, 
du  creux  vis-à-vis  d'un  herbage  et  2  pieds  au-delà 
du  creux  vis-à-vis  d'un  labour  ;  il  en  est  de 
même  pour  les  riverains  de  ce  genre  de  chemins, 
et  par  là  même  qu'ils  ont  haie  ou  fossé,  ils  sont 
propriétaires  de  la  repare  sur  le  bord  du  chemin. 

La  déclaration  de  vicinalité,  par  arrêté  du 
préfet,  peut  seule  changer  les  conditions  du  che- 
min, mais  elle  n'a  pas  d'effet  rétroactif  et  ne 
peut  nuire  aux  droits  antérieurs,  aux  droits  acquis. 

Pour  la  confection  du  chemin  vicinal,  par  voie 
d'élargissement,  la  commune  peut  s'emparer  des 
haies,  fossés  et  clôtures  des  riverains  pour 
donner  au  chemin  rural-communal  la  largeur 
fixée  par  l'arrêté  préfectoral. 
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Les  riverains  ont  droit  à  une  indemnité  qui, 
-  dans  ce  cas,  n'est  pas  préalable  comme  en  ma- 
tière d'expropriation,  d'ouverture  de  chemin  en- 
tièrement nouveau.  — ■  Loi  21  mai  1836.  —  Cette 
indemnité  d'élargissement  qui  n'empêche  nulle- 
ment les  réclamations  pour  dommages-intérêts, 
préjudice  causé,  abattis  d'arbres,  etc.,  se  pres- 
crit par  2  ans.  La  prescription  commence  du 
jour  oii  il  y  a  eu  main  mise  sur  la  propriété,  du 
jour  où  un  fait  violent,  apparent,  de  la  part  de  la 
commune,  s'est  produit  sur  le  terrain,  les  arbres, 
fossés  des  riverains.  —  V.  Du.may,  commentaire 
sur  la  loi  de  1836  sur  les  chemins  vicinaux. 
V...  Arrrôt  de  Cass.  de  rejet  du  pourvoi  formé 
par  la  ville  de  Corte,  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Bastia  du  10  janvier  rendu  au  profit  des  époux 
Poli.  —  Arrêt  de  Cass.,  18  août  1868. 

Vaudoré  attribue  aux  riverains  la  propriété 
des  clôtures  le  long  des  chemins  ruraux  commu- 
naux, et  ne  fait  aucun  doute  sur  les  principes 
que  nous  venons  d'énoncer  sur  les  fossés  et  ré- 
pares. —  Vaudoré,  droit  civil  des  juges  de  paix, 
tom.  3,  §  5  et  7.  —  Tom  ['%  p.  340-342-441  et 
tom.  2,  p.  420,  §  14.  —  V.  Oarou,  actions  posses- 
soires,  n°«  467-468. 

Quant  aux  fossés  des  chemins  vicinaux,  la 
loi  du  21  mai  1836  réglemente  leur  clôture  et 
tout  ce  qui  borde  les  chemins. 

Les  fossés  des  routes,  leur  voisinage,  sont  régis 


-es- 
par le  décret  du  10  dcccml)rc  1811   et  i>ar  la  loi 
des  12  et  18  mai  1825. 

La  Cour  de  cassation,  l.'j  décembre  18G4,  a 
rendu  l'arrêt  suivant  :  «  Si  les  arrêtés  piéfecto- 
«  raux,  portant  classement  dun  chemin  parmi 
«  les  chemins  vicinaux,  ont  pour  eiïet  d'attribuer 
«  à  la  commune  le  sol  compris  dans  les  limites 
a  du  chemin,  il  n'en  n'est  pas  de  même  des  ar- 
«  rètés  qui  classent  un  chemin  seulement  parmi 
«  les  chemins  ruraux.   «  S.  1864-1,  p.  19. 

En  conséquence,  les  arrêtés  ne  font  point  obs- 
tacle à  la  compétence  des  juges  civils  pour  pro- 
noncer sur  la  propriété  ou  la  possession  d'un 
chemin  rural,  communal,  reclamé  exclusivement 
par  un  riverain.  —  C.  de  Cass,  24  janvier  1865. 
S.  65-1,  p.  125. 

Aussi  le  juge  ne  peut,  en  niême  temps  qu'il 
reconnaît  à  une  personne  la  possession  d'un  ter- 
rain en  nature  de  chemin  rural,  s'autoriser  de 
cette  circonstance  que  ledit. chemin  a  été  classé 
comme  chemin  rural,  pour  refuser  de  réprimer 
un  trouble  apporté  à  la  possession  par  l'exécution 
d'un  arrêté  municipal  prescrivant  l'élagage  des 
arbres  bordant  ledit  chemin.  —  Art.  23,  Code  pro- 
cédure, loi  du  21  mai  1836.  —  C.  de  Cass.,  14 
décembre  1864.  —  Aubire  et  Joya  contre  la  com- 
mune d'Abzac. 

Ces  questions  ont  une  portée  pratique  im- 
portante,   elles    intéressent    singulièrement    la 
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propriété  et  Tagriculture.  A  ces  causes,  nous 
publions  le  jugement  suivant  de  Bayeux  qui 
règle  les  situations  réciproques  des  riverains  et 
de  l'Administration. 

Jugement  du  Trib.  Civ.  de  Bayeux  du  3  juillet 
1874.  —  Crosville  contre  Delauney  : 

«  Considérant  que  Delauney  qui  a  acheté  de  la 
a  commune  de  Formigny  la  portion  de  chemin 
«  sur  laquelle  le  riverain  Crosville  réclame,  au- 
«  delà  de  son  creux,  sa  repare,  ne  conteste  pas  à 
«  Crosville  la  propriété  du  fossé  ;  qu'il  lui  con- 
te teste  seulement  celle  de  la  répare,  en  s'ap- 
«  puyant  sur  ce  fait  que  la  pièce  de  Crosville 
«  était  tout  le  long  du  fossé  en  s'appuyant  à  une 
«  portion  de  chemin  communal  devenu  la  pro- 
«  priété  de  Delauney  ;  mais  considérant  que  le 
«  règlement  du  17  août  1751,  art.  13,  ne  distin- 
«  gue  pas,  que  les  mots  :  terrain  voisin,  s'appli- 
«  quent  aussi  bien  à  un  chemin  communal  qu'à 
oc  un  terrain  privé  ;  qu'il  n'y  a  d'ailleurs  aucune 
«  raison  de  distinguer;  qu'en  effet,  si  la  répare 
«  est  nécessaire  pour  empêcher  les  éboulements 
«  d'un  terrain  privé,  et  si  un  particulier  peut  re- 
«  courir  à  la  complainte  possessoire  (Demolombe, 
«  tom.  XI,  p.  27),  contre  celui  qui  creuse  un 
«  fossé  sans  laisser  la  répare  prescrite  par  ledit 
«  règlement,  il  est  bien  évident  qu'une  commune 
«  a  droit  à  une  égale  protection  contre  les  ébou- 
«  lements  dont  son  chemin  est  menacé,  et  contre 
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«  le  li'oiil)lc  du  voisin  ;  que  si  le  voisin  crI  forrô 
(f  (le  laisser  une  intervalle,  une  répare,  entre  le 
«  1)01(1  (le  son  fossé  et  un  chemin  communal,  la 
«f  propriété  de  cette  répare  ne  pourrait  lui  être 
«  contestée  ;  cjue  de  la  propriété  du  fossé  il  ré- 
«  suite  en  sa  faveur  une  présomption  lég-ale  de 
«  propriété  de  la  répare  ;  ({ue  Delauncy  ne  pro- 
«  duit  aucun  titre  et  aucune  preuve  contre  cette 
«  présomption 

«  Par  ces  motifs,  dit  et  juge  que  le  fossé  clo- 
«  sant  la  propriété  de  Crosville  le  long  de  celle 
«  de  Delauney,  acquéreur  du  chemin,  comprend 
«  une  masse,  un  creux  et  une  répare  ;  que  cette 
«  répare  a  une  largeur  de  50  centimètres  ;  que 
«  les  bornes  devront,  en  conséquence,  être  plan- 
ce  tées  à  50  centimètres  du  bord  supérieur  du 
«  fossé,  du  côté  de  Therbage  de  Delauney;  con- 
«  damne  Delaunay  aux  dépens.  » 

Il  résulte  de  tous  ces  documents  que  la  répare 
existe  au  profit  du  propriétaire  riverain  d'un  che- 
mie  rural,  communal,  qui  n'est  pas  régi  par  la 
loi  du  21  mai  1836,  et  que  la  présomption  de  pro- 
priété est  en  faveur  du  particulier  dont  un  che- 
min communal  traverse  la  pièce.  G"est  à  la  com- 
mune de  prouver  sa  possession  aiiimo  Domini. 
par  des  faits  précis,  spéciaux. 

V.  art.  83  de  l'ancienne  coutume  de  Normandie. 
«—  Demolombe,  tome  XI,  p.  27.  —  Vaudoré,  vb" 
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fossé,  tom.  II,  p.  348,  §-5-35  et  tom.  IL  p.  420, 
g  >14.  _-  id.  vb°  répare,  tom.  III,  p.  440,  §  5-7.  — 
Id.  vb°  chemin,  tom.  I,  p.  340,  §38-39-42.— 
Carou,  action  possessoire,  n^'  467-4G8,  art.  13  de 
redit  de  1751. 

Il  arrive  parfois,  qu'au-delà  de  la  largeur  dé- 
terminée des  voies  publiques,  il  reste  une  por- 
tion de  terrain  inculte  dont  l'Administration  ou 
les  communes  veulent  disputer  la  possession  ou 
la  propriété  aux  riverains  qui  bordent  cette  bande 
de  terre. 

En  ce  cas  il  faut  distinguer  entre  les  rues  et 
places  publiques  et  les  chemins,  et  examiner  si 
la  clôture  du  riverain  est  un  mur  ou  une  haie, 
une  clôture  fixe  qui  ne  peut  bouger,  ou  une  clô- 
ture irrégulière  qui  peut  s'avancer  ou  se  res- 
treindre. 

La  solution  pour  ces  différentes  espèces  n'est 
pas  la  môme. 

Il  est  de  jurisprudence  que  les  terrains  laissés 
par  les  riverains  des  rues  ci  places  publiques^  en 
dehors  de  leurs  murs  de  clôture,  sont  présumés, 
jusqu'à  preuve  contraire,  faire  partie  de  la  voie 
publique  ;  en  conséquence,  il  sont  imprescripti- 
bles et  ne  peuvent  devenir  l'objet  d'une  action 
possessoire.  —  C.  de  cass.,  chambre  civile,  13 
mars,  53  (D.  1,  p.  114)  — Journal  du  palais,  1855, 
tom.  I,  p.  462.  —  Un  arrêt  de  la  chambre  civile, 
C.  cass.  du  28  juillet  56,  contient  implicitement 
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près laquelle  les  terrains  laissés  par  les  riverains 
des  rues  ou  pla,ces  publiques^  en  dehors  de  leurs 
murs  de  clôture,  sont  présumés  faire  partie  de  la 
voie  publique,  peut  être  détruite  par  la  preuve 
contraire.  En  conséquence,  les  riverains  peuvent 
être  maintenus,  au  possessoire^  dans  leur  posses- 
sion plus  qu'annale  do  ces  terrains.  —  D.  1856-1, 
p.  307. 

Déjà  un  arrêt  de  cassation  du  9  janvier  1845  a 
décidé  que,  pour  les  terrains  adjacents  à  un  che- 
min dont  la  largeur  a  été  fixée  par  l'Administra- 
tion, les  particuliers  pouvaient  agir  au  possessoire. 
—  D.  1845,  1,  p.  339.  —  A.  Dalloz,  n«  1548-5-69. 

Le  25  juillet  1877,  le  Tribunal  de  Bayeux  a 
consacré  ainsi  les  principes  : 

«  Considérant  que  la  présomption  qu'un  ter- 
rain laissé  par  un  riverain  en  dehors  de  son  mur 
de  clôture  le  long  de  la  rue  ou  du  carrefour  d'une 
commune  dépendant  de  la  voie  publique,  peutêtre 
combattue  par  une  preuve  contraire  tendant  à 
établir  que  ce  mur  n'ayant  pas  été  élevé  à  fm 
d'héritage,  le  riverain  a  de  ce  terrain  une  posses- 
sion annale  ayant  le  caractère  voulu  pour  justi- 
fier sa  maintenue  possessoire.  —  Trib.  de 
Bayeux,  25  juillet  77,  de  Coulombiers. 

Mais  quand  il  s'agit  d'un"  chemin,  d'un   che- 
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min  communal  surtout,  que  l'Administration  n'a 
jamais  touché,  qui  existe  dans  son  état  primitif, 
inculte,  et  que  le  riverain  de  la  bande  de  terrain 
présumée  abandonnée,  n'en  est  séparé  que  par 
une  haie  qui  le  clôt,  les  solutions  précédentes  ne 
sont  plus  applicables. 

En  effet,  la  jurisprudence  est  restrictive  et  n'a 
décidé  que  pour  les  rues,  carrefours,  places  pu- 
bliques, et  lorsque  seulement  la  clôture  est  un 
mur.  —  Donc  les  chemins  ruraux,  communaux, 
vicinaux  même,  ne  sont  pas  visés  par  la  juris- 
prudence ;  de  même  il  n'est  question  que  de  clô- 
tures de  murs  et  non  de  haies. 

En  effet,  la  présomption  d'abandon  de  terrain 
par  le  riverain  clos  d'une  haie  ne  peut  être  ad- 
mise comme  pour  celui  qui  est  fermé  d'une  clô- 
ture aussi  nette,  aussi  fixe  que  celle  d'un  mur. 
En  dehors  des  haies  le  terrain  qui  leur  est  adja- 
cent est  toujours  envahi  par  leurs  pousses,  ac- 
crues, rejetons  et  racines  qui  maintiennent  la 
possession  d'une  manière  irrégulière  mais  cons- 
tante. 

La  négligence  des  riverains  qui  sont  restés  dé- 
clos, ou  qui  n'ont  pas  régulièrement  enclos  la 
bande  de  terrain  qui  borde  le  chemin,  ne  peut 
attribuer  la  propriété  au  chemin  qui  n'est  que  le 
serviteur  des  propriétés  voisines,  et  tout  ce  qui 
est  de  môme  nature  que  les  immeubles  riverains 
doit  leur  être  attribué,  pourvu  que  le  chemin  ait 
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pris  d'ailleurs  toute  sa  largeur  portée  au  ta- 
Jîleau  de  classsement  de  la  commune. 

Tout  riverain  a  encore  sa  repare  de  50  centi- 
mètres sur  le  chemin  communal,  laquelle  il  doit 
prendre  au-delà  de  sa  haie  sur  le  terrain  vague. 
(V.  le  jugement  de  Baycux  :  Crosville,  etc..  qui 
précède,  page  09.) 

La  commune  ne  peut  réclamer  plus  de  droits 
qu'elle  ne  s'en  est  d'abord  attribué.  Ainsi  tout 
chemin  doit  être  classé  au  tableau,  et  une  fois 
qu'on  lui  a  donné  la  largeur  fixée  à  ce  tableau, 
l'excédant  de  terrain  doit  être  partagé  entre  les 
riverains  qui  le  prennent  chacun  de  leur  côté,  et 
au-delà  de  leur  répare  de  50  centimètres.  Si  c'est 
le  même  propriétaire  qui  est  riverain  du  chemin 
des  deux  côtés.,  tout  l'excédant  de  terrain,  après 
qu'il  a  pris  d'abord  ses  deux  répares  pour  ses 
deux  haies  de  clôture,  lui  appartient. 

En  etTet,  il  peut  dire  à  la  commune:  il  n'y  a  ici 
d'autre  propriété  que  la  vôtre  et  la  mienne, 
prenez  seulement  ce  que  votre  tableau  de  clas- 
sement vous  donne  de  largeur;  je  pourrais  le 
contester,  car  ce  n'est  vis-à-vis  de  moi  qu'un  do- 
cument  et  non  un  titre  contradictoire  ;  laissez- 
moi  donc  tout  le  reste,  tout  ce  qui  excède  la  lar- 
geur portée  au  tableau.  Ce  que  nous  venons  de 
dire  serait,  bien  entendu,  modifié,  si!  y  avait 
titre  ou  possession  contraire. 
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Compétence 

Après  avoir  parcouru  les  règles  du  droit  au 
sujet  des  routes,  des  chemins  vicinaux  et  com- 
munaux, nous  allons  indiquer  la  Compétence, 
c'est-à-dire  devant  quels  juges  et  de  quelle  ma- 
nière les  contraventions  doivent  être  poursuivies 
et  les  contestations  vidées. 

Les  routes  et  les  chemins  vicinaux  sont  soumis 
à  la  môme  juridiction  ;  les  délits  et  contraven- 
tions ne  peuvent  être  constatés  et  poursuivis  que 
par  l'Administration.  La  seule  différence  est  que  le 
Conseil  de  préfecture,  seul  compétent,  ordonne 
la  répression,  la  réparation  du  dommage  et  con- 
damne à  l'amende  en  matière  des  routes,  tandis 
qu'il  ne  fait  que  réprimer  en  matière  des  chemins 
vicinaux.  Après  constatation  du  fait,  il  renvoie 
devant  le  tribunal  de  police  pour  la  condam- 
nation à  l'amende,  soit  qu'il  s'agisse  d'usurpa- 
tion, de  dégradations,  aux  termes  de  l'art.  479, 
Cod.  pén.,  ou  d'infraction  aux  règlements  des 
préfets,  arrêtés  des  maires,  aux  termes  de  l'art. 
471  Ood.  pén. 

La  Cour  de  Cass.,  arrêts  des  2  mars  1837,  8  fé- 
vrier et  10  septembre  1840,  confirme  que  les 
Conseils  de  préfecture  sont  chargés  de  réprimer 
les  usurpations  sur  les  chemins  vicinaux,  tandis 
que  le  juge  de  police  prononce  l'amende.  Le 
Conseil  d'Etat,  5  septembre  et  7  janvier  1842,  a 
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étendu  cette  jurisprudence  aux  chemins  vicinaux 
de  grande  communication. 

Il  faut  donc  signaler  ici  une  exception,  ccst 
que  le  Conseil  de  préfecture  est  reconnu  compé- 
tent par  le  Conseil  d'Etat  et  parla  Cour  de  cassa- 
tion pour  la  répression  des  anticipations,  ])our 
ordonner  la  remise  des  lieux  en  Tétat,  tout  en 
renvoyant  devant  les  tribunaux  ordinaires  quant 
à  l'amende.  (Cass.  8  février  1840.  —  Id.  T)  septem- 
bre 1842),  La  Cour  a  interprété  en  ce  sens  la  loi 
du  9  ventôse  an  13,  art.  8,  l'art.  479  Cod.  pén. 
nMl,  et  la  loi  du  6  octobre  1791,  art.  40. 

Mais,  sauf  le  cas  d'usurpation  du  sol.  toutes  les 
contraventions  sur  les  chemins  vicinaux  et  les 
infractions  à  l'art.  21  de  la  loi  de  1836,  aux  ar- 
rêtés des  préfets,  des  maires  sont  poursuivies  par 
l'Administration,  mais  sont  punies  par  le  juge  de 
paix,  par  les  tribunaux  ordinaires.  Ce  sont  eux 
seuls  qui  ordonnent  le  répression,  la  réparation 
des  dommages,  la  destruction  de  ce  qui  cons- 
titue la  contravention.  —  Cod.  pén.,  art  471,  art. 
479  n°«  11  et  12.  —  Foucart,  n«  1230  et  suiv. 

Mais  il  faut  qu'il  y  ait  eu  contravention  pour 
que  le  Conseil  de  préfecture  soit  compétent.  On 
doit  en  conclure  que  la  réparation  des  dommages, 
lorsqu'ils  sont  la  conséquence  d'un  fait  qui  ne 
constitue  ni  contravention  ni  délit,  est  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  ordinaires.  —  Cons.  dEtat, 
décis.  du  6  février  1831. 
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Si  l'on  élève  une  question  de  propriété  ou  de 
servitude  devant  le  Conseil  de  préfecture,  il  de- 
vient incompétent  et  doit  renvoyer  devant  le 
Tribunal  civil  tout  en  statuant  sur  la  contraven- 
tion parce  qu'elle  n'est  pas  subordonnée  à  la 
question  de  propriété.  — Cons.  d'Etat,  17  janvier 
1838,  17  février  1840. 

Ainsi,  quand  même  le  délinquant  soutiendrait 
qu'il  est  propriétaire  de  tout  ou  partie  de  chemin, 
comme  la  déclaration  de  vicinalité  par  le  préfet 
est  attributive  de  propriété,  le  Conseil  doit  tou- 
jours prononcer  préalablement  et  renvoyer  aux 
tribunaux  pour  la  question  de  propriété,  laquelle 
se  résoudra  en  une  indemnité.  —  C.  de  Cass.  21 
février  1842. 

Le  Conseil  de  préfecture  n'est  compétent  pour 
prononcer  la  répression  des  anticipations  sur  les 
chemins  qu'autant  qu'ils  sont  vicinaux.  (Arrêts 
du  Cons.  du  6  février  1837,  30  mars  1842).  La  vi- 
cinalité peut  exister  en  fait  quoiqu'elle  n'ait  pas 
été  reconnue  dans  les  formes  administratives  ;  on 
décide  alors  que  la  déclaration  de  vicinalité, 
môme  postérieure  à  la  contravention,  la  place 
dans  les  attributions  du  Conseil  de  préfecture,  et 
le  contrevenant  est  regardé  comme  aussi  coupa- 
ble que  si  le  chemin  avait  été  classé.  Lorsque  la 
vicinalité  est  contestée  il  faut  surseoir  jusqu'à  ce 
que  le  préfet  ait  résolu  la  question.  (Arrêts  du 
Cons.  des  21  mai  et  17  décembre  1823).  Il  en  est 
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de  môme  lorsqu'il  est  nécessaire  de  fixer  les  limi- 
tes d'un  chemin  vicinal.  —  G.  do  Cass.  25  sep- 
tembre 1841. 

Les  dégradations  des  chemins  publics,  les  en- 
lèvements de  pierres,  de  gazons,  les  dépôts  de 
matériaux  sans  nécessité  sur  la  voie  publique,  et 
en  général  toutes  les  contraventions  autres  que 
les  usurpations  du  sol  sont  de  la  compétence  des 
tribunaux  de  police.  —  Cod.  pén..  art.  471,  n*'*  4 
et  5.  —Art.  479,  n*^**  11  et  12. 

L'article  17  de  la  loi  du  21  mai  1836  sur  les 
chemins  vicinaux,  permet  aux  préfets  de  prendre 
des  arrêtés  pour  l'exploitation  des  pierres,  gra- 
viers, carrières,  matériaux,  etc. 

Tant  que  l'arrêté  du  préfet  n'a  pas  été  notifié 
au  propriétaire  de  la  pièce  où  l'on  extrait  le 
galet,  les  matériaux,  personne,  aucun  adjudica- 
taire ou  fonctionnaire  quel  quil  soit,  ne  peut 
extraire,  et  n'a  actuellement  aucun  droit.  S'il  est 
poursuivi  par  le  propriétaire,  tous  les  frais  faits 
jusqu'à  notification  de  l'arrêté  tombent  à  sa 
charge.  —  V.  jugement  du  Trib.  de  Bayeux,  2 
mai  1862,  Hardy  contre  Coispel. 

Quoique  les  faits  se  soient  produits  depuis 
longtemps  par  une  exploitation  apparente,  la 
connaissance  que  le  propriétaire  en  a  eue  et  le 
règlement  du  préfet,  ne  peuvent  remplacer  la 
notification  de  l'arrêté  qui  doit  être  faite  à  nou- 
veau, chaque  année,  au  propriétaire.  C'est  ainsi 
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que  doivent  être  interprétés  les  art.  17-21  de  la 
loi  des  21-25  mai  1836.  —  Jugement  de  Bayeux, 
1862,  Octave  Douesnel  contre  Bonhomme,  maire 
de  Monceaux. 

Quant  à  la  grande  voirie,  aux  routes,  la  loi  du 
28  pluviôse  an  8,  art.  4,  et  la  loi  du  28  floréal  an 
10,  art.  l"  et  4,  ainsi  que  le  décret  du  16  décem- 
bre 1811,  art.  114,  fixent  la  compétence.  C'est  tou- 
jours le  Conseil  de  préfecture  qui  doit  statuer  sur 
tout  ce  qui  concerne  les  routes,  sur  les  détériora- 
tions, les  plantations,  les  distances,  fossés,  ré- 
parcs, etc.  Les  contraventions  sont  poursuivies 
et  punies  de  lamendc  par  voie  administrative, 
mais  les  violences,  les  vols  de  matériaux,  les  ré- 
parations de  dommages  réclamées  par  les  particu- 
liers sont  renvoyés  aux  tribunaux. 

La  loi  du  28  floréal  an  10,  malgré  la  promulga- 
tion du  Code  pénal,  n'est  point  abrogée  et  continue 
do  recevoir  son  exécution  au  sujet  des  routes.  Le 
Cod.  pén.  s'applique  aux  contraventions  analo- 
gues commises  sur  les  chemins  qui  ne  font  pas 
partie  de  la  grande  voirie.  (Cons.  d'Etat  14  janvier, 
14  février,  8  avril  1842).  Mais  aucune  loi  ne  per- 
met au  Conseil  de  préfecture  de  prononcer  des 
peines  corporelles.  Si  un  prévenu  encourt  à  la 
fois  l'amende  et  l'emprisonnement,  l'amende 
seule  doit  être  prononcée  avec  renvoi  devant  les 
tribunaux  pour  l'emprisonnement.  —  Décision  du 
Ministre  de  la  justice  du  28  vendémiaire  an  11.  — 
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Circulaire  du  Directeur  des  Ponts  et  Chaussées 
du  13  frimaire  an  11. 

Les  lois  spéciales  sur  les  routes  et  les  chemins 
vicinaux  établissent  bien  les  peines  encourues 
par  ceux  qui  les  violent  ou  qui  commettent  des 
infractions  aux  arrêtés  des  préfets  et  des  maires; 
seulement  aucune  ne  parle  du  délai  dans  lequel 
l'action  de  l'Administration  et  la  peine  peuvent 
être  prescrites.  On  ne  peut  supposer  qu'il  existe 
dans  notre  droit  criminel  des  actions  qui  ne  s'étei- 
gnent pas  par  le  défaut  de  poursuites  pendant  un 
laps  de  temps.  Sans  doute  l'Administration  pourra 
toujours  exercer  l'action  en  revendication  d'une 
portion  du  sol  de  la  route  ou  du  chemin  vicinal 
usurpée  parce  que  ce  sol  est  imprescriptible  ; 
c'est  un  principe  d'ordre  public  qui  déroge  au 
droit  commun.  Aucune  raison  de  cette  nature  ne 
motive  la  perpétuité  d'une  action  qui  a  pour  but 
de  frapper  un  particulier  d'une  amende  ou  d'une 
réparation  civile.  Dans  le  silence  des  lois  spé- 
ciales, FouGART,  n°  1194,  pense  qu'il  faut  adopter 
les  règles  du  droit  commun  résultant  des  art. 
639-640,"  Code  d'instruction  criminelle,  c'est-à- 
dire  qu'on  doit  décider  que  les  peines  encourues 
et  l'action  de  l'Administration  seront  prescrites 
par  le  temps  qu'il  faut,  aux  termes  de  la  loi  pé- 
nale, pour  prescrire  une  contravention  ou  un 
délit  suivant  les  pénalités  appliquées.  Il  faut  con- 
sidérer (art.  137  et  179  du  Cod.  d'instruct.  crim.) 
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comme  des  contraventions  de  simple  police  les 
faits  punis  d'une  amende  de  15  francs  et  au- 
dessous,  et  ceux  punis  d'une  peine  supérieure 
comme  des  délits  correctionnels. 

Il  résulte  de  ce  principe  que  l'action  publique 
et  l'action  civile  seront  prescrites  après  une  an- 
née révolue  à  compter  du  jour  où  la  contraven- 
tion de  police  aura  été  commise,  lors  même  qu'il 
y  aura  eu  procès-verbal,  saisie,  instruction  ou 
poursuites,  si  dans  cet  intervalle  il  n'est  point  in- 
tervenu de  citation  à  fm  de  condamnation.  S'il  y 
a  eu  jugement  attaqué  par  l'appel,  les  actions 
seront  prescrites  après  le  môme  délai  d'un  an  à 
partir  de  la  notification  de  l'acte  d'appel.  (Cod. 
instr.  crim.  art.  640.)  S'il  s'agit  d'un  fait  qui  prend 
le  caractère  du  délit  correctionnel,  l'action  se 
prescrit  par  trois  ans  à  partir  de  ce  fait  s'il  n'y  a 
eu  aucunes  poursuites,  et  à  partir  du  dernier 
acte  des  poursuites  dans  le  cas  contraire.  La 
prescription  de  la  peine  de  simple  police  est  de 
deux  années  à  dater  du  jugement  quand  il  est 
rendu  en  dernier  ressort,  ou  de  l'expiration 
des  délais  d'appel  dans  le  cas  contraire.  La  pres- 
cription de  la  peine  correctionnelle  est  de  cinq 
années  à  partir  des  mêmes  époques.  —  Cod. 
dinstr.  crim.  636,  638,  639.  640. 

Le  Conseil  de  préfecture  de  la  Seine  a  con- 
firmé ces  principes  le  22  juin  1865  (Rivet  et 
Bossard)  en  statuant  ainsi  : 
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((  Ija  prescription  édictée  par  lart.  liiO  Cod. 
«  d'instr.  crim.  est  applicable  aux  contraven- 
«  lions  de  grande  voirie.  Le  délai  dune  année 
«  fixe  par  cet  article,  se  calcule  à  partir,  non  du 
«  jour  où  le  procès-verbal  a  été  dressé,  mais  du 
«  jour  où  la  contravention  a  été  commise.  i> 

En  pratique,  on  a  voulu  conclure  de  ces  rai- 
sonnements que  celui  qui  a  planté  sur  son  sol,  sans 
se  conformer  aux  distances  voulues  par  les  règle- 
ments, conserve  néanmoins  le  droit  de  garder  ses 
arbres  tels  qu'ils  sont  plantés,  trop  près  des  che- 
mins, si  l'Administration  a  laissé  par  son  inac- 
tion le  temps  nécessaire  pour  que  la  prescription 
puisse  être  invoquée,  c'est-à-dire  un  an  pour  les 
faits  constituant  une  contravention.  —  Art.  640., 
Cod.  d'instr.  crim. 

Nous  donnons  sous  toutes  réserves  cette  opi- 
nion qui  se  produit  ainsi  : 

L'action  civile  n'est  qu'un  accessoire  de  l'ac- 
tion publique,  on  ne  peut  plus  réprimer  un  fait 
qui  n'est  que  le  résultat  d'une  contravention  pour 
laquelle  on  ne  peut  plus  condamner  à  cause  de 
la  prescription.  Un  arrêt  de  Cass.,  12  décembre 
1845,  s'applique  par  analogie  à  l'espèce.  — 
Devilleneuve,  46-1.  P.  303.  —  Cass.  16  décem- 
bre 1842,  Dev.,  43-1-480.  —  Cass.  4  août  1836, 
Dev.,  37-1-411.  —  Cons.   d'Etat   17  mai  1827, 
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S.  0.  N.,  8-2-369.  —  Trib.  des  Conflits  21   mars 
1850,  Dev.,  50-2-424. 

Un  jugement  de  Bayeux,  rédigé  par  M.  le  pré- 
sident Pezet  dont  le  nom  fait  autorité,  a  tranché 
la  question  au  point  de  vue  de  la  prescription  de 
l'action  publique. 

Tribunal  correctionnel  de  Bayeux,  jugement 
du  29  novembre  iS^^i 

A  la  requête  du  sieur  Yvray,  propriétaire-cul- 
tivateur demeurant  à  Surrain,  appelant  de  deux 
jugements  rendus  par  M.  le  Juge  de  Paix  du 
canton  de  Trévières,  les  24  juillet  et  21  août  1854. 

Contre  : 

M.  le  Maire  de  la  commune  de  Trévières,  fai- 
sant les  fonctions  de  Ministère  Public  près  ledit 
tribunal  de  Paix  de  Trévières. 

Motifs  : 

Considérant  qu'Yvray  a  été  cité  devant  le  Juge 
de  Paix  de  Trévières,  jugeant  comme  juge  de 
police,  pour  faire  réprimer  la  contravention  par 
lui  commise,  en  laissant  dans  une  haie  par  lui 
coupée  cette  année,  environ  trois  cents  jeunes 
arbres  dont  le  plus  éloigné  no  serciit  pas  à  plus 
d'un  mètre  du  bord  du  chemin,  ce  qui  constitue 
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une  contravention  à  la  loi  du  21  mai  \H'M')  et  au 
règlement  du  préfet  du  Calvados,  en  date  du 
10  février  18'^7  ;  que  par  jugement  du  21  août 
1854,  il  a  été  fait  audit  Yvray  l'application  de 
l'art.  479  du  Code  pénal  après  divers  jugements 
interlocutoires. 

Qu'en  appel  devant  le  tribunal  correctionnel. 
Yvray  soutient  que  l'action  du  ministère  public 
était  prescrite  en  vertu  des  dispositions  de  l'arti- 
cle 640  du  Code  d'instruction  ciminelle  portant 
que  l'action  pour  une  contravention  de  police  est 
prescrite  après  une  année  révolue  à  compter  du 
jour  où  elle  aura  été  commise  ;  que  cette  exception 
peut  être  présentée  en  appel;  qu'elle  est  préjudi- 
cielle et  qu'il  doit  être  statué  préalablement  en  ce 
qui  la  concerne  ; 

Considérant  à  cet  égard  que  l'art.  79  du  règle- 
ment préfectoral  ordonne  que  les  haies  qui  bor- 
dent les  chemins  vicinaux  seront  coupées  tous  les 
trois  ans,  à  moins  que  les  propriétaires  ne  veu- 
lent s'affranchir  de  cette  obligation  en  ne  laissant 
pas  dépasser  à  ces  haies  la  hauteur  de  1  m.  66  ; 

Considérant  que  l'enquête  faite  à  l'audience 
par  Yvray  établit  que  la  haie  a  été  plantée  en 
1836  ;  qu'elle  était  tout  entière  en  tablette,  qu'en 
1846  Yvray  coupa  sa  haie  et  laissa  filer  un  cer- 
tain nombre  de  pieds  de  la  tablette  ;  qu'en  1846 
les  pieds  avaient  près  de  3  m.  33  à  3  m.  66  de 
hauteur  ; 
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Que  la  contravention  était  donc  rcputcc  com- 
mise dès  1846  puisque  la  plantation  conservée 
dépassait  déjà  à  ce  moment  la  hauteur  de  1  m. 
66  ; 

Que  c'était  donc  avant  cette  époque  qu'elle  de- 
vait être  constatée  ;  qu'ayant  laissé  écouler  beau- 
coup plus  d'une  année  sans  dresser  procès  verbal 
et  sans  poursuites,  l'action  publique  a  été  pres- 
crite sauf  l'exercice  s'il  y  a  lieu,  de  Taction 
administrative. 

Disposititif  : 

Par  ces  motif,  etc 

Infirme  le  jugement  dont  est  appel  et  décharge 
Yvray  de  la  condamnation  contre   lui  prononcée. 


Après  cette  solution,  il  reste  à  examiner  si  les 
arbres  plantés  au  mépris  des  défenses  adminis- 
tratives peuvent,  lorsqu'il  y  a  prescription  de  la 
peine,  être  abattus  en  vertu  d'une  décision  de 
l'autorité. 

En  fait,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la 
plantation  de  l'arbre  sur  la  propriété  riveraine  du 
chemin  vicinal,  ne  constitue  pas  un  empiétement 
sur  le  sol  de  la  voie  publique.  Cette  plantation 
constitue  seulement  un  mode  d'aménagement  de 
la  propriété  privée.  En  ne  se  conformant  pas  aux 
distances  prescrites  par  les  règlements  sur  les 
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plan  talions,  c'est  simplement  une  contraxcntion 
que  commet  le  propriétaire.  Ri  la  contravention 
est  poursuivie  pendant  les  délais  utiles  pour  la 
poursuite,  le  ju^c  de  simple  police  devra  con- 
damner le  contrevenant  à  l'amende,  aux  termes 
de  l'art.  471  n**  5,  Cod.  pén.,  pour  avoir  contre- 
venu aux  règlements  légalement  faits.  Le  juge 
devra  également  ordonner  Tabatage  des  arbres, 
non  à  titre  de  peine,  car  à  ce  titre  il  ne  peut  pro- 
noncer qu'une  amende  ou  un  emprisonnement 
s'il  y  a  récidive  (art.  474  Cod.  pén.),  mais  à  titre 
de  réparation  civile  puisque  c'est  le  seul  moyen 
de  faire  disparaître  le  préjudice  causé  au  chemin 
vicinal  par  la  plantation.  Or,  "lorsque  la  contra- 
vention est  prescrite,  lorsque  l'action  publique 
ne  peut  plus  être  mise  en  mouvement,  l'action 
civile  périt  en  même  temps,  c'est  un  principe 
d'ordre  public.  La  prescription  éteignant  l'action 
contre  le  contrevenant  fait  disparaître  aussi  tout 
droit  à  la  réparation  civile,  tout  droit  à  faire  pro- 
noncer la  destruction  de  la  plantation. 

Il  ne  pourrait  en  être  autrement  qu'autant  que 
l'acte  préjudiciable  commis  par  le  propriétaire 
n'aurait  pas  nécessairement  constitué  une  con- 
travention. Mais  il  est  évident  qu'il  n'a  pu 
planter  sans  contrevenir  puisque,  cessant  le  rè- 
glement, il  eût  agi  dans  les  limites  de  son  droit, 
et  que  s'il  a  commis  une  faute  il  Ta  fait  en  infrac- 
tion à  ce  même  règlement,  et  par  ce  fait  seul  a 
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commis  la  contravention.  Donc  lorsque  l'action 
publique  est  éteinte  le  propriétaire  a  le  droit  de 
conserver  ses  arbres  à  toujours.  Nous  ferons  ob- 
server cependant  que  le  droit  de  conserver  ses 
arbres  ne  donnerait  pas  au  propriétaire  le  droit 
de  les  remplacer,  car  le  fait  du  remplacement 
serait  un  fait  nouveau  qui  constituerait  une  nou- 
velle contravention. 

On  répond  à  cette  argumentation  que  con- 
server ainsi  les  plantations  au  mépris  des 
règlements,  c'est  commettre  une  contravention 
successive  qui,  se  reproduisant  toujours,  ne  se 
prescrit  jamais. 

Mais  pour  qu'il  y  ait  contravention  successive, 
il  faut  une  nouvelle  contravention  succédant  à  la 
première,  un  nouveau  fait  positif  de  plantation. 
Il  faut  la  main,  l'acte  du  contrevenant;  un  fait 
négatif  ne  peut  constituer  une  contravention.  On 
ne  peut  voir  dans  une  plantation  d'arbres  une 
contravention  successive,  car  la  contravention  ne 
résulte  pas  de  l'existence  de  l'arbre,  mais  du  fait 
seul  de  la  plantation  contrairement  aux  règle- 
ments, de  la  violation  de  ces  règlements,  laquelle, 
aux  termes  de  l'art  471  Cod.  pén.,  constitue  la 
contravention. 

Cet  ensemble  de  raisonnements  nous  paraît 
militer  en  faveur  du  système  de  la  prescription 
complète,  de  l'extinction  de  l'action  civile  lorsque 
l'action  publique  est  prescrite,  de  la  conservation 
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des  plantations  près  du  chemin   vicinal  lorsque 
la  peine  ne  peut  plus  être  encourue. 

Cependant  comme  le  doute  existe,  il  est  à  dé- 
sirer, pour  la  tranquillité  des  citoyens  au  rec^ard 
de  l'Administration,  que  les  tribunaux  soient 
saisis  et  que  la  jurisprudence  prononce  sur  cette 
question  de  prescription. 

Dans  le  cas  où  la  prescription  n"a  pas  été  ad- 
mise, où  il  y  a  eu  condamnation,  si  le  fait  consti- 
tutif de  la  contravention  existe  encore  après  le 
jugement,  rien  ne  s'oppose  àce  qu'un  nouveau  pro- 
cès-verbal soitsuivi  d'une  nouvelle  condamnation. 

Quant  aux  routes,  quoique  les  principes  soient 
les  mêmes,  si  l'on  profitait  de  la  prescription  de  la 
peine  pour  réclamer  le  droit  de  garder  les  arbres 
plantés  au  mépris  des  règlements,  le  succès  ne 
serait  guère  probable.  En  effet,  en  matière  de 
routes  l'Administration  est  souveraine,  elle  cons- 
tate, poursuit  et  réprime  par  le  Conseil  de  pré- 
fecture ;  c'est  lui  qui  ordonne  la  destruction  de  la 
plantation,  la  remise  des  lieux  en  l'état.  En  ma- 
tière de  chemins  vicinaux,  sauf  pour  ce  qui  est 
d'usurpation  du  sol,  l'Administration  ne  fait  que 
poursuivre  ;  elle  est  obligée  de  déférer  la  contra- 
vention aux  tribunaux  de  police  qui  peuvent 
seuls  punir  en  vertu  de  l'arrêté  du  Préfet  et  en 
appliquer  les  conséquences.  D'ailleurs  on  peut 
porter  appel  et  rester  toujours  sous  îa  sauvegarde 
des  tribunaux. 
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Mais  quand  il  s'agit  de  routes,  on  ne  peut  ap- 
peler du  Conseil  de  préfecture  qui  reprime,  qui 
répare,  que  devant  le  Conseil  d'Etat.  Non-seule- 
ment c'est  s'exposer  à  une  procédure  Trayeuse, 
difficile,  mais  la  pensée  de  l'Administration  s'est 
manifestée.  Elle  tend  à  repousser  la  prétention 
de  celui  qui  voudrait  trouver  dans  la  prescrip- 
tion de  la  peine  ou  do  la  poursuite  le  droit  de 
conserver  ses  plantations  trop  près  des  routes 
malgré  les  règlements. 

Ainsi  des  arrêts  du  Conseil  d'Etat  des  16  juillet 
1840,  13  avril  et  13  juin  1842,  ont  déclaré  que  le 
contrevenant  ne  peut  prescrire  contre  l'action  en 
réparation  du  dommage  qu'il  a  causé  à  la  route 
tant  que  le  dommage  existe.  La  prescription  alors 
ne  s'applique  qu'à  l'amende,  et  Foucart  pré- 
tend que  conserver  ainsi  ses  plantations  au 
mépris  des  règlements,  c'est  commettre  une  con- 
travention successive  qui  ne  se  prescrit  jamais. 


Conseil    de    Préfecture 

Aucune  loi  n'a  déterminé  le  mode  de  procéder 
devant  le  Conseil  de  Préfecture,  il  faut  suivre  les 
règles  consacrées  par  l'usage,  et  la  jurisprudence 
du  Conseil  d'Etat. 

L'arrêté  du  19  fructidor  an  9  fixe  la  composi- 
tion du  Conseil,  le  décret  du  30  décembre  1862 
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orp^anisc  les  audiences  et  déclare  qu'en  matière 
contonticuse  elles  seront  publiques.  Les  décisions 
du  Conseil  de  Préfecture,  au  contentieux,  comme 
celles  du  Conseil  d'Etat  sont  de  véritables  juge- 
ments avec  les  mômes  suites  et  effets  de  droit. 
Elles  emportent  hypothèque,  contrainte  par  corps 
et  saisie  de  biens.  —  L.  29  floréal  an  10,  art.  4.  — 
Avis  du  Cons.  d'Etat  16  thermidor  an  12.  —  Id.  29 
octobre  1811,  24  mars  1812. 

Les  arrêtés  des  Conseils  de  Préfecture  ne  peu- 
vent être  rapportés  par  les  Conseils  eux-mêmes 
si  ce  n'est,  comme  les  jugements,  en  cas  d'oppo- 
sition ou  de  tierce  opposition  lors  même  qu'ils 
reposeraient  sur  une  erreur  de  fait.  —  Arr. 
Cons.  d'Etat  13  avril  1842.  —  Ils  no  peuvent 
être  réformés  que  par  le  Cons.  d'Etat,  en  cas  de 
pourvoi. 

On  peut  former  opposition  aux  arrêtés  lorsquils 
sont  rendus  par  défaut.  Il  y  a  défaut  non-seule- 
ment quand  la  partie  ne  comparaît  pas  après  avoir 
été  appelée,  mais  encore  si  elle  n'a  pas  fourni  ses 
moyens  de  défense  après  avoir  été  mise  en  de- 
meure de  le  faire.  —  Arr.  Cons  d'Etat,  9  janvier, 
24  décembre  1828,  16  juin  1831. 

Comme  aucunes  formes  ne  sont  déterminées, 
un  mémoire  contenant  des  observations  sur  la 
demande,  adressé  même  comme  sous  forme  de 
lettre  au  Préfet  depuis  que  le  Conseil  est  saisi, 
est  considéré  comme  suffisant  pour  rendre  Top- 
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position  non  recevable.  —  Id.  29  janvier  1839,  26 
février  1840. 

Le  demandeur  ne  peut  former  opposition  à  l'ar- 
rêté rendu  sur  sa  demande.  —  Id.  27  avril  1841. 
—  La  procédure  se  fait  sur  papier  libre. 


Conseil    d'Etat 

Devant  le  Conseil  d'Etat,  en  matière  conten- 
tieuse,  la  procédure  est  réglée  par  le  décret  du 
22  juillet  1806  et  Tordonnance  du  18  septembre 
1839,  art.  26  à  34. 

Le  recours  ne  peut  être  formé  que  contre  les 
décisions  contradictoires,  définitives  ou  interlo- 
cutoires des  autorités  qui  ressortissent  au  Conseil 
d'Etat.  On  ne  peut  se  pourvoir  par  appel  contre 
une  décision  par  défaut  susceptible  d'être  atta- 
quée par  opposition.  Arr.  du  Cons..  11  janvier 
1837,  11  août  1841. 

On  ne  peut  se  pourvoir  contre  les  jugements 
préparatoires  qu'en  se  pourvoyant  contre  les  ju- 
gements définitifs.  —  Id.  19  juillet  1826.  —  Il  faut 
aussi  que  la  décision  n'ait  point  acquis  le  carac- 
tère d'une  chose  irrévocablement  jugée  par  l'ac- 
quiescement ou  l'exécution  volontaire  de  celui 
qui  réclame.  —  Id.  Cons.  d'Etat  4  novembre  1835. 

Le  recours  au  Conseil  d'Etat  doit  être  formé 
dans  le  délai  de  trois  mois  du  jour  où  la  décision 
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a  été  nolificc.  —  Décret  22  juillet   1800,  art.   1, 
11  à  13. 

Le  pourvoi  n'est  pas  suspensif  à  cause  de  la 
célérité  nécessaire  à  la  marche  de  l'Administra- 
tion. Cependant  lorsque  l'exécution  entraîne  un 
préjudice  irrémédiable,  il  peut  être  accordé  un 
sursis  par  le  Cons.  d'Etat.  —  Décr.  22  juillet  1806. 

En  pratique,  les  Préfets  peuvent,  suivant  le  cas, 
suspendre  l'exécution  de  leurs  arrêtés. 

D'après  le  décret  du  11  juin  1806,  les  parties 
qui  veulent  se  pourvoir  en  matière  contentieuse 
doivent  se  faire  représenter  par  des  avocats  au 
Conseil  d'Etat  qui  ont  le  droit  exclusif  de  faire 
tous  les  actes  d'instruction  et  de  procédure  de- 
vant le  Comité  du  contentieux. 

Les  écritures  sont  faites  sur  papier  timbré 
tandis  que  le  papier  libre  est  admis  au  Cons.  de 
Préfecture.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  en- 
registrer les  pièces  qui  ne  sont  pas  d'ailleurs 
assujetties  à  cette  formalité.  Les  significations 
sont  faites  par  des  huissiers  au  Conseil.  —  Décr. 
11  juin  1806,  art.  1,  44  à  51. 

Le  pourvoi  est  formé  par  une  requête  signée 
d'un  avocat  au  Conseil.  Elle  doit  contenir  l'ex- 
posé sommaire  des  faits  et  moyens,  les  conclusions 
qui  doivent  être  à  toutes  fins  (Arr.  Cons.  28  mai 
1835),  les  noms  et  demeures  des  parties,  renoncia- 
tion des  pièces  dont  en  entend  se  servir  et  qui 
sont  jointes. 
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Il  n'y  a  pas  de  tribunal  administratif  supérieur 
au  Conseil  d'Etat,  on  ne  peut  donc  se  pourvoir 
par  appel  contre  ses  arrêts  contradictoires.  Les 
seuls  moyens  de  recours  sont  :  l'opposition,  la 
tierce  opposition,  la  requête  civile,  le  pourvoi 
pour  violation  de  certaines  formes.  L'opposition 
doit  être  formée  dans  le  délai  de  trois  mois  à  par- 
tir du  jour  où  la  décision  par  défaut  a  été  notifiée 
par  une  requête  signée  d'un  avocat  au  Conseil  et 
déposée  au  secrétariat. 

Pour  les  autres  moyens  de  recours,  le  décret 
du  22  juillet  1806  indique  les  formes,  et  d'ail- 
leurs, on  doit  avoir  pour  guide  un  avocat  au 
Conseil. 

Chemins    communaux 

En  matière  de  chemins  ruraux,  communaux  et 
de  voies  non  classées  comme  vicinales,  les  tribu- 
naux de  paix  ou  de  première  instance  sont  seuls 
compétents  sur  les  questions  de  possession  et  de 
propriété.  Le  Conseil  de  Préfecture  n'est  compé- 
tent pour  prononcer  la  répression  des  anticipa- 
tions qu'autant  qu'il  s'agit  de  chemins  vicinaux. 
(Arrêts  du  Conseil  d'Etat  des  6  février  1837  et  30 
mars  1842).  Ces  divers  chemins  sont  confiés  à  la 
surveillance  du  maire  par  la  loi  des  16-24  août 
1790  et  par  l'art.  10  de  la  loi  du  18  juillet  1837 
sur  la  voirie  municipale. 
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Le  maire  peut  prendre  des  arrêtés  pour  la  j)0- 
lice  de  ces  chemins  cl  l'élagaf^^c  des  branches  rjui 
entravent  la  circulation.  Il  peut  aussi  empêcher 
l'encombrement  de  la  voie  par  des  dépôts  ou  par 
des  plantations  si  la  propriété  de  la  commune 
n'est  pas  contestée. 

Les  infractions  à  ces  arrêtés  des  maires  sont 
punies  par  l'art.  471  Cod.  pén.  n^  15  qui  prononce 
de  1  à  5  fr.  d'amende. 

Une  circulaire  du  Ministre  de  l'intérieur,  C 
novembre  1839,  déclare  que  les  contraventions 
commises  sur  cette  classe  de  chemins  sont  pour- 
suivies devant  le  tribunal  de  simple  police. 


Art.  5 

«  Nul  ne  pourra  planter  aucuns  poiriers 
«  ou  pommiers  qu'à  sept  pieds  de  distance  du 
«  fonds  voisin  ;  et,  en  cas  que  les  branches  s'é- 
«  tendent  sur  le  terrain  voisin,  le  propriétaire 
«  desdits  arbres  sera  contraint  en  outre  d'en  cou- 
.«  per  l'extrémité  des  branches,  autant  qu'elles 
«  s'étendront  sur  le  terrain  voisin.  » 


Cet  article  s'applique  aussi  à  tous  les  arbres 
fruitiers  pourvu  qu'on  les  élève  à  haute  tige,  tels 
que  :  cerisiers,  pruniers,  abricotiers,  cormiers, 
noisetiers,  néfliers,  etc. 
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Si  leurs  fruits  tombent  sur  le  voisin,  peut-on 
passer  pour  faire  la  cueillette  ? 

Le  droit  romain  le  permettait  pendant  trois 
jours,  et  la  plupart  des  coutumes  enseignaient 
que  ces  fruits  devaient  être  partagés  entre  les 
voisins.  Aujourd'hui  l'opinion  la  plus  suivie  est 
qu'on  a  le  droit  d'aller  les  cueillir  sur  son  voisin 
en  payant  le  dommage  causé  même  quand  il  y  a 
clôture.  Marcadé  est  très  affirmatif,  et  on  argu- 
mente de  l'art.  682  Cod.  civ.  qui  accorde  passage 
en  fait  d'enclave,  et  de  l'art.  547  qui  accorde  au 
propriétaire  les  accessoires  de  sa  chose.  Mais  il 
faut  être  vigilant  et  ramasser  ces  fruits  dans  les 
quatre  ou  cinq  premiers  jours  de  leur  chute,  sans 
quoi  leur  abandon  serait  présumé  et  l'usage  au- 
toriserait le  voisin  à  s'en  emparer. 

L'article  dont  nous  nous  occupons  ne  peut  s'é- 
tendre aux  villes,  à  leurs  jardins  où  la  clôture  est 
forcée.  (Art.  663  God.  civ.)  Le  Parlement  lui-même 
reconnaît  dans  le  titre  du  règlement  qu'il  n'est 
fait  que  pour  les  campagnes,  et  Flaust  atteste 
qu'on  ne  Ta  jamais  appliqué  aux  usages  urbains. 
Dans  les  villes  ou  lieux  qualifiés  tels  par  l'Ad- 
ministration, ce  serait  donc  l'art.  671  qui  impo- 
serait sa   distance    de   2   m.    si    T usage    ne    s'y 
opposait.  La  banlieue  de  Paris  n'observe  nulle- 
ment la  distance  du  Gode  et  un  arrêt,  2  décembre 
1820,  le  confirme.  On  a  prétendu  que  dans  les 
villes  où  les  racines  des  arbres  sont  arrêtées  par 
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des  murs,  où  il  n'y  a,  pas  de  préjudice  causé,  par- 
tant pas  d'intérêt,  il  suffit  de  couper  les  branches 
qui  s'étendent  sur  la  propriété  voisine  sans  ol)- 
server  aucune  distance.  (Solox,  n*^  230.)  Cette 
opinion  est  consacrée  par  l'usage  presque  géné- 
ral de  la  Normandie. 

La  Cour  de  Cacn  a  décidé  que  le  Règlement  de 
1751  ne  s'appliquant  qu'aux  terres  non  closes,  on 
ne  devait  garder  aucune  distance  pour  les  plan- 
tations dans  les  villes  et  notamment  à  Caen  et  à 
Bayeux  où  l'usage  constant  est  de  planter  sans 
distance  dans  les  jardins  et  de  n'arracher  et  cou- 
per que  ce  qui  nuit  au  voisin.  —  Arr.  25  juin 
1831.  R.  tom.  4,  p.  102  et  jugement  du  trib.  de 
Caen,  25  mars  1840.  V.  arr.  C.  de  Paris.  27  août 
1858.  —  S.  2-58,  p.  637. 

Quant  aux  arbres  à  basse-tige,  à  fruit  ou  d'or- 
nement, Tart.  10  de  l'édit  de  1751  réglemente, 
par  analogie,  leur  plantation.  Ils  sont  assimilés 
aux  bois  à  pied,  et  doivent  de  même  être  plantés 
à  pied  et  demi  du  voisin.  L'usage  constant  de  la 
province  a  consacré  cette  interprétation.  (V.  usa- 
ges locaux  du  département  de  lOrne,  publiés  à 
Alençon  1859,  par  M.  Pillot,  archiviste.) 

Les  arbres  de  cette  espèce  rentrent  d'ailleurs 
dans  le  droit  commun,  et  le  voisin  exige  la  coupe 
de  branches  qui  s'étendent  sur  son  terrain.  —  C. 
de  Paris,  16  février  1823.  —  L'art.  6  du  règlement 
de  1751  qui  prescrit  Télagage  jusqu'à  la  hauteur 
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de  15  pieds,  ne  s'applique  qu'aux  arbres  fores- 
tiers; de  haute  tige,  et  non  aux  arbres  à  basse 
tige,  fruitiers  et  d'ornement  dont  la  hauteur  n'ar- 
rive pas  à  15  pieds,  et  qui  seraient  détruits, 
prives  de  production  par  la  sévérité  d'un  pareil 
ébranchage;  Tout  ce  qu'on  peut  demander,  c'est 
de  restreindre  les  branches  aux  limites  de  la  pro- 
priété. 


Espaliers 

Ni  le  Règlement  ni  le  Code  ne  se  sont  occupés 
des  arbres  à  basse  tige,  à  fruits,  d'ornement  ou  à 
émondes.  Ces  derniers  sont  aussi  nommés  pro- 
fjnards,  leurs  branches  se  coupent  tous  les  6  ou 
9  ans  comme  fruits  agricoles,  et  ils  sont  assimilés 
aux  haies  qu'ils  forment  et  dans  lesquelles  ils  ser- 
vent de  bornes  pour  délimitation.  Nous  dirons  ce 
qui  les  regarde  en  traitant  des  haies  sous  l'art.  10. 
Nous  n'avons  à  nous  occuper  ici  que  des  espa- 
liers sur  lesquels  la  législation  n'a  rien  précisé. 

Sous  la  coutume  de  Paris  on  pouvait  élever 
dans  les  jardins,  parcs  ou  autres  propriétés  closes 
de  murs,  des  espaliers  sans  observation  de  dis- 
tance vis-à-vis  du  voisin,  pourvu  que  la  sépara- 
tion fût  un  mur.  L'usage  général  en  Normandie 
est  de  n'observer  aucune  distance  et  d'attacher 
l'espalier  sur  le  mur  pourvu  qu'il  soit  mitoyen. 

5 
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L'art.  CGI  Cod.  civ.  permet  dacheter  la  mi- 
toyenneté. 

Ce  droit  d'attacher  peut  cire  conquis  par  la 
possession  trentcnaire,  par  la  prescription.  Cest 
une  servitude  continue,  apparente  qui  peut  être 
marquée  extérieurement  par  le  fait  même,  par 
des  os,  chevilles,  clous  enfoncés  dans  le  mur 
pour  fixer  les  branches.  —  Pothier,  Coutume 
d'Orléans,  titre  13,  déclare  qu'on  peut  palisser 
les  espaliers  sur  les  murs  mitoyens. 

Les  fermiers  et  locataires  qui  ont  ainsi  planté 
les  espaliers,  arbres,  arbrisseaux  sur  les  fonds 
dont  ils  jouissent  ont  le  droit  de  tout  enlever. 
Cependant,  aux  termes  de  l'art.  555  Cod.  civ.,  le 
propriétaire  peut  conserver  ces  plantations  en 
payant  le  prix  qu'elles  ont  coûté  sans  tenir 
compte  du  croît.  On  ne  considère  pas  tout  cela 
comme  incorporé  au  fonds  par  destination.  Le 
fermier  ne  doit  rendre  les  lieux  que  conformes  à 
l'état  dans  lequel  ils  lui  ont  été  livrés.  —  Art. 
1730  Cod  civ.  —  Perrin,  n"'  loi,  820.  —  Desgodets, 
art.  90.  —  Nouveau  Dexisart.  —  Calenge.  — 
Parlement  de  Rennes,  17  octobre  1756. 

Cependant  pour  les  pépinières,  il  faut  se  con- 
former aux  usages  comme  l'enseigne  Tart.  590 
Cod.  civ.  —  En  Normandie  la  Coutume,  art.  517, 
accorde  au  fermier  la  moitié  du  plant  bon  à  en- 
lever à  sa  sortie  lorsqu'il  y  a  eu  consentement 
du  maître  à  la  création  de  la  pépinière  ;  dans  le 
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cas  contraire  le  fermier  ne  peut  obtenir  que  ses 
irais  de  culture. 

L'art.  5  ordonne  de  couper  les  branches  qui 
s'étendent  sur  le  voisin  ;  quand  môme  il  ne  l'eût 
pas  fait,  l'obligation  n'en  eût  pas  moins  existé  : 
la  simple  équité  Texige.  Le  Cod.  civ.  art.  1382, 
réprime  tout  fait  dommageable  à  autrui,  les  art. 
6  et  14  du  règlement  édictent  la  même  loi,  mais 
dans  un  sens  différent.  En  effet,  ils  ne  parlent 
que  d'arbres  forestiers  qui  peuvent  sans  inconvé- 
nient être  ébranchés  à  quinze  pieds  de  hauteur 
tandis  que  ce  serait  la  destruction  des  arbres  frui- 
tiers qui  ne  dépassent  guère  cette  élévation. 

On  ne  peut  donc  exiger  à  leur  égard  que  l'en- 
lèvement de  la  branche  qui  couvre  le  terrain 
d'autrui.  On  peut  toujours  le  demander  quel  que 
soit  l'âge  des  branches  :  il  n'y  a  pas  de  prescrip- 
tion. —  G.  Paris  16  février  1824.  —  S.  25-2-25. 
C.  N.  7. 

La  loi  du  20  août  1881  (Cod.  rural)  a  édicté  un 
nouvel  art.  671  Cod.  civ.,  qui  fait  aujourd'hui  la 
règle  des  espaliers  et  peut  donner  lieu  à  de  nou- 
velles interprétations  quant  à  la  hauteur  des  ar- 
bres plantés  sans  distance.  Voici  le  texte  :  «  Les  ar- 
«  bres,  arbustes  et  arbrisseaux  de  toute  espèce  peu- 
ce  vent  être  plantés  en  espaliers  de  chaque  côté 
«  du  mur  séparatif,  sans  que  l'on  soit  tenu  d'ob- 
«  server  aucune  distance,  mais  ils  ne  pourront 
«  dépasser  la  crête  du  mur.  » 


/Illtx.    il 


I)  — 


Sous  l'art.  0,  nous  traiterons  toutes  ces  ques- 


tions d'élagagc. 


Art.  g 

«  Les  arbres  de  haute  futaie  ne  pourront  être 
«  plantés  à  pied  dans  les  terres  non  closes,  qu  à 
«  sept  pieds  de  distance  du  Fonds  du  Voisin,  le- 
«  quel  pourra  pareillement  contraindre  le  pro- 
«  priétaire  desdits  arbres  de  les  élaguer  ou 
«  ébranchcr  jusqu'à  la  hauteur  de  quinze  pieds  ; 
«  et  en  outre,  de  faire  couper  la  partie  des  bran- 
«  ches  qui  s'étendrait  sur  son  terrain.  » 


Cet  article  et  le  précédent  ont  été  dictés  par 
une  même  pensée.  Tout  ce  que  nous  allons  dire 
des  arbres  à  haute  futaie  s'applique  également 
aux  arbres  fruitiers,  c'est  la  même  distance  qui 
pour  tous  est  prescrite.  En  principe  on  regarde 
comme  à  haute  tige  tout  arbre  dont  la  tête  nest 
pas  rabattue  à  2  m.,  mais  en  Normandie  on  ré- 
pute tels  les  bois  dont  la  tige  excède  les  haies 
vives.  —  Rouen,  28  avril  1828. 

L'article  6  emploie  le  mot  planter  comme  le 
plus  général,  la  même  prohibition  n'en  existe  pas 
moins  pour  tous  les  arbres,  qu'ils  croissent  spon» 
tanément  par  racines  ou  par  semis  naturels. 
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Le  Code  forestier  à  cet  égard  fait  rentrer  com- 
plètement les  forêts  domaniales,  les  bois  de  l'Etat 
dans  le  droit  commun.  Ils  sont  traités,  quant  aux 
distances,  élagages,  plantations  comme  de  sim- 
ples particuliers. 

C'est  donc  l'art.  671  Cod.  civ.,  ou  plutôt  l'art.  6 
du  règlement  de  1751  qui  régit  aujourd'hui  les 
plantations  des  forêts  comme  celles  de  leurs  rive- 
rains. —  Rennes,  19  juin  1838,  S.  V.  38-2-526. 

Non-seulement  l'Administration  foresUère  est 
obligée  d'observer  la  distance  de  7  pieds  du  voi- 
sin dans  toute  la  Normandie  pour  ses  hautes  tiges 
qui  n'ont  pas  le  bénéfice  de  la  prescription,  mais 
ses  voisins  peuvent  exiger  l'ébranchement  des 
arbres  ou  bois  de  lisière.  (Oass.  31  juillet  1827., 
S.  27-1-528,  0.  N.  8.)  Cependant  d'après  l'art.  150 
Cod.  forest.,  ces  riverains  de  la  forêt  ne  peuvent 
réclamer  l'élagage  des  lisières  si  les  arbres  ont 
plus  de  30  ans.  L'art.  176  de  l'ordonnance  d'exé- 
cution, 1^'"  août  1827,  ajoute  que  lorsque  les 
arbres  de  lisière  âgés  alors  de  plus  de  30  ans  au- 
ront été  abattus,  les  arbres  qui  les  remplaceront 
devront  être  élagués  sur  la  réquisition  des  bor- 
diers. 

On  peut  toujours,  parla  prescription,  se  libérer 
d'une  servitude  lorsqu'il  ne  s'agit  que  d'intérêts 
privés  et  non  de  servitudes  d'ordre  pul)lic.  L'obli- 
gation d'observer  en  plantant  une  dislance  est  une 
servitude  légale  ;  on  peut  donc  acquérir,  par  30 
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ans  à  partir  de  la  plantation,  le  droit  de  conserver 
des  arbres  planlés  à  une  distance  moindre  que 
celle  prescrite  par  les  règlements  ou  le  Code  à 
leur  défaut.  — Cass.  9  juin  1825,  S.  1826-1-170.— 
Toulouse,  1826,  9  Décembre,  8.  1827-2-210.  — 
Bourges,  10  novembre  1830.  Cass,  25  mai  1842, 
Dev.  et  Carette  1842-1-333.  —  Cass.  13  mars 
1850.  Dev.  et  Carette  1850-1-385. 

Mais  l'acquéreur  par  prescription  du  droit  de 
conserver  ses  arbres  à  une  distance  illégale  n'a 
pas  acquis  par  là,  le  droit  de  les  remplacer  par 
d'autres.  En  effet,  le  voisin  qui  a  toléré  une  plan- 
tation à  une  distance  moindre  que  celle  requise 
n'a  consenti  à  grever  son  fonds  que  relativement 
à  ce  qui  était  apparent,  aux  arbres  qu'il  souffrait, 
sans  pouvoir  jamais  penser  que  par  cette  tolé- 
rance il   grevait  son  fonds  à  perpétuité.  Il  n'a 
jamais  pu  croire  qu'il  concédait  à  son  voisin  le 
droit  si  exhorbitant  de  remplacer  et  de  faire  suc- 
céder sur  son  sol,  à  cause  d'une  simple  négligence, 
toute   une  lignée  d'arbres  qui    se  succéderaient 
toujours  les  uns  aux  autres.  Devilleneuve  ne  voit 
là  que   la  perte,    par  la  prescription,    du  droit 
qu'avait  le  propriétaire  du  sol  de  faire  abattre,  et 
non  l'acquisition  d'une  servitude  qui  de  sa  nature 
serait  perpétuelle.  Il  réunit  dans  son  argumenta- 
tion les  art  672  et  2262  Cod.  civ.  —  Dev.,  1846- 
2-609. 
La  Cour  de  Caen,  dans  un  arrêt  du  14  juillet 
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1825  que  nous  aurons  occasion  de  rapporter  lors- 
qu'il s'agira  des  répares  des  fossés,  a  déclaré  que 
la  prescription  acquise  relativement  à  des  arbres 
placés  sur  le  fonds  d'autrui  n'entraînait  pas  la 
prescription  relativement  au  fonds  lorsque  les 
faits  possessoires  portent  exclusivement  sur  les 
arbres. 

En  prescrivant  un  arbre,  on  ne  prescrit  donc 
pas  la  place  qu'il  occupe  sur  le  sol,  et  on  n'a  pas 
le  droit  d'user  de  cette  place  pour  replanter. — • 
Rouen,  19  juin  1838.  —  Bourges,  8  décembre 
1841,  Dev.,  1842-2-453.  —  Oaen,  22  juillet  1845, 
Dev.,  1846-2-609.  — Toulouse,  l^mars  1855,  Dev. 
1857-2-217. 

La  Oour  imp.  de  Paris,  par  arrêt  du  13  juin 
1863,  décide  encore  que  les  arbres  existant  depuis 
plus  de  30  ans  sans  la  distance  voulue  par  les 
règlements  ou  la  loi,  et  maintenus  à  titre  de  pres- 
cription, ne  donnent  pas  le  droit  de  les  remplacer 
par  une  plantation  à  la  môme  distance. 

Un  titre  ou  la  destination  du  père  de  famille 
peuvent  conférer  le  droit  de  conserver  des  arbres 
sans  observation  de  distance.  Il  faut  supposer 
que  les  deux  fonds  ayant  reposé  dans  la  main  du 
même  maître,  les  arbres  étaient  déjà  excrus  lors 
de  l'aliénation  ou  du  partage  qui  ont  séparé  ces 
mêmes  fonds.  La  destination  du  père  de  famille 
forme  un  véritable  titre  entre  les  propriétés  sor- 
ties de  la  même  origine,  les  détenteurs  doivent 
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respecter  ce  que  le  père  de  famille  a  établi.  — 
Art.  G51-()9.3-G94,  Cod.  civ.  —  Itcnncs,  3  juillet 
1813.  Dev.  g.  N.  4-2-330. 

Mais  celui  qui  a  trouvé  sur  son  sol  des  arbres 
plantés  sans  distance  ne  peut,  après  qu'il  les  a 
abattus,  se  prévaloir  de  ce  qu'ils  existaient  par  la 
destination  du  père  de  famille  pour  les  planter  de 
nouveau  à  leur  place.  —  O.de  Paris,  23auût  1825., 
S.  26-2-20,  C.  N.  8. 

Pour  acquérir  ces  prescriptions  dont  nous 
avons  parlé,  il  ne  faut  pas  une  possession  pré- 
caire, mais  des  faits  apparents,  continus  et  bien 
caractérisés.  Ainsi  lorsque  des  arbres  à  haute  tige 
placés  hors  de  la  distance  légale  ont,  dans  l'ori- 
gine fait  partie  d'une  haie,  le  propriétaire  qui 
invoque  la  prescription  pour  les  conserver  ne 
peut  compter  sa  possession  depuis  la  plantation 
de  la  haie,  mais  bien  depuis  l'époque  où  ces 
arbres  sont  devenus  à  haute  tige,  depuis  la  der- 
nière coupe  après  laquelle  on  les  a  laissés  échap- 
per.—  x\miens,  21  décembre  1821,  S.  22-2-197,  C. 
N.6.  — Bourges,  16  novembre  1830,  S.V.  31-2-152. 

Lorsqu'il  s'agit  de  baliveaux  poussés  sur  tail- 
lis, la  prescription  court,  non  du  jour  où  ces  ba- 
liveauxsont  réservés  dans  l'exploitation  forestière, 
mais  à  partir  du  jour  où  les  souches  qui  leur  ont 
donné  naissance  apparaissent  dans  la  terre.  — 
Cass.,  13  mars  1850.,  S.  V..  50-1-385. 

Mais   la  prescription    ne   profite   qu'au   tronc 
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même  de  Tarbre,  et  il  faut  quo  les  accrues,  re- 
poussées sur  une  souche  coupée,  aient  au  moins 
30  ans  par  e^es-mémes.  La  C.  de  Cass.,  bulletin 
du  24  mai  1864,  a  ainsi  posé  les  principes  : 

«  Le  juge  en  ordonnant  l'arrachage  d'arbres 
que  le  voisin  aurait  plantés,  depuis  moins  de  30 
ans,  à  une  distance  moindre  que  la  distance  lé- 
gale, n'a  pas  d'exception  à  faire  pour  les  arbres 
provenus  depuis  moins  de  30  ans,  des  souches 
d'arbres  anciens  donc  les  troncs  ont  été  coupés  : 
La  prescription  ne  profite  qu'au  tronc  môme  de 
l'arbre  et  non  aux  accrues  qui  pourraient  ulté- 
rieurement naître  de  sa  racine  :  ces  accrues  cons- 
tituent des  arbres  nouveaux.  (Art.  671,  672  et 
2262  Cod.  civ.) 

Il  n'y  a  ni  déni  de  justice,  ni  délégation  de  sa 
juridiction  aux  experts,  de  la  part  dujugedepaix 
qui,  après  avoir  ordonné  l'arrachement  des  arbres 
âgés  de  moins  de  30  ans,  qui  ne  se  trouvaient 
pas  à  la  distance  légale,  a  nommé  des  experts 
pour  vérifier  l'âge  des  arbres  et  procéder  à  l'ar- 
rachement de  ceux  qui  n'étaient  ni  à  la  dis- 
tance voulue  ni  protégés  par  la  prescription.  La 
disposition  du  jugement  qui  charge  les  experts 
de  faire  procéder  à  l'arrachement,  ne  prive  pas 
les  parties  du  droit  de  se  présenter  de  nouveau 
devant  le  juge  si,  lors  des  opérations  des  experts, 
des  contestations  sélcvent  sur  l'âge  ou  la  dis- 
tance de  certains  arbres.  » 
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.  C.  Cas«.  rejet  d'un  pourvoi  dirige  contre  un 
jugement  rendu  sur  appel,  le  10  mai  1801,  par  le 
Trib.  civ.  de  Vitry-lo-Français.  (Roussel-Leroy 
contre  Constant.) 

Le  31  juillet  1805,  la  C.  de  Cass.  a  de  nouveau 
ainsi  statué  : 

«  La  prescription  qui  protégeait  des  arbres 
plus  que  trentenaircs  placés  à  une  distance  moin- 
dre que  la  distance  légale  ne  protège  pas  égale- 
ment les  tiges  et  rameaux  qui  viennent  à  accroitre 
sur  les  troncs  anciens  coupés  au  ras  de  terre. 

Il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre  les  accrues  nais- 
sant à  la  couronne  ou  au  collet  desdits  arbres  ; 
aux  secondes  comme  aux  premières,  la  règle  de 
distance  est  applicable.  (Art  671,  672  et  690  Cod. 
civ.)  » 

Rejet  d'un  pourvoi  dirigé  contre  un  jugement 
rendu  le  18  avril  1863  par  le  Trib.  d'Orléans, 
(Moreau  contre  Sourdeau  de  Beauregard.) 

Après  10  ou  20  ans  de  plantation  on  ne  peut 
arguer  de  la  prescription  pour  se  dispenser  d'ob- 
server les  distances  et  l'art.  2265  Cod.  civ.  n'est 
pas  applicable.  —  Vaudoré,  droit  civ.  des  juges 
de  paix,  Tom.  3.  p.  260. 

Mais  par  la  possession  de  30  ans  on  acquiert  la 
propriété  d'un  arbre  par  des  faits  continus,  tels 
que  l'émondage,  la  cueillette  habituelle  des  fruits. 

La  cour  de  Cassation,  9  mai  1836,  D.  36-1-958 
a  jugé  que  de  simples  faits  de  jouissance  d'arbres 
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plantés  sur  le  terrain  d'autrui  seraient  insuffisants 
pour  en  faire  acquérir  la  possession,  si  ces  faits 
étaient  reconnus  n'avoir  eu  lieu  qu'à  titre  pré- 
caire ou  par  pure  tolérance. 

Comme  aussi  elle  a  jugé  le  6  avril  1841,  Dev. 
41-1-414,  que  celui  qui  n'a  en  sa  faveur  que  la 
simple  possession  d'une  servitude  sur  un  arbre 
dont  il  se  sert  pour  soutenir,  p.  ex.  une  barrière, 
n'est  pas  fondé,  au  cas  ou  le  propropriétaire  de 
l'arbre  vient  à  l'abattre,  à  se  plaindre  du  trouble 
qui  est  apporté  à  sa  possession  et  à  demander, 
par  voie  d'action  en  complainte,  qu'un  nouvel  ar- 
bre ou  un  poteau  pour  en  tenir  lieu  soit  replanté 
à  la  place  de  l'arbre  abattu. 

On  peut  donc  posséder  légalement  des  arbres 
sur  le  fonds  d'autrui  malgré  la  présomption  natu- 
relle qu'ils  appartiennent  aux  propriétaires  du 
terrain.  Sur  le  sol  môme  des  routes,  tout  ce  qu'il 
y  a  de  plus  imprescriptible  dans  le  domaine  pu- 
blic, l'Etat  a  reconnu  aux  riverains  la  possession 
des  arbres  pouvu  qu'ils  soient  en  mesure  d'en 
justifier.  (Loi  12  mai  1825,  art.  1.)  L'art.  3  du 
Code  de  procédure  admet  aussi  ce  principe  quand 
il  parle  d'usurpations  dont  les  arbres  peuvent  être 
l'objet  sur  le  terrain  d'autrui.  Un  arrêt  de  Caen, 
14  juillet  1825,  reconnaît  la  prescription  acquise 
pour  des  arbres  sur  la  répare,  le  sol  d'autrui,  sans 
qu'il  y  ait  pour  cela  prescription  du  fonds.  —  S. 
1826,  2-31. 
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Un  jugement  do  Lille,  M  mars  1850,  Dev. 
61-1-880,  ci  un  arrêt  de  Cassation  du  23  décem- 
bre 1861,  Dev.  62-1-181,  décident  que  des  arbres 
plantes  sur  le  sol  d'autrui  peuvent  isolément  et 
indépendamment  du  sol  qu'ils  occupent  être  l'ob- 
jet d'une  possession  particulière  et  utile  à  pres- 
cription, et  par  conséquent  devenir  l'objet  d'une 
action  possessoire  môme  pour  des  arbres  existant 
sur  les  bords  d'un  chemin  public.  Ces  arbres  sont 
une  chose  qui  est  dans  le  commerce,  art.  2226 
Cod.  civ.,  et  ils  peuvent  être  prescrits  aussi  bien 
qu'ils  peuvent  être  acquis  par  titre  ou  convention. 
11  est  de  principe  qu'une  propriété  plantée  peut 
appartenir  à  l'un  pour  le  terrain,  à  l'autre  pour 
les  arbres,  et  ces  arbres  bien  que  ne  suivant  pas 
la  condition  du  sol  n'en  sont  pas  moins  comme 
lui  des  immeubles  par  nature.  Un  jugement  de 
Boulogne,  23  mai  1856,  donne  des  arguments 
remarquables  sur  la  question. —  Dev.  56-2-513. 

On  peut  donc  conquérir  par  la  prescription  des 
arbres  sur  le  sol  d'autrui,  mais  on  n'a  aucun  droit 
de  les  y  laisser.  Ainsi  le  bois  appartient  au  pos- 
sesseur, mais  aux  termes  de  l'art.  555  Cod.  civ., 
le  propriétaire  du  terrain  peut  le  forcer  à  l'enlè- 
vement, si  mieux  il  n'aime  retenir  les  arbres  en 
payant  la  valeur  sans  avoir  égard  à  la  plus-value 
donnée  au  fonds.  L'art.  555  reçoit  alors  toute  son 
application.  Nous  faisons  remarquer  néanmoins 
que  s'il  y  a  prescription,  le  possesseur  de  l'arbre 
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reste  toujours  propriétaire  du  bois  ou  de  sa  va- 
leur, puisant  son  titre  dans  la  loi.  On  ne  peut 
donc  conserver  des  arbres  sur  le  sol  d'autrui  à 
moins  que  cela  ne  découle  d'un  titre  régulier  ou 
d'une  possession  déjà  légalemeAt  acquise  avant 
la  promulgation  du  Code,  aux  termes  de  l'art  690 
Cod.  civ.,  ce  qui  équivaut  à  un  titre.  En  Nor- 
mandie, art.  521  de  la  Coutume,  on  ne  pouvait 
prescrire  les  choses  immobilières  que  par  40  ans. 
—  Cass.  11  juin  1839.,  Dev.  1839-1-537. 

Sous  le  Cod.  civ.,  on  ne  peut  acquérir  par  la 
prescription  le  droit  de  conserver  des  arbres  plan- 
tés ou  possédés  sur  autrui.  Il  résulte  de  la  com- 
binaison des  art.  552,  553,  554  et  555,  que  les 
arbres  plantés  par  un  tiers  appartiennent  au  pro- 
priétaire du  sol  par  voie  d'accession  en  vertu  de 
la  maxime  arbor  solo  cedit.  Ce  sont  les  planta- 
tions qui  accèdent  à  la  propriété  et  non  la  pro- 
priété aux  plantations. 

D'ailleurs  dans  aucun  cas,  le  fait  de  l'exis- 
tence des  arbres  pendant  un  temps  suffisant 
à  prescription  ne  pourrait  créer  le  droit  de  les 
remplacer  à  toujours.  Mais  si  le  propriétaire  du 
sol  .a  laissé  enlever  les  arbres  sans  manifester 
d'opposition,  il  perd  la  faculté  de  les  retenir  en 
payant  la  valeur,  elle  ne  peut  subsister  que  lors- 
qu'ils sont  encore  inhérents  au  sol,  et  le 
propriétaire  qui  n"a  pas  réclamé  est  censé  avoir 
opté    pour    leur    enlèvement    et    avoir    choisi 
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l'un  (les  modes  de  l'art.  555  Cod.  civ.  —  C.  rie 
Douai,  18  mars  1842.  Dev.  43-2-8. 

Lorsque  des  arbres  ont  été  plantes  à  une  dis- 
tance du  fonds  voisin  moindre  |que  celle  exigée 
par  l'art.  671,  Code  civ.,  le  voisin  n'est  pas  oblige 
pour  exiger  l'enlèvement  de  ces  arbres,  de  justi- 
fier d'un  préjudice  quelconque  résultant  pour  lui 
de  cette  plantation. 

Admission,  en  ce  sens,  par  la  C.  de  Cass.  le  31 
décembre  1866,  d'un  pourvoi  formé  par  M.  La- 
casse  contre  un  arrêt  rendu  le  25  novembre  1865, 
par  la  Cour  impériale  de  Paris,  au  profit  de 
M.  Léon. 

Quant  aux  biens  communaux,  l'opinion  la  plus 
générale  est  qu'on  n'est  pas  dispensé  d'observer 
la  distance  légale  en  plantant  près  d'eux.  Il  en  est 
de  même  pour  toute  espèce  de  propriétés  soit  de 
l'Etat,  des  fabriques,  et  des  établissements  pu- 
blics. Le  Code  a  prescrit  les  distances  sans  exa- 
miner à  qui  les  fonds  appartiennent. 

Cependant  Proud'hon  prétend  que  la  distance 
légale  ne  s'applique  pas  aux  plantations  près  des 
fonds  communaux. —  Droits  d'usage,  t.  3,  n**  787. 

On  n'observe  pas  de  distance  vis-à-vis  des  ter- 
rains laissés  pour  l'aisance  des  habitants,  tels 
que  :  cours,  places  non  publiques,  terrains  lais- 
sés aux  abords  des  maisons,  fermes,  domaines. 
Les  bordiers,  co-propriétaires  ou  communistes 
peuvent  planter  sur  le  bord  de  ces  terrains,  mais 
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il  faut  toujours  qu'ils  laissent  la  distance  Icgalo 
entre  le  centre  de  la  plantation  et  une  ligne  fictive 
de  séparation  qui  passerait  au  milieu  du  terrain 
laissé  pour  la  commodité  des  bordicrs.  —  Cass.  5 
mai  1831, 

Pour  les  fonds  indivis  on  suit  le  droit  commun. 

Si  le  voisin  venait  à  changer  la  culture  de  son 
fonds  après  l'établissement  des  plantations,  cela 
ne  changerait  en  rien  la  distance  qui  était  re- 
quise lors  de  Tétat  ancien. 

Entre  deux  bois  il  n'y  a  aucun  motif  pour  que 
les  arbres  ne  puissent  s'étendre  de  part  et  d'autre, 
sans  observation  de  distance,  jusqu'à  la  limite 
séparative  des  héritages.  L'intérêt  môme  des  voi- 
sins les  engage  à  s'affranchir  de  la  distance. 

L'usage  général  pour  calculer  les  distances  est 
de  prendre  le  point  de  départ  du  milieu,  du  centre 
de  l'arbre. 

Lorsqu'au  moment  de  la  plantation  la  distance 
voulue  a  été  observée,  il  importe  peu  qu'elle  ne 
soit  plus  entière  par  l'accroissement  des  arbres. 
Le  législateur  n'a  prescrit  l'observation  de  dis- 
tance qu'au  moment  do  la  plantation,  comptant 
bien  que  l'arbre  devrait  grossir. 

Lorsque  deux  héritages  sont  séparés  par  une 
clôture  mitoyenne,  mur,  haie  ou  fossé,  la  distance 
doit  se  calculer  du  milieu  du  mur,  du  fossé  ou  de 
la  haie  ;  il  en  serait  de  môme  de  toute  autre  pro- 
priété mitoyenne,  qui  se  trouverait  entre  les  deux 
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fonds,  canal,  ruisseau  ou  sentier;  on  en  fait 
le  partage  ad  Iloc-,  fictivement,  pour  la  détermina- 
tion des  distances.  Si  le  fossé,  la  haie,  le  mur,  le 
sentier,  le  canal,  appartiennent  exclusivement  à 
l'un  des  voisins,  on  calcule  la  distance  à  partir 
du  bord  extérieur,  si  c'est  à  celui  qui  veut  planter 
qu'en  appartient  la  propriété  exclusive,  et  au 
contraire,  à  partir  du  bord  qui  est  de  son  côté,  si 
c'est  le  voisin  qui  en  est  le  seul  propriétaire. 

Dans  le  cas  où  les  deux  fonds  seraient  séparés 
par  un  chemin  public,  la  distance  se  calculerait 
à  partir  du  bord  extérieur  du  fonds  voisin  ;  nous 
en  dirions  autant,  s'il  existait  entre  eux  une  pe- 
tite rivière,  puisque  les  petites  rivières  sont  res 
nullius,  n'appartiennent  à  personne.  Demolombe, 
t.  1,  n*'  495,  pag.  555.  —  Pardessus,  t.  1,  n''  194. 
DuRA-NTON,  t.  5,  n°  387. 

Le  planteur  qui  ne  sest  pas  conformé  aux  lois 
et  règlements  est  forcé  d'arracher  ses  bois  ;  cest 
la  sanction  de  l'art.  671  Cod  civ.  établie  par  lart. 
672.  Il  peut  s'en  dispenser  pour  les  arbres  à  haut- 
jet  en  les  rabattant  à  la  hauteur  permise  pour  les 
haies  vives,  quand  ils  sont  placés  à  la  distance 
fixée  pour  ces  plants.  —  Caen,  25  juin  1831. 
Lenourrichel. 

Donc  on  doit  fixer  les  distances  daprès  la  hau- 
teur des  arbres  et  non  d'après  leur  espèce,  leur 
essence,  puisque  d'après  cet  arrêt  on  peut  con- 
server ses  arbres  de  toute  essence  en  les  rabat- 
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tant  à  2  mètres,  hauteur  fixée  par  le  règlement  de 
1751  pour  les  haies  vives  qui  doivent  être  plantées 
à  18  pouces  du  voisin.  Si  l'on  s'attaquait  à  Ves- 
sence,  du  moment  que  l'arbre  ne  dépasse  pas  6 
pieds,  il  y  aurait  là  un  procès  de  tendance  pour 
incriminer  non  ce  qui  est,  rrais  ce  qui  peut  arri- 
ver. Si  plus  tard,  l'arbre  dépasse  la  hauteur,  on 
met  en  demeure  d'arracher  ou  de  rabattre  ce  qui 
a  poussé  illégalement  depuis. 

Vaudoré  —  vb°  plantations  —  droit  civil  des  ju- 
ges de  paix.  —  M.  Demolombe,  pag.  554,  t.  1,  des 
Servitudes,  laisse  à  l'appréciation  du  juge  la  clas- 
sification des  arbres  en  haute  et  basse  tige. 

Nous  persistons  cependant  à  soutenir  les  règles 
que  nous  venons  de  poser,  et  à  fixer  les  distances 
en  raison  de  la  hauteur  de  l'arbre  et  non  de 
l'essence. 

L'usage  accorde  au  défendeur,  pour  enlever  son 
plant  prohibé,  jusqu'à  la  saison  où  le  bois  peut 
reprendre  ;  il  doit  cependant  les  dépens. 

Les  arbres  sont  censés  appartenir  au  proprié- 
taire du  terrain  où  le  tronc  est  assis.  (Art.  553 
Cod.  civ.)  Mais  il  ne  suffit  pas  que  l'arbre  soit  à  dis- 
tance par  la  base  de  son  tronc,  le  propriétaire  doit 
le  maintenir  droit  et  d'aplomb.  —  Art.  552  Cod. 
civ.,  Perrin,  n°  779. 

Les  arbres  plantés  isolément  ou  en  ligne  entre 
deux  héritages  sont  réputés  mitoyens  s'il  n'y  a 
titres,  bornes  ou  possession  contraires.  Chacun 
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des  co-propriétaircs  a  droit  à  moitié  des  fruits  et 
peut  exiger  l'abattage  en  partageant  la  valeur. 
(Art.  073  Cod  civ.)  Le  co-propriétaire  peut  re- 
quérir l'abattage,  soit  que  les  arbres  aient  été 
plantés  comme  signe  de  bornage,  ce  que  Ion  ap- 
pelle modernes,  ou  en  terme  forestier  pieds  cor- 
niers,  soit  qu'ils  aient  été  placés  dans  tout 
autre  but  dans  les  haies  mitoyennes.  Si  Ion  veut 
de  nouvelles  bornes,  il  y  est  pourvu  à  frais  com- 
muns. Le  droit  d'exiger  la  suppression  des  arbres 
mitoyens  est  facultatif,  il  ne  s'éteint  donc  pas  par 
la  prescription.  —  Margadé,  art  673,  Cod.  civ. 

Les  arbres  plantés  sur  le  sol  d'une  rue  traver- 
sant une  commune  rurale,  sont  susceptibles 
d'une  appropriation  particulière  et  distincte  de 
celle  du  sol  auquel  ils  sont  attachés  ;  ils  peuvent 
par  suite  être  prescrits  isolément  comme  les 
arbres  plantés  sur  tout  chemin  public. 

Le  Tribunal  de  Bayeux  a  jugé  en  ce  sens,  le  21 
novembre  1877,  entre  M""^  de  la  Rougefosse  et  la 
commune  de  Bsujnes. 

Il  a  décidé  qu'il  résulte  du  procès-verbal  de 
lieux,  dressé  par  le  juge  commissaire,  M.  de 
Vilade,  et  des  enquêtes,  que  la  Rougefosse  est 
propriétaire  du  terrain  où  étaient  les  arbres  abat- 
tus, ou  qu'il  les  a  acquis  par  une  prescription 
plus  que  trentenaire.  Le  procès-verbal  de  lieux 
reconnaissait  à  la  Rougefosse  la  propriété  dune 
répare  de  18  pouces  sur  les  chemins  et  consacrait 
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son  droit  de  répare  même  sur  les  chemins  com- 
munaux, sur  tous  chemins  non  vicinalisés  par  la 
loi  de  1836. 

Le  Tribunal  a  donc  implicitement  reconnu  le 
droit  de  répare  qui  dérive  de  l'édit  de  1751  et  qui 
est  encore  consacré  d'une  manière  directe  dans 
le  jugement  Crosville  contre  Delaunay,  ci-dessus 
rapporté,  page  69. 

La  Cour  de  Cassation  en  maintenant  le  juge- 
ment de  Bayeux  a  aussi  implicitement  consacré 
cette  jurisprudence.  Voici  d'ailleurs  cet  intéres- 
sant arrêt  : 

«  C.  de  Cass.,  Chambre  des  requêtes,  arrêt  de 
rejet,  audience  du  21  novembre  1877,  présidence 
de  M.  Bédarrides.  —  Prescription,  arbres,  rue,  che- 
min public. 

«  Les  arbres  plantés  sur  le  sol  d'une  rue  traver- 
sant une  commune  rurale  sont  susceptibles 
d'une  appropriation  particulière  indépendante  de 
la  propriété  du  sol  auquel  ils  sont  attachés  ;  ils 
peuvent,  par  suite,  être  prescrits  isolément 
comme  les  arbres  plantés  sur  tout  chemin  public. 

«  Rejet,  en  ce  sens,  du  pourvoi  formé  par  Ilue, 
maire  de  la  commune  de  Baynes,  contre  un  juge- 
ment du  Trib.  de  Bayeux  rendu  au  profit  de  M"™* 
de  la  Rougefosse  : 

«  La  Cour  de  Cass.,  sur  l'unique  moyen  tiré 
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de  la  violation  des  art.  537-538  et  sulvantf?  2220- 
2220-2232  et  1382  Cod.  civ.  ;  attendu  que  le 
moyen  unique,  en  le  supposant  recevablc,  doit 
être  déclaré  mal  fondé  ; 

«  Attendu,  en  effet,  que  les  arbres  plantés  sur 
un  chemin  public  sont  susceptibles  d'une  appro- 
priation particulière  indépendante  de  la  propriété 
du  sol  auquel  ils  sont  attachés  ;  qu'on  peut  donc 
en  acquérir  la  propriété  par  prescription  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  du  jugement  attaqué  : 
1°  que  les  arbres  coupés  par  les  défendeurs  éven- 
tuels étaient  plantés  sur  deux  chemins  publics 
dits  :  l'un  la  rue  du  Gaillon,  l'autre  la  rue  du 
Perças  ;  2°  que,  d'après  les  visites  de  lieux  et  les 
enquêtes,  les  défendeurs  éventuels  avaient,  depuis 
plus  de  30  ans,  la  possession  desdits  arbres  ;  qu'il 
suit,  de  là,  qu'en  décidant  que  les  époux  de  la 
Rougefosse  avaient  acquis  par  la  prescription 
trentenaire  la  propriété  des  arbres  litigieux,  etc., 
rejettant  la  demande  en  dommages-intérêts  de  la 
commune  de  Baynes,  le  jugement  attaqué  na 
violé  aucune  loi  ;  «  P.  G.  M.  rejette,  etc..  » 


Elagages,  Braiches,  Racines 

L'art.  672  Cod.  civ.  consacrant  les  idées  de 
Basnage  sur  l'art.  608  de  la  Coutume  de  Norman- 
die, établit  ainsi  le  droit  nouveau  : 


—  117  — 

«  Celui  sur  la  propriété  duquel  avancent  les 
a  branches  des  arbres  du  voisin,  peut  contrain- 
«  dre  celui-ci  à  couper  ces  branches. 

«  Si  ce  sont  les  racines  qui  avancent  sur  son 
héritage,  il  a  le  droit  de  les  y  couper  lui-môme.  » 

Le  nouveau  Cod.  rural,  la  loi  du  20  août 
1881,  a  changé  le  n°  de  Tart.  672  ;  c'est  aujour- 
d'hui l'art.  673  qui  édicté  les  mômes  prescrip- 
tions, on  y  a  ajouté  seulement  que  les  fruits  des 
arbres  qui  s'étendent  sur  le  voisin  lui  appartien- 
nent pourvu  qu'ils' tombent  naturellement.  L'art. 
673  codifie  encore  la  vieille  jurisprudence,  passée 
en  principe,  en  disant  €iue  le  droit  de  couper  les 
racines  ou  de  faire  couper  les  branches  est  im- 
prescriptible. 

Ce  droit  est  absolu,  môme  pour  les  forôts  et  les 
biens  dominaux,  sauf  certaines  modifications  que 
nous  avons  déjà  signalées. 

Le  fermier  d'un  bien  rural  peut  demander  en 
son  nom  personnel,  contre  le  propriétaire  voisin, 
rébranchement  des  arbres  qui  nuisent  à  ses  ré- 
coltes. —  Cass.,  9  décembre  1817.  S.  V.  18-M93. 
C.  N.  5-1-191.D.  A.  9-939. 

L'usufruitier  à  plus  forte  raison  possède  le 
même  droit. 

Le  voisin  qui  réclame  Télagage  doit  choisir  le 
moment  opportun  de  l'année  et  le  juge  peut  ac- 
corder des  délais. 

L'époque  la  plus  convenable  est  de  novembre 
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à  mai.  Les  bordicrs  qui  ne  peuvent  couper  et  s'ap- 
proprier que  les  racines,  ne  peuvent  jamais 
toucher  aux  brandies  sans  être  autorisés  par 
jugement.  Ils  ont  droit  de  les  faire  vendre  pour 
payer  le  dommage  ou  les  frais  de  poursuite. 

Aucuns  règlements  ou  usages  ne  sont  applica- 
bles. L'art  G72  Cod.  civ.  est  absolu. 

Le  maître  de  l'arbre  est  tenu  de  couper  toutes 
les  branches,  à  quelque  hauteur  que  ce  soit,  qui 
s'avancent  sur  le  fonds  voisin,  mais  il  conserve 
son  arbre  quoiqu'il  cause  encore  de  l'ombrage 
pourvu  qu'il  soit  à  la  distance  prescrite. 

Si  le  propriétaire  a  acquis,  par  prescription, 
destination  du  père  de  famille,  titre,  le  droit  de 
conserver  ses  arbres  à  une  distance  moindre  que 
celle  requise  par  les  lois  et  règlements,  s'ensuit-il 
que  le  voisin  qui  n'a  plus  le  droit  de  faire  abattre 
les  arbres,  n'ait  plus  le  droit  de  faire  couper  les 
branches  qui  s'étendent  sur  son  terrrain,  ou  de 
couper  lui-même  les  racines  qui  y  pénètrent  ? 

L'opinion  la  plus  générale  est  que  ce  sont  deux 
droits  distincts,  et  qu'à  moins  d'une  convention 
expresse,  spéciale,  le  voisin  n'est  pas  obligé  de 
souffrir  sur  son  sol  les  branches  et  racines.  —  C. 
de  Paris,  16  février  1824.,  S.  1825,  2-25.  —  Cass. 
16  juillet  1835.  —  Caen,  1''^  Chambre,  25  janvier 
1832.  Ledart.  —  Bourges,  4  juin  1845.  —  Limo- 
ges, 2  avril   1846.,   Demolombe,   Pardessus,  Za- 

CHARIiE. 
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La  destination  du  père  de  famille,  quant  au 
tronc  de  l'arbre  qu'elle  dispense  de  la  distance 
légale,  n'emporte  pas  le  droit  de  conserver  les 
branches  étendues  sur  le  voisin.  —  Cass.  16  juil- 
let 1835.,  Drouot,  S.  V.  1835.  1-799. 

Cependant  si  ces  branches  déjà  bien  avancées 
sur  l'héritage  constituaient,  principalement  au 
moment  de  l'aliénation  de  l'un  des  fonds  ou  du 
partage,  une  possession  constante  très  caracté- 
risée, que  le  riverain  eût  intérêt  manifeste  à  main- 
tenir, on  pourrait,  comme  fait  exceptionnel,  faire 
dériver  de  la  destination  du  père  de  famille  le 
droit  de  conserver  ces  branches  comme  servitude 
principale. 

L  action  en  élagage  est  imprescriptible  et  peut 
toujours  être  exercée,  alors  même  qu'il  serait 
établi  que  les  branches  avancent  depuis  plus  de 
trente  ans. 

Il  est  indispensable  pour  qu'une  prescription 
soit  admise  que  l'on  puisse  déterminer  d'une  ma- 
nière exacte  son  début,  son  point  de  départ.  Cette 
condition  est  impossible  pour  les  branches  dont 
la  croissance  est  latente,  imperceptible,  et  qui 
n'ont  comme  le  dit  Proud'hon,  ni  extrait  de  nais- 
sance, ni  titre  constatant  leur  minorité  ou  leur 
majorité.  —  Domaine  privé,  T.  2,  n*  581  — Paris, 
16  février  1824,  S.  1825,  2-25.  —  Cass.  16  juillet 
1835.  —  Bourges,  4  juin  1845,  2-479.  —  Limoges,  2 
avril  18i6.—Douai,  3  juillet  1856,  Dev.  1857, 2-174. 
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A  plus  forte  raison  il  en  est  de  même  pour  les 
racines.  Le  voisin  a  toujours,  sans  qu'on  puisse 
opposer  de  prescription,  le  droit  de  les  couper 
sur  son  propre  fonds.  La  possession  n'est  pas  pu- 
blique, c'est  un  acte  de  pure  faculté  qu'il  est  lil)re 
de  faire  ou  de  ne  pas  faire  chez  lui.  —  Art.  2232 
Cod.  civ.  —  Limoges,  2  avril  184G,  Fargeaud. 
Dev.  1846,  2-372. 

Le  voisin  ne  peut  réclamer  d'indemnité  pour 
le  passé,  car  il  n'a  jugé  les  branches  dommagea- 
bles que  du  jour  de  sa  réclamation.  S'il  assignait 
le  propriétaire  des  arbres  sans  avertissement,  les 
frais  pourraient  être  à  sa  charge  si  celui-ci  opé- 
rait un  élagage  immédiat.  Il  est  donc  prudent 
d'avertir  en  présence  de  témoins  ou  mieux  en- 
core de  mettre  en  demeure  par  acte  d'huissier. 

Le  droit  de  requérir  l'élagage  s'étend  aux  ar- 
bres des  forêts.  L'exception  que  l'art.  150  du 
Cod.  forestier  a  faite  au  principe  général  de  l'art. 
672  Cod.  civ.  est  purement  temporaire  et  ne  con- 
cerne que  les  arbres  de  lisière  qui  lors  de  la  pu- 
blication du  Cod.  forestier  avaient  déjà  30  ans. 
—  Art.  176  de  l'ordonnance  des  1"  et  4  août  1827 
pour  l'exécution  du  Cod.  forestier.  —  Curasson, 
sur  Proud'hon,  n**  568.  — L'élagage  des  arbres  de 
lisière  des  bois  et  forêts  qui  s'avancent  sur  les 
chemins  publics  peut  être  ordonnée  par  un  rè- 
glement administratif  ou  de  police,  bien  que  les 
arbres  aient  plus  de  30  ans.  En  ce  cas  est  inap- 
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plicable  la  restriction  de  l'art.  150  CocU  forostj 
portant  que  lélagage  de  tels  arbres  ne  peut  être 
exigé  par  les  riverains.  —  Cass.  5  septembre 
1845,  Castellane,  S.  V.  1846,  1-80,  D.  P.  1845, 
1-401,  P.  1845,2-750. 

L'élagage  sans  permission  des  propriétaires 
des  bois  est  un  délit  forestier,  et  donne  lieu  à 
l'application  de  l'art.  49G  Cod.  forest.  qui  édicté 
des  amendes  suivant  la  grosseur  des  arbres. 

Le  voisin  peut  s'opposer  à  ce  que  l'on  passe  sur 
son  fonds  pour  réduire  les  branches  qui  s'éten- 
dent sur  lui  ;  on  doit  se  tenir  sur  la  répare. 

Les  co-propriétaires  d'arbres  et  de  haies  mi- 
toyens, s'ils  ne  veulent  souffrir  respectivement 
les  branches  qui  s'avancent  sur  leurs  fonds,  peu- 
vent se  contraindre  réciproquement  à  les  tondre, 
rabattre,  étôter  chacun  de  son  côté,  mais  toutefois 
comme  le  ferait  un  bon  père  de  famille  ayant  des 
bois  entre  ses  fonds.  —  Art.  694,  1859,  Cod  civ. 

Quant  aux  haies,  arbres  ou  plantes  élevées  sur 
bornes  ou  sans  distance  en  vertu  de  titre,  les  plan- 
teurs ne  sont  tenus  de  les  réduire  que  de  la 
manière  dont  userait  entre  ses  pièces  un  bon  père 
de  famille. 

La  destination  du  père  de  famille  vaudrait  titre 
pour  dispenser  d'élaguer  si  les  branches  devaient 
produire  des  fruits,  comme  pommes,  poires,  noix, 
etc.,  ou  qu'elles  ne  dussent  pas  être  tondues.  Dans 
ce  cas  elle  devraient  être  réduites  comme  un  bon 

ti 
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,porc  de.  famille  les  réduirait  entre  ses  propriétés. 

Nous  avons  vu,  à  l'art,  chemins,  que  les  maires 
ont  le  droit  d'exiger  l'application  de  Tart.  072 
pour  l'élagage  sur  les  chemins  vicinaux  et  com- 
munaux ;  chaque  particulier,  ut  singulus,  de  son 
autorité  privée,  peut  exercer  laction  en  élagage 
pour  les  branches  seulement  gênant  son  passage 
ou  dégradant  la  voie  publique  à  son  détriment 
personnel. 

Chacun  est  autorisé  à  se  pourvoir  contre  les 
obstacles  apportés  à  Tusage  des  chemins  de  la 
part  des  particuliers.  —  Cass.  15  juin  1819  et  12 
février  1834.  Carou,  Act.  possess.,  n'^*  528  et  779. 

On  doit  aussi  réduire  les  branches  sur  les  pla- 
ces, les  endroits  communs,  pour  que  chaque 
propriétaire  en  jouisse  librement  suivant  la  des- 
tination. Le  long  des  cours  d'eau  mitoyens,  il  suf- 
fit de  réduirejusqu'à  la  ligne  de  division,  jusqu'au 
milieu.  —  Art.  2  Cod.  fluvial. 

Les  répares  devant  être  libres,  le  voisin  peut 
faire  couper  les  pousses,  accrues,  rejetons  qui  les 
couvrent.  Il  peut  enlever  à  son  profit  tout  ce  qui 
croît  sur  lui  au-delà  de  la  répare. 

Sur  les  cours  d'eau,  les  racines  doivent  être 
coupées  d'aplomb  et  à  rez  de  bord.  Le  long  des 
places  et  des  passages  communs,  il  est  d'usage  de 
les  tolérer  jusqu'à  la  ligne  divisoire  tant  quelles 
ne  causent  pas  de  dommage  aux  fonds  indivis. 
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Compétence 

Les  juges  de  paix  de  la  situation,  étaient  char- 
gés par  la  loi  du  24  août  1790  et  par  Fart.  3  du 
Code  de  procédure  de  prononcer  sur  les  usurpa- 
tions de  terres,  d'arbres,  de  haies,  de  fossés  et 
autres  clôtures.  La  loi  du  25  mars  1838,  art.  6  §  2, 
leur  a  conservé  cette  attribution  sous  le  nom  d'ac- 
tions possessoires. 

Elle  leur  attribue  encore  la  connaissance  des 
actions  relatives  aux  distances  fixées  par  les  lois, 
règlements  et  usages  sur  les  plantations,  lorsque 
la  propriété  ou  les  titres  ne  sont  pas  contestés, 
sans  quoi  le  tribunal  de  l'*^  instance  deviendrait 
compétent. 

Le  tribunal,  et  non  le  juge  de  paix,  doit  en  con- 
naître si  le  planteur  argumente  d'un  acte  ou  de 
la  prescrition,  ou  de  la  destination  du  père  de  fa- 
mille pour  maintenir  l'état  actuel  de  la  plantation. 

Si  l'on  conteste  au  demandeur  tout  droit  au 
fonds  en  faveur  duquel  l'abattage  est  réclamé,  si 
l'application  des  titres  et  la  ligne  divisoire  sont 
méconnus,  si  le  défendeur  soutient  n'être  pas  pro- 
priétaire de  la  plantation  ou  du  sol  qu'elle 
occupe,  c'est  encore  le  tribunal  qui  est  compétent. 

Quand  les  parties  y  consentent,  le  juge  de  paix 
peut  procéder  au  bornage.  Il  marque  ainsi  la 
ligne  séparative  et  arrive  par  délimitation  à  fixer 
les  distances. 


—  12'i  — 

Lc3  juges  de  paix  connaiHsent  de  la  coupe  des 
branches  et  racines,  do  rélagage  entre  les  pro- 
priétés des  particuliers  et  celles  des  communes 
ou  des  établissements  publics,  lorsque  les  droits 
de  propriété  ou  de  servitude  ne  sont  pas  contestés. 

Ils  connaissent  encore  des  actions  formées  par 
les  maires  pour  réduire  les  branches  et  racines 
qui  s'avancent  sur  les  chemins  publics.  Les  routes 
rentrant  dans  le  domaine  du  Conseil  de  préfec- 
ture, lui  seul  est  compétent  pour  la  réduction  des 
branches  et  racines  qui  leur  sont  dommageables. 
—  Décret  16  septembre  1811. 

Depuis  la  loi  du  25  mai  1838,  art.  ."),  les  juges 
de  paix  connaissent  de  l'action  en  élagage  quoi- 
que les  branches  s'étendent  depuis  plus  d'un  an. 
Ils  statuent  non  comme  en  matière  possessoire, 
mais  comme  exerçant  la  juridiction  ordinaire.  — 
Carou,  Act.  possess.,  n°  162.  Bénech,  P.  171.  Cu- 
RASSON,  P.  482.  RoûiÈRE,  Compétence  et  Procédure 
civile,  T,  1.,  P.  59. 

Il  en  est  de  même  pour  les  racines.  —  Carré, 
T.  2,  P.  1440.  FouLAN,  journ.  des  just.  de  paix, 
T.  3,  P.  276. 

Si  la  prescription  est  invoquée,  le  juge  de  paix 
n'en  est  pas  moins  compétent,  et  le  long  des  che- 
mins publics  il  fait  opérer  conformément  aux  ar- 
rêtés des  préfets. 
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Art.  7 

«  A  l'égard  des  arbres  aquatiques,  lesquels 
«  seront  plantés  au  bord  des  ruisseaux  ou  riviè- 
«  res,  il  en  sera  usé  comme  par  le  passé.  >> 


Pour  planter  le  long  des  cours  d'eau,  il  faudra 
en  user  comme  par  le  passé,  dit  Tart.  7.  Ce  passé, 
personne  ne  le  connaît,  aucun  commentateur  ne 
le  rapporte.  Il  faut  donc  suivre  l'usage  constant, 
la  pratique  habituelle  de  la  Normandie  où  l'on 
élève  de  temps  immémorial  des  bois  sur  le  bord 
des  cours  d'eau  naturels,  pourvu  que  ces  eaux  ne 
fassent  pas  partie  du  domaine  public.  Les  eaux 
se  divisent  en  deux  classes  :  celles  qui  sont  dans 
le  domaine  public,  les  rivières  navigables  et  flot- 
tables, et  celles  qui  ne  sont  ni  navigables,  ni 
flottables.  On  appelle  fleuves  les  cours  d'eau  qui 
s'embouchent  directement  dans  la  mer.  Nous 
examinerons  les  distances  à  observer  suivant 
cette  classification. 

Si  r usage  est  de  planter  sur  le  bord  immédiat 
des  eaux  non  navigables  ni  flottables.  (Journal 
des  communes,  12-377  et  1839-377),  il  n'en  faut 
pas  moins  quant  à  la  distance  vis-à-vis  du  voisin, 
l'autre  riverain,  observer  le  droit  commun. 

Les  mots,  comme  par  le  passé,  ne  répondent  à 
aucun  usage  traditionnel  ou  écrit.  C'est  donc  à 
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défaut  d'usagea  l'art.  671  Cod.  civ.  qu'il  faut  ap- 
pliquer, en  observant  pour  les  hautes  tiges  une 
distance  de  2  m.  et  d'un  demi-mètre  pour  les  bas- 
ses tiges  et  les  haies. 

La  Normandie  cependant  fait  exception,  car  son 
droit  commun  c'est  le  règlement  de  1751,  on  doit 
y  planter  les  hautes  tiges  à  7  pieds  du  cours  d'eau 
flottable,  et  les  basses  tiges  à  18  pouces  d'après  le 
règlement. 

Si  les  fonds  riverains  sont  séparés  par  un  che- 
min public,  par  une  rivière,  et  non  un  ruisseau, 
la  distance  se  calcule  à  partir  du  bord  extérieur 
du  fonds  voisin,  les  distances  sont  comptées  seu- 
lement entre  rives  de  bord  à  bord.  (Demolombe.  t. 
1"  des  servitudes,  pag.  555.)  Si  c'est  un  ruisseau 
qui  sépare,  un  petit  cours  d'eau,  la  distance  doit 
se  calculer  du  milieu  du  ruisseau,  toujours  sup- 
posé mitoyen  entre  les  riverains,  et  non  du  bord 
de  la  propriété  opposée.  —  Dur.4.nton,  t.  5.  n** 
387.  —  Garnier,  pag.  228.  —  Solon,  n°  242. 
(Pardessus,  n°  194,  diffère  d'opinion.) 

Comme  usage  exceptionnel,  il  paraît  que  dans 
les  prairies  baignées  par  la  Seine  on  peut  planter 
des  arbres  aquatiques,  saules,  aunes,  osiers  sur 
la  répare  de  son  fossé  vers  le  voisin,  pourvu  qu'on 
les  réduise  en  têtards  à  cinq  ou  six  pieds  de  hau- 
teur en  les  émondant  tous  les  trois  ans.  —  Rouen, 
28  avril  1828. 

L'art.  650  Cod.  civ.  renvoie  aux  lois  spéciales, 
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aux  règlements  particuliers  pour  les  servitudes 
d'utilité  publique  ayant  pour  objet  le  marchepied 
le  long  des  rivières  navigables  et  flottables. 

L'ordonnance  de  1669,  tit.  28,  art.  7  est  donc 
encore  en  vigueur,  et  les  propriétaires  d'héritages 
aboutissant  aux  rivières  navigables  et  flottables 
sont  tenus  de  laisser  24  pieds  de  largeur  pour 
chemin  do  halage.  Ils  ne  peuvent  avoir  d'arbres, 
haies  ou  clôtures  quelconques  plus  près  que  30 
pieds  du  côté  que  les  bateaux  se  tirent,  et 
10  pieds  de  l'autre  bord,  à  peine  de  500  fr.  d'a- 
mende et  de  confiscatioa  desdits  arbres.  — •  Décret 
du  22  janvier  1808.  S.  8-2-100.,  C.  n.  10.  D.,  A. 
3-224. 

C'est  à  l'autorité  administrative  qu'il  appartient 
de  prononcer  sur  les  limites  des  chemins  de  ha- 
lage ;  c'est  elle  qui  décide  si  des  arbres  dont  elle 
a  ordonné  l'abattage  comme  situés  î^ur  le  chemin 
de  halage  se  trouvaient  en  dedans  ou  en  dehors 
de  ce  chemin.  Elle  fixe  les  indemnités  dues  aux 
riverains  pour  la  marque  et  Tabbatage  des  ar- 
bres. —  Ordonnance  26  juillet  1844.  —  S.  V. 
44-2-606. 

L'ordonnance  de  1672,  chap.  17  art.  7,  relative 
aux  chemins  de  halage  pour  le  flottage  à  bûches 
perdues,  ne  reproduit  pas  la  disposition  de  l'or- 
donnance de  1669,  tit.  28  art.  7,  qui  interdit  les 
clôtures  et  les  plantations  à  moins  do  30  pieds 
pour  les  rivières  navigables  et  flottables.  Il  s'en- 
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suit  que  les  riverains  des  cours  d'eau  flottables  à 
bûches  perdues  retombent  sous  l'empire  du  droit 
commun.  C'est  en  Normandie  le  règlement  de 
175J,  art.  5-6-10:  7  pieds  de  distance  pour  les 
hautes  tiges  et  pied  et  demi  pour  les  basses  ; 
c'est  dans  les  pays  sans  coutumes,  le  Cod.  riv. 
art.  671  :  pour  les  hautes  tiges  2  mètres,  et  un  demi 
mètre  pour  les  basses. 

Cependant  si  la  distance  ne  suffît  pas  au  pas- 
sage des  agents  qui  conduisent  les  trains  de  bois, 
les  riverains  peuvent  être  forcés  d'arracher  les 
arbres  qui  formeraient  un  véritable  obstacle. 

Nous  appuyons  cette  opinion  sur  les  distances 
de  l'autorité  de  Perrin,  n°*  781-782.  Elle  nous  pa- 
rait plus  logique  que  celle  de  Daviel,  n'^  10.5, 
qui  fixe,  sans  raison  plausible,  à  4  pieds  la  dis- 
tance à  observer  pour  toute  espèce  de  plantation 
vis-à-vis  des  cours  d'eau  flottables. 
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Régime  des  Eaux 


Les  bordiers  des  rivières  non  navigables  ne 
peuvent  exercer  de  prise  d'eau  qu'en  se  confor- 
mant aux  règlements  locaux.  Ils  ont  le  droit  de 
pêcher  jusqu'au  milieu  du  cours,  s'ils  ne  possè- 
dent qu'une  rive,  de  prendre  les  herbes  et  les 
vases  jusqu'à  cette  limite,  d'y  abreuver  leur  bétail 
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et  d"y  laver,  sauf  Texéeution   des  prescriptions 
administratives. 

La  loi  oblige  les  riverains  à  nettoyer  ou  curer 
le  lit  des  rivières,  ruisseaux,  enfin  de  tous  les 
cours  d'eau.  (Curasson,  act.  poss.,  art.  5,  n°  22.) 
Ils  doivent  agir  d'une  manière  réglementaire  et  en- 
lever les  vases,  pierrailles,  alluvions  et  îles. 
(DuFOUR,  n°  1278.) 

L'Administration,  en  vertu  d'arrêtés  sanction- 
nés par  les  tribunaux  et  qui  varient  selon  l'inté- 
rêt des  diverses  localités,  a  le  droit  de  faire  opérer 
le  curage.  Ce  droit  emporte  celui^de  prescrire  le 
lieu  où  les  curures  doivent  être  déposées  soit 
sur  les  riverains,  soit  ailleurs.  (Dufour.,  n° 
1277.) 

Le  curage  se  fait  tantôt  par  mesure  générale,  à 
la  diligence  de  l'Administration,  tantôt-  sur  la 
réclamation  de  particuliers.  Les  parties  lésées  ont 
le  droit  de  se  plaindre,  devant  les  tribunaux,  des 
encombrements  ou  dommages  quelconques,  cau- 
sés par  des  riverains  ou  autres  personnes.  Elles 
ont  la  faculté  d'opérer  le  curage  à  leurs  frais,  le 
long  des  fonds  supérieurs  ou  inférieurs,  sans  que 
les  riverains  puissent  s'en  plaindre.  (Curasson, 
act.  possess.,  art.  5,  n°  23.) 

Les  riverains  sont  en  général  obligés  d'entre- 
tenir les  berges  des  cours  d'eau  qui  les  bordent 
ou  les  traversent.  (L.  14  floréal,  an  XI.  —  DuFOun 
n«  1265.) 


Cependant  l'entretien  est  à  la  charge  des  usi- 
niers ou  autres  propriétaires  pour  lesquels  les 
lits  et  leurs  digues  ont  été  formés.  (Ordonnance  5 
octobre  1842.)  Il  est  supporté  par  moitié  entre  les 
bordiers  et  les  usiniers  s'il  a  lieu  dans  leur  in- 
térêt commun.  (D.wiel,  n"  718).  Le  riverain  au 
préjudice  duquel  un  voisin  ou  tout  autre  fait  une 
entreprise  dans  une  rivière,  a  le  droit  de  pour- 
suivre devant  les  tribunaux  et  de  se  pourvoir  en 
dénonciation  de  nouvel  œuvre. 

En  face  de  l'inertie  des  maires  on  peut,  nous 
l'avons  dit,  curer  soi-même,  à  ses  frais,  tous  les 
cours  d'eau  y  compris  les  deux  rives. 

Cependant  le  moyen  le  plus  simple,  aujour- 
d'hui, est  de  signaler  les  faits,  de  demander  le 
curage  au  préfet  par  pétition  sur  timbre  de  0,60, 
après  l'avoir  communiquée  officieusement  à  l'in- 
génieur des  Ponts  et  Chaussées,  chargé  spéciale- 
ment de  ce  se  service. 

La  demande  lui  revient  avec  l'arrêté  du  préfet, 
et  il  met  les  riverains  en  demeure  de  l'exécuter  : 
sinon  il  fait  curer  aux  frais  des  récalcitrants  et 
délivre  contre  eux  un  bordereau  qui  est  rendu 
exécutoire,  et  que  recouvre  le  percepteur.  Beau- 
coup de  rivières  sont  constituées  en  syndicats 
pour  régler  les  intérêts  des  riverains  et  les  amé- 
liorations possibles.  Nous  n'avons  pas  à  nous  oc- 
cuper de  ces  associations  qui  sont  régies  par  des 
ordonnances,  des  arrêtés  spéciaux  qui  varient 
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suivant  les  pays  et  les  intérêts.  La  convention  fait 
la  loi  des  parties,  art.  1101  Cod.  civ.  Nous  ne 
pouvons  poser  ici  de  règles  fixes. 

Les  rivières  sont  susceptib'es  de  s'acquérir,  par 
la  possession,  au  préjudice  de  l'un  ou  de  l'autre 
das  riverains,  mais  sans  nuire  au  libre  cours  des 
eaux.  La  possession  consiste,  p.  ex.  à  couper, 
dans  le  lit,  des  roseaux,  des  arbustes,  à  en  ex- 
traire du  sable,  des  pierres,  d'une  manière  exclu- 
sive. (Troplong,  n**  146.  prescrip.) 

La  question  de  propriété  des  rivières  non  na- 
vigables ni  flottables,  de  la  propriété  de  leur  lit^ 
a  divisé  d'opinion  les  jurisconsultes.  Voici  les 
quatre  systèmes  soutenus  par  les  auteurs  et  la 
jurisprudence  : 

1*='"  Système  :  Les  rivières  sont  des  dépendan- 
ces du  domaine  public,  il  faut  les  comprendre  au 
nombre  des  choses  que  l'art.  538  Cod.  civ.  énu- 
mère  comme  telles.  —  Proud'hon.  Domaine  pu- 
bublic,  n°'  733,  936.  —  Royer-Collard.  Revue  de 
législation;  t.  1,  p.  460.  —  Foucart.  Droit  admi- 
nistratif, t.  11,  n°  477.  —  Rives.  De  la  propriété 
du  cours  et  du  lit  des  rivières.  —  G.  de  Douai, 
18  décembre  1845.  —  Sirey,  47-2-11. 

2'  Système:  Il  faut  distinguer  entre  le  lit  et 
le  cours  d'eau  :  le  lit,  le  tréfonds  appartient  aux 
riverains  ;  le  cours  d'eau  n'appartient  à  personne. 
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—  DuBANTON,  t.  5,  n"  208.  —  Cormenin,  t.  3,  Vb", 
Cours  d'eau,  §  3,  n'^  36.  —  Garnier,  Régime  des 
eaux,  t.  2.  Il*"'  2,  3,  4. 

3^  Système  :  Les  propriétaires  riverains  ont 
tout  à  la  fois  la  propriété  du  lit  et  du  cours  d  eau. 

—  TouLLiER  et  DuvERGiER,  t.  3,  n°  144.  —  Daviel, 
t.  2,  n°  529.  —  Troplong,  Prescription,  t.  1,  n'^ 
145.  —  Zachari^,  t.  1.  p.  428.  —  Marcadé,  t.  2, 
art.  561.  —  Pardessus,  Servitudes,  t.  1,  n°  77.  — 
Hennequin.  t.  1,  p.  304.  —  Championiere.  De  la 
propriété  des  eaux  courantes.  —  Demante,  t.  2,  n° 
374  bis.  —  Cassation,  7  décembre  1842.  S.  43-1- 
221.  —  Amiens,  28  janvier  1843.  S.  46-1-436. 

4^  Système  :  Le  lit  et  le  cours  des  rivières  non 
navigables  ni  flottables  sont  des  choses  commu- 
nes qui  n'appartiennent  à  personne,  et  dont  l'u- 
sage est  commun  à  tous  aux  termes  de  l'art.  714, 
Cod.  civ.  —  Merlin.  Questions  de  droit,  Vb°  cours 
d'eau.  —  Nadaut  de  Buffon.  Des  usines,  p.  25. 

—  Dalloz,  Vb**  eaux,  n^  211.  —  DemolOxMbe,  t.  10, 
n«  3128  et  suiv.  —  Dufour,  t.  4,  p.  474,  2**  édi- 
tion). —  Cassation,  10  juin  1846.  S.  46-1-433.— 
Paris,  24  août  1848,  et  cassation  17  juin  1850.  S. 
58-1-208.  —  Metz,  27  mars  1860.  S.  60-1-313.  — 
Cassation,  6  mai  1861.  S.  61-1-958. 

Les  partisans  de  ce  système  admettent  parfois 
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une  distinction  vis-à-vis  des  simples  ruisseaux, 
qu'ils  considèrent  comme  appartenant  aux  rive- 
rains. —  M.  Demolombe.  t.  10,  pag.  465,  estime 
qu'il  faut  consulter  à  cet  égard  les  titres  et  la 
possession. 

Nous  inclinons  pour  le  2*  système.  Nous  croyons 
que  c'est  l'eait  seulement,  le  cours^  qui,  aux  ter- 
mes de  Fart.  714,  Cod.  civ.  doit  être  considéré 
comme  chose  n'appartenant  à  personne,  dont  l'u- 
sage est  commun  à  tous,  et  doit  être  seulement 
réglementé  par  l'Administration  et  les  lois  de 
police. 

Quant  au  lit^  susceptible  d'être  possédé,  d'être 
envahi  par  des  travaux  extérieurs,  d'être  prescrit, 
de  devenir,  suivant  M.  Demolombe,  propriété  des 
riverains,  selon  les  titres  et  la  possession,  nous 
pensons  que  ce  lit,  même  à  défaut  de  titres  ou  de 
possession  contraires,  doit  être  réputé  mitoyen 
entre  les  riverains. 

Ne  peut  on,  par  analogie,  l'assimiler  au  creux 
du  fossé  de  partage  ?  D'après  l'art.  666  Code  civ. 
tout  fossé  est  réputé  mitoyen  s'il  n'y  a  titre  ou  pos- 
session contraire.  Si  le  cours  d'eau  qui  n'est  pas 
toujours  permanent,  vient  à  tarir,  à  se  dessécher 
tout  ou  partie,  et  que  le  lit  soit  rendu  à  la  culture, 
qui  donc  viendra  après  s'en  emparer,  sinon  les 
riverains  ?  Il  le  partageront  s'il  n'y  a  titre  ou  pos- 
session contraire.  Quel  est  l'étranger  qui  viendra 
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s'interposer  entre  les  riverains  pour  usurper  la  pro- 
priété? Est-ce  l'Etat  qui  peut  s'implanter  ainsi  au 
milieu  de  la  propriété  privée?  N'est-il  pas  rejeté 
par  la  présomption  légale  de  mitoyenneté  de  l'art. 
666  du  Cod.  civ.  ?  Un  arrêt  de  la  cour  de  Rouen, 
19  août  1859,  consacre  le  principe  que  la  présomp- 
tion de  propriété  est  en  faveur  du  voisin  dont 
un  chemin  traverse  la  pièce  ;  c'est  à  la  com- 
mune qui  revendique  à  prouver  sa  possession. 
De  même  la  présomption  de  propriété  est  en 
laveur  des  riverains  dont  la  rivière  divise  les  piè- 
ces. De  quelle  possession  l'Etat  pourrait-il  arguer  ? 
D'ailleurs  le  lit  des  rivières  n'est-il  pas  pris  à 
même  les  terres  qui  les  bordent,  et  ne  s'agran- 
dit-il pas  tous  les  jours  à  leur  détriment  ?  Ce  sont 
les  corrosions  successives  des  eaux  qui  forment 
le  lit  commun  entre  les  riverains. 

Un  jugement  du  Tribunal  de  Lyon,  du  15  juil- 
let 1863,  a  statué  dans  le  sens  de  mes  conclusions, 
en  voici  les  principaux  motifs  : 

<c  Attendu  que,  suivant  les  dispositions  des  lois 
romaines,  les  cours  d'eau  permanents  seuls 
étaient  publics,  et  que  ceux  qui  ne  présentaient 
point  ce  caractère  constituaient  une  propriété 
privée  ; 

«  Que  d'après  ces  lois,  les  rivières  permanen- 
tes sont  celles  dans  lesquelles  leau  coule  ordi- 
nairement pendant  les  diverses  saisons,  quoique 
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leur  lit  puisse  être  accidentellement  il  sec,  pourvu 
que  ce  fait  ne  se  reproduise  pas  périodiquement 
chaque  année  ; 

«  Que  par  suite,  il  faut  considérer  comme  une 
rivière  non  permanente,  celle  dans  laquelle  Teau 
ne  coule  que  l'hiver,  et  dont  le  lit  est  à  sec  pen- 
dant une  partie  de  l'été,  bien  qu'il  soit  acciden- 
tellement alimenté  par  l'écoulement  des  eaux 
pluviales  ; 

t(  Que  le  lit  de  ces  rivières  formé  par  les  corro- 
sions successives  des  eaux,  au  détriment  des  ter- 
res riveraines,  doit  à  moins  de  titres  ou  de 
preuves  contraires,  être  considéré  comme  appar- 
tenant aux  propriétaires  de  celles-ci,  dont  il 
forme  une  dépendance  ; 

«  Attendu  qu'antérieurement  à  1789,  il  n'a  été 
apporté  pour  le  Lyonnais,  dans  lequel  se  trouve 
le  cours  d'eau  dont  il  s'agit  au  procès,  aucune 
dérogation  aux  principes  du  droit  romain  quant 
à  ce,  soit  par  des  édits,  ordonnances  ou  coutu- 
mes ayant  force  de  loi  ; 

«  Que  ni  les  lois  postérieurement  à  cette  épo- 
que, ni  les  dispositions  du  Cod.  civ.  relatives  aux 
cours  d'eaux  n'ont  dépouillé  les  riverains  de  la 
propriété  desdites  rivières  non  permanentes,  ni 
modifié  sur  ce  point  l'état  de  choses  consacrées 
par  la  législation  antérieure  ; 

«  Que  celle-ci  peut  encore  aujourd'hui  être  in- 
voquée pour  les  cours  d'eau,  sans  contrevenir  à 
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Tari.  7  de  la  loi  du  30  ventôse  an  12,  qui  déclare 
abrogées  notamment  les  lois  romaines  à  compter 
du  jour  où  les  divers  titres  du  Cod.  civ.  sont  de- 
venus exécutoires,  s'agissant  non  d'appliquer  la 
loi  romaine  à  un  fait  postérieur  à  son  abrogation, 
mais  de  conserver,  s'il  y  a  lieu,  un  droit  qui  au- 
rait existé  sous  son  empire  et  en  vertu  de  ses 
dispositions,  et  auquel  aucune  loi  postérieure 
n'aurait  porté  atteinte  ; 

«  P.  C.  M.  déclare  Giimardias  propriétaire  du 
lit  entier  du  ruisseau  de  Cully,  pour  la  partie  se 
trouvant  comprise  entre  les  terrains  qu'il  pos- 
sède sur  les  deux  rives,  et  de  la  moitié  seulement 
de  la  longueur  dudit  lit  longeant  le  surplus  de 
son  enclos  sis  sur  la  rive  droite...  » 

Par  arrêt  du  21  avril  1864,  la  Cour  de  Lyon  a 
confirmé  le  jugement  du  tribunal,  mais  elle  n'a 
pas  discuté  la  question  de  droit.  Trouvant  la  pro- 
priété bien  établie  sur  le  lit  d'un  ruisseau,  elle  a 
jugé  en  fait.  Elle  a  consacré,  cependant,  ce  prin- 
cipe que  le  lit  d'un  ruisseau  pouvait  être  possédé, 
prescrit  et  devenir  ainsi  une  propriété  privée  : 

«  Si  les  lois  intermédiaires  et  le  Cod.  civ.  ont 
«  changé  le  sort  des  rivières  non  navigables  ni 
«  flottables,  qui  étaient  censées  précédemment 
«  la  propriété  des  seigneurs  justiciers,  ils  n'ont 
«  fait  que  convertir,   sous   ce   rapport,   la  pro- 
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«  priété  féodale  en  propriété  publique,  et  n'ont 
«  pu  avoir  pour  effet  de  détruire  les  droits  depro- 
«  priété  privée  qui,  sous  l'ancienne  législation, 
a  avaient  pris  naissance  ; 

c(  P.  C.  M.  confirme  le  jugement  dont  est 
(f  appel,  n 

Pour  les  riviç^res  navigables  et  flottables  comme 
pour  celles  qui  ne  le  sont  pas,  les  limites  se 
fixent  par  la  hauteur  qu'atteignent  ordinairement 
les  plus  grandes  eaux. 

On  ne  saurait  comprendre  dans  cette  limite 
des  terrains  sur  lesquels  les  eaux  de  la  rivière  ne 
se  sont  étendues  qu'accidentellement,  bien  qu'à 
l'époque  des  crues  ordinaires  ;  en  pareil  cas,  le 
droit  de  propriété  du  riverain  sur  les  terrains 
temporairement  envahis  reprend  toute  son  éner- 
gie après  la  retraite  des  eaux. 

Un  arrêté  préfectoral  pris  dans  lo  seul  but  de 
déterminer  l'alignement  à  observer  par  les  rive- 
rains et  contenant  d  ailleurs  la  réserve  formelle 
des  droits  qui  peuvent  appartenir  à  l'Administra- 
tion ou  à  des  tiers,  ne  peut  être  invoqué  comme 
ayant  tranché  la  question  de  limites  et  de  pro- 
priété des  bords  de  la  rivière.  C.  de  cass.  18G8, 
rejet  en  ce  sens,  du  pourvoi  formé  par  la  Compa- 
gnie des  fonderies  et  forges  de  Terre-Noire,  Bes- 
sèges,  etc.,  contre  un  arrêt  de  la  C.  d'Amiens, 
rendu  le  6  août  1867,  au  profit  du  sieur  Pouff. 
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Compétence 

Sauf  le  droit  de  recours  au  Conseil  d'Etat,  c'est 
l'Administration  qui  réglemente  l'usage  des  cours 
d'eau,  c'est  elle  qui  règle  le  service  des  usines, 
des  irrigations,  des  canaux,  et  qui  fait  opérer, 
sans  l'entremise  de  personne,  de  sa  propre  auto- 
rité, le  curage  des  rivières,  quand  il  est  naturel- 
lement  nécessaire  et  qu'il  n'a  pas  été  créé  par  le 
fait  d'un  riverain  ou  de  tout  autre.  Si  la  nécessité 
de  curage  est  produite  par  le  fait  d'un  particulier 
riverain  ou  non,  ce  sont  les  juges  de  paix  qui  en 
connaissent.  Ils  prononcent  aussi  sur  les  ques- 
tions possessoires  qui  naissent  entre  les  proprié- 
taires de  canaux,  prises  d'eau,  usines,  pour  des 
faits  d'intérêt  privé  étrangers  au  domaine  public. 
Souvent  il  s'agit  de  barrages  ou  autres  travaux, 
ou  de  prises  de  possession  nuisibles  aux  voisins. 

Dès  qu'il  s'élève  des  questions  de  propriété  ou 
de  servitude,  Taltribution  incombe  aux  tribunaux 
civils.  (CuRASSON,  act.  posses.,  art.  5.  —  Id.  sec- 
tion 3,  n^  15. 

Les  rivières  navigables  ou  flottables,  ou  à 
bûches -perdues ,  sont  régies  par  des  dispositions 
réglementaires  spéciales  quant  à  leur  curage  et  à 
leur  entretien.  Les  préfets  prennent  des  arrêtés 
pour  la  police  de  tous  les  cours  d'eau  comme 
pour  les  chemins  vicinaux,  et  ils  donnent  souvent 
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une nouvelle  publicité  à  ces  arrêtés  qui  varient 
suivant  la  nature  des  eaux,  les  localités  et  les  in- 
térêts.  Nous  ne  pouvons  les   codifier  ici   d'une 
manière  certaine. 

Pour  les  rivières  navigables  et  flottables,  il 
faut  obtenir  alignement  de  l'Administration,  par 
pétition  sur  timbre  de  0  fr.  60,  si  l'on  veut  cons* 
truire  sur  leurs  bords  ou  y  faire  des  plantations. 
On  a  le  droit  d'y  puiser,  d'y  abreuver  le  bétail, 
de  s'y  baigner,  mais  on  ne  peut  encombrer  le  lit 
ni  faire  des  prises  au  moyen  de  tranchées. 

L'Administration  est  chargée  de  réglementer 
ce  qui  concerne  le  service  des  canaux  ;  toutefois 
les  juges  de  paix  du  lieu  connaissent  des  débats 
possessoires  qui  s'engagent  entre  particuliers 
pour  des  faits  étrangers  au  domaine  public.  Les 
cas  qui  ordinairement  se  présentent  sont  les  bar- 
rages ou  autres  travaux  nuisibles  aux  voisins. 
(CuRASSON,  Act.  posses.,  sect.  3,  n°  15.) 

Nous  avons  dit  que  la  police  des  cours  d'eau, 
même  non  navigables  ni  ftottahles,  appartient 
à  l'Administration,  au  préfet;  mais  cela  ne 
les  autorise  pas  à  imposer  aux  propriétés  rive- 
raines, en  dcliors  des  limites  de  ces  cours  d'eau, 
une  servitude  de  passage  et  l'interdiction  de  plan- 
ter ou  de  bâtir. 

Le  Conseil  d'Etat,  section  du  contentieux,  a 
rendu  en  ce  sens,  un  arrêt  le  29  avril  1865,  et 
l'approbation  impériale  est  du   19   mai,   même 
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année.  Croyant  utile  de  réprimer  les  tendances 
envahissantes  de  l'Administration,  nous  rappor- 
tons les  faits  et  l'arrêt  tout  au  long. 

La  dame  Dairc,  le  sieur  Guillochin  et  la  com- 
mune de  Saint-Brice-Courcelles,  avaient  déféré 
au  Conseil  d'Etat,  pour  excès  de  pouvoirs,  un  ar- 
rôté  du  préfet  du  département  de  la  Marne,  en 
date  du  2  septembre  1864,  qui  avait  ordonné  qu'il 
serait  créé,  sur  les  propriétés  des  requérants,  le 
long  de  la  rivière  la  Vesle,  un  marchepied  d'un 
mètre  de  largeur,  à  l'alignement  duquel  devaient 
être  établis  les  constructions  élevées  au  dessus 
du  sol.  Ils  soutenaient  qu'aucune  disposition  de  la 
loi  n'autorisait  le  préfet  à  imposer  une  servitude  de 
cette  nature  aux  propriétés  riveraines  d'un  cours 
d'eau  qui  n'est  ni  navigable  ni  flottable.  Ils  invo- 
quaient les  termes  de  l'ordonnance  de  1669,  qui 
ne  prescrit  les  marchepieds  que  le  long  des  cours 
d'eau  navigables  et  flottables,  et  la  jurisprudence 
môme  du  Conseil  d'Etat  décidant  que  l'Adminis- 
tration n'a  pas  le  droit  d'imposer  cette  servitude 
aux  riverains  des  autres  cours  d'eau.  (Voir  no- 
tamment le  décret  du  15  décembre  1853,  rendu 
dans  l'affaire  Biennois.) 

Il  ne  s'agissait  donc  pour  le  Conseil  que  de 
confirmer  une  jurisprudence  déjà  établie  et  c'est 
ce  qu'il  a  fait  en  accueillant  le  recours  dans  les 
termes  qui  suivent  : 
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«  Napoléon,  etc., 

«  Vu  les  lois  des  22  décembre  1789,  12-20  août 
1790,  28  septembre,  6  octobre  1791  et  11  floréal 
an  XI  ; 

«  Vu  l'ordonnance  de  1669  et  le  décret  du  22 
janvier  1808  ; 

«  Vu  la  loi  des  7-14  octobre  1790  ; 

a  Considérant  que,  si  aux  termes  des  lois  ci- 
dessus  visées,  les  préfets  sont  chargés  de  la 
police  des  cours  d'eau  non  navigables,  aucune 
disposition  législative  ne  les  autorise  à  prescrire 
rétablissement  d'un  marchepied  sur  les  pro- 
priétés qui  bordent  lesdits  cours  d'eau; 

«  Qu  il  suit  de  là  que  le  préfet  du  département 
de  la  Marne,  en  décidant  qu'il  serait  créé  un  mar- 
chepied d'un  mètre  de  largeur  sur  les  terrains 
appartenant  aux  requérants,  le  long  de  la  rivière 
la  Veslc,  qui  n'est  ni  navigable  ni  flottable,  a 
excédé  la  limite  de  ses  pouvoirs; 

«  Notre  Conseil  d'Etat  au  contentieux  entendu, 
avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

«  Art.  l®^  —  Est  annulée  pour  excès  de  pou- 
voirs la  disposition  de  l'arrêté  du  2  septembre 
1864,  par  laquelle  le  préfet  de  la  Marne  a  prescrit 
l'établissement  d'un  marchepied  le  long  de  la 
rivière  la  Vesle,  sur  des  terrains  appartenant  à  la 
dame  Daire,  au  sieur  Guillochin  et  à  la  commune 
de  Saint-Brice-Courcelles. 


Alix.    H 
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Art.  8 

«  Si  le  terrain  voisin  était  occupé  par  un  vi- 
«  gnoblc,  les  poiriers  ou  pommiers  ne  pourront 
«  être  plantés  plus  près  de  douze  pieds  du  vi- 
«  gnoble,  et  les  arbres  de  haute  futaie  plus  près 
«  de  vingt-quatre  pieds.  » 

Aujourd'hui  cet  article  reste  sans  application. 
la  culture  de  la  vigne  est  nulle  en  Normandie.  Au- 
trefois des  essais  avaient  été  tentés,  les  moines 
de  Silly  plantaient  des  vignes  près  d'Argen- 
tan, ainsi  que  l'attestent  certains  cartulaires.  A 
quelques  lieues  de  Caen.  à  Argences,  on  faisait 
encore  du  vin  il  y  a  trente  ans.  Dans  le  Maine  et 
l'Anjou  les  arbres  se  plantaient  à  douze  pieds 
des  vignes  dautrui.  —  Bodreau,  art.  643.  — 
Olivier  de  Saint-Vast. 

Dans  les  pays  naturellement  vignobles  l'usage 
n'exige  pas  de  distance.  Les  cultivateurs  ne  lais- 
sent entre  leurs  ceps  et  ceux  des  voisins  que  les- 
pace  qu'ils  mettent  entre  leurs  propres  ceps,  et 
l'expérience  a  démontré  qu'il  n'en  résultait  aucun 
inconvénient. 

Malgré  la  protection  du  règlement,  la  vigne 
souffreteuse  a  dû  laisser  au  pommier  un  climat 
spécialement  favorable,  la  jurisprudence  Nor- 
mande n'a  donc  pas  à  s'en  occuper. 


t»»»M^^#^^^jy^»^^^<^^»»^^>/w>^^ 
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Art.  9 

«  Le  jonc-marin  sera  planté  à  trois  pieds  du 
«  fonds  voisin  et  le  bois  taillis  à  sept  pieds,  lors- 
«  qu'il  n'y  aura  pas  de  fossé  de  séparation,  et  à 
«  cinq  pieds  lorsqu'il  y  aura  un  fossé:  Seranéan- 
«  moins  permis  de  planter  un  bois-taillis  jusqu'à 
«  l'extrémité  de  son  terrain,  proche  le  bois-taillis 
«  voisin.  » 


Cet  article,  en  fixant  au  jonc-marin  une  dis- 
tance spéciale,  ne  le  dispense  pas  du  droit  com- 
mun de  l'art.  G72  Cod.  civ.;  il  en  est  comme  pour 
les  arbres,  le  voisin  peut  faire  couper  les  bran- 
ches qui  avancent  sur  sa  propriété.  Quant  aux 
racines  qui  croissent  sur  lui,  il  a  le  droit  de  les 
couper  lui-môme.  La  distance  pour  le  jonc-marin 
est  la  même  dans  tous  les  cas  sans  exception, 
vis-à-vis  d'un  bois  ,  ou  de  toute  autre  propriété. 

Les  bois  ayant  moins  de  30  ans  sont  taillis 
quand  rien  ne  fait  connaître  qu'ils  sont  destinés 
à  devenir  futaie.  —  Cass.  13  juin  1823. 

Ils  sont  futaie  lorsqu'ils  ont  le  double  de  l'âge 
auquel  on  a  coutume  de  couper  les  taillis.  On  les 
coupe  habituellement  avant  qu'ils  n'aient  30  ans. 
Dans  certains  lieux,  les  taillis  ne  sont  regardés 
comme  futaie  qu'après  100  ans  ou  120  ans.  —  Ord, 
de  1669.  art.  1". 
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Loif^EL,  Insliiuls  couluraicrSy  liv.  2,  a  dit:  Les 
accrues  sur  les  bordiers,  places  ou  lisières  va- 
gues laissées  incultes  au-delà  du  plant,  sont  une 
dépendance  des  bois  s'il  n'y  a  bornes  ou  posses- 
sion contraire.  Mais  il  ne  faut  pas  qu'il  y  ait  sé- 
paration du  voisin  par  bornes,  fossés,  murs,  ou 
signes  divisoires  quelconques  ;  il  faut  en  outre 
que  le  terrain  soit  resté  30  ans  sans  être  ni  la- 
bouré ni  essarté.  —  Nouveau  Dénizart,  Vb'  Ac- 
crues. —  Ainsi  les  landes  font  partie  des  forêts 
qu'elles  bordent  quand  il  n'y  a  possession  con- 
traire. —  Cass.  15  mai  1830. 

La  coupe  de  quelques  cépées  faite  cà  et  là  par 
un  étranger  dans  un  bois  n'a  qu'un  caractère  fur- 
tif,  de  tolérance,  et  ne  peut  porter  atteinte  à  la 
possession  du  propriétaire. 

Quoique  la  coupe  n'ait  lieu  que  tous  les  9,  15 
ou  30  ans,  la  possession  n'en  reste  pas  moins  con- 
servée par  la  garde  des  employés  et  l'acquitte- 
ment des  impôts  à  moins  qu'elle  n'ait  été 
couverte  par  une  jouissance  complète,  continue. 
Les  bornes,  les  plans  cadastraux,  les  signes  di- 
visoires apparents  maintiennent  la  possession  sur 
les  lisières  bien  que  des  bordiers,  lors  des  coupes 
y  aient  fait  quelques  avances.  Si  les  accrues  sur 
les  riverains  ont  moins  de  30  ans,  elles  doivent 
être  réduites  aux  limites  primitives. 

L'art.  672  Cod.  civ.  s'applique  aux  bois  et  forêts  ; 
le  voisin  peut  faire  élaguer  les  branches  et  cou- 


—  145  — 

per  lui-même  les  racines  si  son  terrain  est  om- 
bra2:é  ou  envahi. 

Les  forêts  de  l'Etat  ne  jouissent  d'aucun  privi- 
lège de  distance  pour  leurs  plantations,  et  d'a- 
près Tart.  671  le  règlement  de  1751  leur  est  ap- 
plicable. —  Rennes,  19  juin  1838.  —  Curasson, 

DUCAURROY. 

L'ordonnance  de  1G69,  tit.  27,  art.  4,  impose 
aux  riverains  de  ces  bois  et  forets  l'obligation 
d'établir  une  séparation  à  perpétuelle  demeure 
entre  leurs  bois  et  ceux  de  l'Etat.  Cette  sépara- 
tion consiste  en  fossés  qui  doivent  avoir  4  pieds 
de  largeur  sur  5  de  profondeur,  et  doivent  tou- 
jours être  entretenus  en  bon  état.  La  peine  de  la 
contravention  est  la  réunion  des  héritages  avec  le 
bois  domanial.  Ces  fossés  ainsi  déterminés  n'ont 
pas  de  répares.  Ils  doivent  être  pris  en  entier  sur 
le  riverain  des  bois  de  l'Etat,  et  le  rejet  doit  être 
du  côté  de  ce  riverain.  Aussi  les  anciens  fossés 
qui  séparent  les  particuliers  des  fonds  domaniaux 
sont-ils  présumes  appartenir  par  là  même  aux 
riverains  en  vertu  des  prescriptions  de  l'ordon- 
nance de  1669,  lors  même  que  le  rejet  de  la  terre 
serait  vers  le  domaine. 

En  effet  la  jurisprudence  ancienne,  confirmée 
par  l'ordonnance  de  1669,  prescrit  aux  riverains 
des  bois  de  l'Etat  de  rejeter  les  terres  de  leurs 
fossés  du  côté  de  leurs  bois  comme  marque  de 
propriété.  S'ils  ont  fait  le  contraire,  cela  ne  peut 

7 
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entraîner  la  perte  de  leurs  droits,  ni  l'application 
des  prcsomption.s  de  Tart.  CG7.  Cod.  civ.,  expres- 
sion d'un  droit  commun  qui  ne  peut  râtroàgir. 
—  V.  arrêt  de  Caen,  28  mai  183 'i. 

Dans  le  cas  où  les  fossés  de  périmètre  d'une 
forêt  domaniale  seraient  considérés  comme  pro- 
priété de  l'Etat,  ce  dernier  ne  peut  puiser  dans 
ce  fait  la  preuve  que  toutes  les  parties  de  ces  fos- 
sés soient  sa  propriété.  La  Cour  de  Paris  a  rendu 
le  13  juin  1863  un  arrêt  en  ces  termes:  «  Attendu 
«  qu'il  résulte  de  rapport  d'expert  que  le  fossé 
«  réclamé  par  Verrier  n'a  que  1  m.  33  de  largeur, 
«  et  qu'il  n'existe  pas  de  trace  de  marchepied  le 
«  long  de  ce  fossé,  du  côté  des  prés  de  Verrier, 
«  tandis  que  les  fossés  du  périmètre  appartenant 
a  à  l'Etat,  qui  entourent  la  forêt  de  Bondy  de 
«  tous  les  autres  côtés,  ont  une  largeur  de  2  m. 
«  et  sont  partout  accompagnés  d'un  marchepied 
«  qui  a  0  m.  50  de  largeur  ;  que  cette  différence 
«  entre  le  fossé  qui  existe  entre  les  prés  de 
«  Verrier  et  la  forêt  de  Bondy  et  les  autres  fos- 
«  ses,  établit  une  présomption  grave  qu'il  n'est 
«  pas,  comme  les  autres  fossés,  la  propriété  ex- 
«  clusive  de  l'Etat.  » 

La  présomption  qui  existerait  en  faveur  de 
l'Etat  peut  donc  être  détruite  par  d'autres  pré- 
somptions, des  titres,  des  preuves. 

Le  même  arrêt  de  1863  décide  aussi  que  le  rejet 
de  terre  provenant  du  curage  du  fossé  et  existant 
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dans  un  côté  en  nature  de  forêt,  ne  peut  former 
preuve  de  propriété  du  fossé  dans  les  termes  de 
l'art.  667  Cod.  civ.,  quand  Tautre  côté  est  en  na- 
ture de  terrain  cultivé,  sur  lequel  le  produit  du 
curage  aura  été  étendu  et  aura  disparu  suivant 
les  usages  de  la  culture.  Le  riverain  est  tenu  de 
recaler  les  fossés,  c'est-à-dire  de  les  curer  et  ré- 
parer tous  les  6  à  7  ans  et  lorsqu'ils  en  ont  besoin, 
afin  qu'ils  soient  toujours  maintenus  dans  les 
proportions  exigées  par  l'ordonnance  de  1669.  tit 
27,  art.  4. 

L'art.  7  du  tit.  27  de  l'ordonnance  de  1669, 
pour  empêcher  toute  confusion  des  bois  particu- 
liers et  domaniaux,  défend  à  tous  de  planter  dos 
bois  à  100  perches  des  forêts  domaniales  sans 
permission  expresse,  à  peine  de  cinq  cents  livres 
d'amende  et  de  confiscation  desdits  bois,  lesquels 
seraient  arrachés  et  coupés. 

Une  circulaire  du  21  octobre  1838,  n°  427,  pu- 
bliée par  l'Administration  forestière,  ordonne 
que  les  fossés  neufs  et  à  curer  seront  fixés  aux 
dimensions  suivantes  :  fossés  de  périmètre,  2  m. 
d'ouverture,  1  m.  de  profondeur  perpendiculaire 
et  0  m.  20  de  largeur  au  fond. 

D'après  la  môme  circulaire,  les  fossés  des  routes 
des  forêts  doivent  avoir  :  1  m.  50  d'ouverture,  0  m. 
80  de  profondeur  perpendiculaire  etO  m.  15  de  lar- 
geur en  fond.  Les  petits  fossés  d'assainissement  : 
1  m.  d'ouverture,  0  m.  60  de  profondeur  perpen- 
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diculairc  et  0  m.  12  de  largeur  en  fond.  Les  rigo- 
les ou  saignées  :0  m.  GO  d'ouverture,  0  m.  40  de  pro- 
fondeur perpendiculaire  et  0  m. 8  de  largeuren  fond. 

Cependant  les  fossés  établis  sous  Tordonnancc 
de  1G60  ne  peuvent  recevoir  d'accroissement  en 
vertu  de  la  circulaire  précitée,  aux  dépens  des  fonds 
bordicrs,  sans  le  consentement  des  propriétaires. 

L'Etat  avait  droit  de  msirlelage  sur  les  bois  des 
particuliers  pour  réserver  certaines  pièces  néces- 
saires à  la  construction  navale  ;  d'après  l'art.  124 
du  Code  forestier,  ce  droit  a  cessé  au  1"  août 
1837.  De  plus  ce  même  droit,  relativement  aux 
bois  soumis  au  régime  forestier,  a  été  indéfini- 
ment suspendu  par  les  ordonnances  royales  des 
14  décembre  1838  et  1"  janvier  1839,  lesquelles 
suppriment  le  service  de  surveillance  des  fourni- 
tures de  bois  de  la  marine. 

Les  particuliers  peuvent  défricher  leurs  bois 
en  se  conformant  aux  prescriptions  de  Tart.  219, 
God.  forestier,  modifié  par  la  loi  du  18  juin  1859, 
promulguée  le  19  novembre  même  année. 

L'art.  9  du  règlem.ent  de  1751  permet  de  planter 
un  bois  taillis  jusqu'à  l'extrémité  de  son  terrain 
près  du  bois  taillis  voisin.  Il  ny  a  aucun  motif 
pour  que  les  arbres  ne  puissent  s'étendre  de  part 
et  d'autre  jusqu'à  la  ligne  séparative,  et  l'intérêt 
des  voisins  le  demande.  — •  DucaurfxOY,  Bonxier 
et  RosTAiNG,  t.  11,  n°  386.  —  Cependant  de  ce  que 
la  plantation  plus  rapprochée  ne  peut  causer  au- 
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cun  dommage  au  fonds  voisin,  il  no  s'ensuit  pas 
qu'on  soit  dispensé  des  règles  de  la  distance 
légale  réglementaire  pour  les  bois  qui  ne  sont 
pas  plantés  en  taillis.  —  Cass.  20  mars  1828.  — 
Dassonvillez, 

L'exception  de  Tordonnance  du  mois  d'août 
1669  qui  décide  que  les  riverains  des  bois  de 
TEtat  n'ont  pas  de  répare  pour  leurs  fossés  sépa- 
ratifs  de  ces  bois  ou  forêls,  confirme  par  cela 
même  la  règle.  Il  a  fallu  par  privilège  édicter 
spécialement,  en  faveur  de  l'Etat  seul,  cette  pri- 
vation de  répare.  Donc  c'est  le  droit  commun, 
l'édit  de  1751,  qui  régit  toujours  les  bois  des  par- 
ticuliers, et  leurs  haies,  répares  et  fossés,  comme 
Code  général  de  la  Normandie  pour  ces  sujets  di- 
vers. Ainsi,  à  moins  de  titres  ou  de  possession  con- 
traires^ le  riverain  qui  possède  un  fossé  séparatif /^ 
bordant  les  bois  d'un  particulier  est  présumé,  par 
cela  même,  avoir  une  répare  pour  son  fossé  comme 
pour  sa  haie.  La  présomption  légale  est  en  sa  faveur.  ^ 


Compétence 

Les  questions  de  possession,  d'usurpation  et  de 
dommages  concernant  les  bois  des  particuliers, 
des  communes,  des  établissements  publics  sont 
de  la  compétence  des  juges  de  paix. 

Les  questions  de  propriété  sont  toujours  réser- 
vées aux  tribunaux. 
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Ai;t.  10 

«  Les  haies  à  pied  pourront  être  plantées  à 
«  pied  et  demi  du  voisin  et  seront  tondues  au 
«  moins  tous  les  six  ans  du  côté  du  voisin,  et  se- 
«  ront  réduites  alors  à  la  hauteur  de  cinq  à  six 
«  pieds  au  plus,  sans  qu'il  soit  per-mis  dans 
«  lesdites  haies  plantées  à  pied,  de  laisser  échap- 
«  per  aucuns  baliveaux  ou  grands  arbres  ;  parce 
«  que  néanmoins  à  l'égard  des  arbres  dans  les 
a  haies,  lesquelles  font  la  séparation  des  hcr- 
«  bages  et  masures,  sans  être  le  long  des  terres 
«  labourables  du  voisin,  il  en  sera  usé  comme 
«  par  le  passé.  » 

La  haie  n'étant  qu'une  réunion  d'arbres  et 
d'arbustes,  nous  renvoyons  à  l'article  6  pour  tout 
ce  qui  a  rapport  aux  racines  et  à  lélagage. 

Lorsque  les  arbres  d'une  haie  ne  sont  pas  à  la 
distance  voulue  pour  les  hautes  tiges,  ils  doivent 
être  réduits  et  rabattus  à  l'état  d'arbres  à  émon- 
des,  appelés  aussi  prognards.  Ils  doivent  être 
tondus  tous  les  six  ans  suivant  l'article  10,  et  on 
ne  leur  laisse  qu'une  hauteur  de  cinq  ou  six  pieds. 
Heureusement  que  l'intérêt  des  voisins  est  d'user 
de  tolérance,  car  si  on  appliquait  strictement  la 
lettre  de  l'article,  ce  serait  la  destruction  des 
haies  au  grand  préjudice  de  l'agriculture. 
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Le  Code  civ.  art  671,  est  d'accord  avec  notre 
règlement  pour  ordonner  de  laisser  cinquante 
centimètres  de  terrain  libre  vis-à-vis  du  voisin 
au-delà  de  toute  plantation  de  haies  vives,  ou 
d'autres  bois  n'atteignant  pas  la  haute  tige.  On 
peut  donc  planter  à  cinquante  centimètres  du 
voisin  tous  les  arbres  à  basse  tige,  c'est-à-dire, 
n'excédant  pas  deux  mètres. 

Quant  aux  haies  sèches  et  clôtures  de  ce  genre, 
on  peut  sans  intervalle  les  établir  sur  la  limite 
séparative. 

L'Etat  lui-même  ne  peut  planter  sur  le  sol  des 
routes  vis-à-vis  des  riverains,  sans  se  conformer 
à  l'art.  671  Code  civil,  et  au  règlement.  Les  rive- 
rains ne  peuvent  planter  sur  le  bord  des  routes 
sans  l'autorisation  du  pouvoir  administratif;  on 
exige  habituellement  un  demi-mètre  de  distance. 
—  FoucART,  n°«  1150-1151. 

Les  haies  qui  bordent  les  grandes  routes  s'ac- 
quièrent par  la  possession,  et  s'il  n'y  a  titre  ou 
preuve  contraire,  elles  appartiennent  aux  riverains 
qui  ont  déjà  sur  ces  haies  la  possession. 

Cependant  Foucart,  n°  359,  prétend  que  la 
présomption  légale  de  mitoyenneté  de  l'art.  670 
Cod.  civ,  s'applique  au  cas  où  les  haies  font  la 
clôture  des  champs  et  la  bordure  des  routes  quand 
il  n'y  a  ni  titre  ni  possession  acquise. 

Les  fermiers,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire, 
sont  tenus  de  clore  parfaitement  les  haies  même 
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pendant  le  cours  du  bail,  et  d'empêcher  passages 
et  sentiers  que  la  mauvaise  clôture  faciliterait.  Ils 
doivent  aussi  à  chaque  coupe  respecter  les  jeunes 
baliveaux  réservés. 

Dans  le  cas  où  les  haies  sont  à  leur  première 
coupe,  où  les  fosses  sont  neufs,  quand  lesjeunes  ar- 
bres n'ont  pas  encore  été  coupés,  le  fermier  qui  a 
les  émondes  ne  peut  abattre  et  tailler  à  son  gré, 
il  doit  appeler  le  propriétaire  pour  le  mettre  à 
même  d'indiquer  les  arbres  qui  lui  conviennent 
et  qu'il  veut  conserver  en  balivesLUX.  Les  conven- 
tions doivent  être  interprétées  d'après  la  com- 
mune intention  des  parties  et  les  usages  des 
lieux  ;  en  plantant  des  haies  et  fossés  neufs  le 
propriétaire  a  évidemment  l'intention  de  conser- 
■ver  les  arbres  qu'il  plante  et  de  les  élever,  et  le 
fermier  est  tenu  de  jouir  en  bon  père  de  famille. 

Ces  principes,  et  par  conséquent  l'usage  des 
lieux,  ont  été  consacrés  par  un  jugement  de 
Bayeux  du  18  février  1864.  —  Carpentier  contre 
Chesnel. 

D'après  Fart.  672,  le  voisin  peut  couper  lui- 
même  les  racines  et  rejetons  qui  s'étendent  sur 
son  sol,  et  faire  élaguer  les  branches  des  arbres, 
les  rameaux  des  haies  qui  s'avanceraient  trop 
sur  lui.  L'élagage  doit  avoir  lieu  à  vue  de  ciel 
dans  une  direction  perpendiculaire.  Cependant 
l'usage  autorise  plus  de  tolérance  pour  les  bran- 
ches d'une  haie  que  pour  celles  des  arbres  à  haut 
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jet.  Il  faut  mettre  le  voisin  en  demeure,  à  l'épo- 
que où  l'émondage  a  lieu  habituellement,  de  ma- 
nière à  faire  le  moins  de  tort  possible  aux 
plantations. 

Ce  n'est  que  par  trente  ans  qu'on  prescrit  une 
haie.  (Arrêt  de  Bourges,  27  mars  1835).  La  pos- 
session de  30  ans  détruit  môme  les  titres  qui 
donneraient  la  propriété.  —  Bourges,  31  mars 
1832.  —  Angers,  7  juillet  1830.  —  C.  cass.  13  dé- 
cembre 1836. 

La  jouissance  doit  être  de  trente  ans  pour  dé- 
truire la  présomption  de  propriété.  (Cass.  17  fé- 
vrier 1838).  La  jouissance  d'une  année  suffît  au 
possessoire  pour  attribuer  la  possession.  En  l'ab- 
sence de  possession  de  30  ans,  de  titres,  de  bor- 
nes ou  de  destination  du  père  de  famille,  la 
possession  confirme  la  propriété  de  celui  qui  dé- 
tient d'une  façon  apparente. 

La  jouissance  consiste  dans  la  coupe,  l'élagage 
et  le  reliage  de  la  haie.  Lorsque  les  harts,  c'est- 
à-dire  les  branches  tordues  qui  sont  remplacées 
aujourd'hui  par  le  fil  de  fer  pour  lier  les  haies 
dans  certaines  contrées,  spécialement  le  pays 
d'Auge^  sont  attachées,  reprises  d'un  certain  côté, 
il  y  a  par  l'usage  présomption  que  la  haie  appar- 
tient au  voisin  possesseur  du  fonds  sur  lequel  les 
harts  ou  le  fil  de  fer  sont  noués  et  repris.  La  pro- 
priété est  ainsi  présumée  appartenir  au  fonds  du 
côté  duquel  l'attache  est  cipparente,   sur  lequel 
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il  a  fallu  marcher,  se  tenir,  pour  relier  la  clô- 
ture. 

Comme  accessoires,  les  haies  sont  présumées 
avoir  des  répares  vers  le  voisin.  On  appelle  ainsi 
les  18  pouces  de  terrain  libre  que  le  propriétaire 
est  supposé  avoir  laissés  lorsqu'il  s'est  enclos. 
Dans  certains  lieux  cela  s'appelle  franc-bord, 
franche-raie,  porte-rouelle,  du  nom  de  la  raie 
tirée  par  le  soc,  ou  du  terrain  qui  porte  la  rouelle 
de  la  charrue.  Ces  terrains  doivent  être  complète- 
ment libres  et  les  riverains  ont  droit  d'exiger 
Yessartement,  c'est-à-dire  la  coupe  des  accrues 
et  broussailles. 

Les  haies  doivent  être  maintenues  dans  la  pri- 
mitive largeur  à  partir  des  maîtresses  souches, 
tout  ce  qui  dépasse  doit  être  réduit.  On  prend 
pour  bornes  d'alignement  des  vieux  pieds  d'é- 
pine blanche,  de  chêne,  d'érable,  des  bois  qui 
sont  le  plus  longtemps  à  croître,  qui  se  dévelop- 
pent le  moins  rapidement.  Les  épines  noires,  les 
saules  et  peupliers,  les  bois  blancs  enfin  à  cause 
de  leur  végétation  rapide  sont  regardés  comme 
usurpateurs,  comme  envahissants  et  ne  peuvent 
être  pris  pour  homes.  On  mesure  la  répare  à 
partir  du  milieu  des  souches  qu'on  a  prises  pour 
bornes  et  qu'on  appelle  vulgairement  modernes, 
parois,  pieds-cor  nier  s.  Ces  termes  sont  empruntés 
aux  usages  forestiers  qui  désignaient  ainsi  les  ar- 
bres laissés  pour  marquer  les  limites  des  coupes. 
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(Art.  79,  Cod.  forestier.)  On  suit  dans  lebornagela 
direction  sinueuse  des  haies  telles  qu'elles  ont  dû 
être  plantées  à  l'origine.  Cependant  l'usage  et  les 
tribunaux  tendent  à  admettre  que  si  le  tour  de  la 
haie  est  trop  sinueux  et  qu'il  faille  des  bornes 
trop  répétées,  on  applique  par  transaction  une 
ligne  moyenne  qui.  passant  au  milieu  des  sinuo- 
sités et  sachant  en  tenir  compte,  établit  une  clô- 
ture plus  praticable  et  plus  rapprochée  de  la 
régularité. 

Il  arrive  quelquefois  que  la  haie  se  trouve  sur 
le  bord  d'un  terrain  qui  s'élève  à  certaine  hau- 
teur au-dessus  de  celui  du  voisin  qui  forme  dé- 
clivité, l'usage  indique  alors  de  placer  le  mètre 
parallèlement  à  Thorizon  sur  le  milieu  des  mo- 
dernes et  de  faire  tomber  perpendiculairement 
sur  le  sol  inférieur  une  gaule  à  50  centimètres  du 
milieu  de  la  maîtresse  souche  en  coupant  ainsi 
par  une  ligne  fictive  le  mètre  à  angle  droit.  C'est 
à  ce  point,  qui  indique  la  délimitation  de  la  ré- 
pare que  la  borne  doit  être  plantée  sur  le  voisin. 

Lorsque  des  accidents  de  terrain  vulgairement 
appelés  arids,  tertres^  riballeys,  rideaux^  balmes^ 
lisières^  séparent  des  pièces  dont  l'une  est  plus 
élevée  que  l'autre,  on  donne  en  général  la  pro- 
priété de  ces  divers  accidents  au  fonds  inférieur 
et  on  abandonne  au  fonds  supérieur  2  pieds  en- 
viron pour  que  les  terres  ne  puissent  s'ébouler. 

L'usage  ne  permet  pas  de  semer  ou  de  planter 
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sur  la  réparc  ;  celui  ([u\  la  possède  est  même 
obligé  de  détruire  les  rejetons  et  accrues  qui  y 
poussent,  son  voisin  peut  l'y  forcer,  c'est  ce  qu'on 
appelle  laver  là  i^épare  ou  les  bornes. 

Mais  au-delà  de  ce  terrain  intermédiaire  le  voi- 
sin peut  prendre  à  son  profit  les  bois  qui  sélè- 
vent  sur  lui.  Le  maître  de  la  haie  peut  empêcher 
de  cultiver  le  rejet,  la  réparation,  cependant  l'u- 
sage autorise  le  voisin  à  couper  et  à  faire  pâturer 
l'herbe  lorsqu'il  s'agit  de  prés  et  d'herbages. 

Les  fossés  ont  aussi  comme  les  haies  une  ré- 
pare de  plein  droit  sauf  titres,  bornes  ou  posses- 
sion contraire.  —  C.  de  Douai,  13  novembre  1840. 
—  Il  n'y  a  que  pour  les  fossés  ouverts  le  long  des 
terres  labourables  que  la  répare  est  de  2  pieds, 
partout  autre  part  elle  est  de  50  centimètres.  Elle 
existe  au  profit  des  propriétaires  même  vers  les 
chemins  publics  ou  privés  et  les  biens  commu- 
naux. Si  un  arbre  dépassait  la  répare  par  sa 
grosseur,  on  pourrait  le  faire  abattre  tant  qu'il 
n'aurait  pas  conquis  son  droit  d'asile  par  la  pres- 
cription trentenaire. 

La  répare  est  présumée  appartenir  au  posses- 
seur de  la  haie  à  moins  de  titre  ou  preuve  con- 
traire. Elle  est  susceptible  de  prescription  comme 
toute  autre  partie  du  fonds,  mais  il  faut  prouver 
des  faits  de  possession  d'un  caractère  très-déter- 
miné et  que  le  voisin  ait  pu  connaître.  Il  faut  une 
jouissance   continue,    paisible,    non   équivoque, 
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animo  domini.  On  la  prouve  par  une  culture 
complote,  entière  comme  l'exploitation  annuelle 
ou  périodique  en  blé,  colza,  bois,  etc.,  telle  enfin 
qu'elle  fasse  supposer  de  la  part  du  propriétaire 
de  la  haie  l'abandon  de  sa  répare.  Ainsi  le  fait 
d'avoir  pendant  plus  de  trente  ans  émondé  un 
ou  plusieurs  arbres  sur  la  répare  d'autrui  fait 
bien  acquérir  les  arbres,  mais  ne  donne  aucun 
droit  sur  le  sol  car  les  faits  ne  portent  que  sur  les 
arbres  et  non  sur  le  sol  lui-même.  Il  faut  pour 
prescrire  la  répare  une  possession  continue,  uni- 
forme, et  non  pas  seulement  intermittente  et  ne 
portant  que  sur  des  objets  placés  cà  et  là.  Ces 
principes  résultent  de  deux  arrêts  dont  nous  don- 
nerons le  détail  à  l'article  13  au  sujet  des  fossés, 
nous  nous  bornerons  à  les  citer  ici.  —  0.  de  Oaen, 
14  juillet  1825.  Gouley-c-Panier.  —  C.  de  Caen, 
5  novembre  1859.  —  de  Vendoeuvre-c-de  Banne- 
ville. 

Le  fait  du  labourage  d'une  répare  par  le  voisin, 
n'est  qu'une  tolérscnce  et  ne  peut  entraîner  la 
prescription  de  cette  répare. 

Le  3  mars  1865,  le  Tribunal  de  Bayeux  a  rendu, 
en  ce  sens,  un  jugement  d'espèce,  David  contre 
Legiret.  En  voici  la  teneur  : 

«  Attendu  qu'un  creux  et  une  répare,  éléments 
d'une  même  clôture,  peuvent  être  l'objet  d'une 
prescription  différente,  de  telle  façon  que  la  pos-« 
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session  de  l'un  de  ces  éléments  de  clôtures  ne 
conserve  pas  nécessairement  la  possession  de 
l'autre;  quainsi,  dans  l'espèce,  les  sieurs  Legiret 
pourraient  avoir  prescrit  par  la  possession  la  re- 
pare et  le  creuXy  sans  avoir  jamais  eu  la  posses- 
sion de  la  masse  ; 

«  Attendu  qu'il  faut  reconnaître  toutefois,  qu'en 
pareil  cas,  il  est  nécessaire  que  la  possession  al- 
léguée soit  parfaitement  caractérisée;  qu'elle  doit 
être  animo  domini,  non  équivoque,  et  non  le  ré- 
sultat possible  de  la  tolérance  ;  qu'il  faut  en  un 
mot,  une  possession  qui,  par  sa  continuité,  sa 
publicité  et  son  caractère  exclusif,  soit  en  contra- 
diction permanente  et  flagrante  avec  le  droit  de 
propriété  ; 

«  Attendu  que  les  faits  de  possession  allé- 
gués par  la  veuve  Legiret  et  joints,  et  dont  ils 
demandent  à  faire  la  preuve,  réunissent  évi- 
demment ces  caractères  d'une  possession  non 
équivoque  ; 

«  Qu'en  effet,  il  ne  s'agit  pas  d'un  simple  la- 
bourage de  la  répare,  lequel  pourrait  n'être  con- 
sidéré que  comme  un  acte  de  tolérance,  mais  du 
remplissage  entier  d'un  creux  de  80  centimètres  à 
1  mètre  de  largeur  qui,  depuis,  aurait  été  chaque 
année  mis  en  culture  par  les  sieurs  Legiret  ; 

«  Qu'il  s'agit  donc  d'une  véritable  main-mise 
sur  la  propriété  d'autrui  par  une  appropriation 
publique  et  permanente,  à  titre  de  propriétaire. 
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P.  C.  M.  le  Tribunal  admet  la  preuve  par  témoins 
des  faits  allégués...  » 

Mitoyenneté  des  Haies 

Basnage,  art.  610,  Coutume  de  Normandie,  con- 
cordant en  cela  avec  celle  de  Paris,  déclare  les 
murs  et  haies  môme  séparant  cours  et  jardins,  ré- 
putés mitoyens  s'il  n'y  a  titre  ou  marques  con- 
traires. Il  ajoute  :  la  haie  appartient  à  celui  du 
côté  duquel  elle  est  quand  il  y  a  fossé,  et  quand 
il  n'y  en  a  pas,  qu'elle  est  à  pied,  elle  doit  être 
attribuée  au  fonds  qui  a  le  plus  besoin  de  clô- 
ture, au  pré  contre  le  labour  ;  si  les  deux  fonds 
ont  le  môme  besoin  de  clôture,  elle  est  mitoyenne. 

L'art.  670  Cod.  civ.  modifie  ees  principes  en 
déclarant  que  toute  haie  qui  sépare  des  héritages 
est  réputée  mitoyenne  à  moins  qu'il  n'y  ait  qu'un 
seul  des  héritages  en  état  de  clôture.  En  effet,  la 
loi  présume  mitoyenne  la  clôture  qu'elle  trouve 
entre  deux  voisins  qui  s'en  servent  avec  le  même 
avantage,  et  il  en  est  de  même  que  la  haie  soit 
sèche  ou  vive.  Mais  un  propriétaire  ne  peut 
jamais  forcer  son  voisin  à  élever  une  haie,  une 
clôture  mitoyenne,  ni  à  lui  céder  la  mitoyenneté 
de  celle  qu'il  possède  déjà. 

Cette  présomption  de  mitoyenneté  établie  par 
la  loi  cesse  si  un  seul  des  héritages  est  en  état  de 
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clôture,  s'il  y  a  titre,  possession  sufllsantc  ou 
contraire.  Lorsqu'un  seul  des  héritages  est  en 
état  de  clôture,  la  haie  est  présumée  appartenir 
à  la  propriété  dont  elle  complète  la  clôture.  Au- 
jourd'hui pour  les  haies  comme  pour  les  murs,  la 
présomption  de  mitoyenneté  n'existe  que  si  les 
fonds  contigus  sont  clos  tous  les  deux  ou  s'ils 
ne  sont  clos  ni  l'un  ni  l'autre.  (Art.  653-670  Cod. 
civ.)  Autrefois  la  haie  était  attribuée  préférable- 
ment  au  fonds  qui  avait  le  plus  besoin  de  clôture. 
Les  anciennes  Coutumes  et  notamment  celles  de 
Maine  et  d'Anjou,  disaient  :  si  mon  héritage  est 
un  pré  ou  une  vigne  et  l'héritage  voisin  une  terre 
labourable,  il  y  a  présomption  que  la  haie  dépend 
du  jardin,  du  pré,  de  la  vigne. 

Ces  distinctions  qui  semblent  assez  raison- 
nables ont  dû  disparaître  devant  l'uniformité  du 
Code.  Cependant  pour  les  haies  qui  existaient 
dans  ces  conditions  avant  la  promulgation  du 
Code,  la  présomption  de  propriété  exclusive  qui 
militait  en  faveur  de  l'un  des  fonds  a  dû  conti- 
nuer de  subsister.  —  Demolombe,  Servitudes,  n° 
473. 

C'est  au  propriétaire  de  l'héritage  clos,  si  le 
voisin  veut  clore  aussi  son  héritage,  de  lui  faire 
reconnaître  son  droit  exclusif  de  propriété  sur  la 
haie  pour  empêcher  la  présomption  de  mitoyen- 
neté de  se  produire  plus  tard  contre  lui.  S'il  ne 
peut  obtenir  de  reconnaissance,  quil  fasse  signi- 
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fier  extra-judiciairement  un  acte  de  protestation 
contre  toute  prétention  du  voisin  à  la  mitoyenneté. 

La  présomption  de  mitoyenneté  cède  devant 
des  bornes  régulières  comme  devant  un  titre  ou 
une  possession  contraire.  Mais  quand  cette  pos- 
sion  est-elle  suffisante? 

La  possession  d'un  an  suffît  devant  le  juge  de 
paix,  au  possessoire,  pour  faire  gagner  celui  qui 
détient.  —  Art.  3  Cod.  de  procédure.  —  Il  ne  suit 
pas  de  là  une  destruction  assez  complète  de  la 
présomption  de  mitoyenneté  pour  forcer  celui 
qui  appelle  au  pétitoire  à  n'apporter  plus  d'autres 
preuves  que  des  titres,  il  suffît  qu'il  établisse  sa 
présomption  légale  de  mitoyenneté.  M.  Demolombe 
pense  que  la  présomption  légale  de  mitoyenneté  des 
haies,  de  môme  que  celle  des  murs  et  des  fossés,  ne 
peut  être  détruite  au  pétitoire  que  par  la  preuve 
d'une  possession  do  10,  20  ou  30  ans.  — Cod.  civ. 
art.  2262-2265.  ■—  Angers,  7  juillet  1830,  Geslain, 
D.  1831,2-97. —  Bourges.  31  mai  1832,  Sineru, 
D.  1832.  2-160.  —  Cass.  14  décembre  1836, 
Thoreau.  —  J.  du  P.  37-1-204.  —  Bourges,  31 
mai  1837.  Dev.  1837,  2-265.  —  Cass.  17  janvier 
1838,  Gautheron,  Dev.  1838,  1-123.  —  Solon,  n« 
202  ;  DuvERGiER  sur  Toullier,  t.  2,  n°  229  ;  Demante, 
t.  2,  n°  524  bis. 

Si  deux  pièces  sont  séparées  tout  à  la  fois  par 
une  haie  et  par  un  fossé  qui  se  touchent,  que 
faut-il  décider  ? 
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Si  le  fosse  est  mitoyen,  la  haie  appartient  à 
celui  du  côté  duquel  elle  se  trouve  et  à  plus  forte 
raison  s'il  possède  complètement  le  fossé.  Mais 
si  la  propriété  du  fossé  est  contestée,  il  s'élève  un 
conflit  entre  deux  présomptions  légales,  l'art  066 
Cod.  civ.  qui  présume  tout  fossé  mitoyen,  l'art. 
670  qui  suppose  toute  haie  mitoyenne.  Regarde- 
t-on  la  haie  ou  le  fossé  comme  faisant  la  sépara- 
tion des  héritages?  N'est-il  pas  raisonnable  de 
supposer  que  c'est  celui  du  côté  duquel  se  trouve 
la  haie,  qui  a  creusé  le  fossé  au  delà,  du  côté  du 
voisin,  pour  protéger  sa  propriété,  sa  plante,  et 
que  le  fossé  lui  appartient  parce  qu'il  est  établi 
sur  cet  espace  qu'il  doit  laisser  libre  entre  sa 
haie  et  le  voisin,  aux  termes  de  l'art.  671  Cod. 
civ.  et  de  l'art.  10  du  Règlement  de  1751"? 

Autrefois  on  pensait  que  la  haie  devait  appar- 
tenir à  celui  du  côté  duquel  elle  était  plantée.  — 
PoTHiER,  de  la  Société,  n°  225.  —  De  La  Tournerie 
sur  Tart.  83  de  la  Coutume  de  Normandie,  t.  1, 
p.  137.  —  Delvingourt  adopte  cette  opinion,  t.  1, 
p.  160,  note  13;  Toullier  aussi,  t.  2.  n''  230.  et 
Pardessus,  t.  1,  n°  188. 

Le  nouveau  Denizart,  Boucher  d'Argis  et 
Flaust  disent:  toute  haie  élevée  sur  le  bord  d'un 
fossé  est  réputée  appartenir  à  celui  du  côté  du- 
quel on  l'a  plantée.  Le  fossé  est  même  censé  en 
être  une  dépendance  et  appartenir  au  même  maî- 
tre parce  que  celui  qui  veut  se  clore  d'une  haie  ou 
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d'un  fossé  met  ordinairement  le  fosse  en  dehors 
et  la  haie  en  dedans  de  son  héritage.  Par  suite  la 
Cour  de  Paris  à  décidé  en  1809  qu'une  haie  au 
pied  de  laquelle  existait  une  tranchée  de  rejet  ap- 
partenait à  celui  vers  lequel  on  l'avait  plantée. 
Le  Code  rural,  art.  45,  approuve  cette  doctrine 
en  disposant  ainsi  :  «  Si  la  haie  est  accompa- 
«  gnée  d'un  fossé,  elle  sera  présumée  appartenir 
«  au  propriétaire  du  côte  duquel  elle  se  trouve, 
«  exclusivement  à  celui  du  côté  duquel  se  trouve 
«  l'ouverture  du  fossé.  » 

Le  Code  civil  n'a  pas  résolu  cette  hypothèse 
que  nous  avons  posée,  où  le  fossé  et  la  haie  sépa- 
rent tout  à  la  fois  les  propriétés. 

Au  milieu  du  conflit  d'opinions  diverses,  nous 
laisserons  parler  notre  éminent  juriseonsulte,  M. 
Demolombe,  aux  lumières  duquel  nous  avons  si 
souvent  recours. 

Il  ne  faut  pas,  dit-il,  poser  à  cet  égard  en  doc- 
trine de  proposition  trop  absolue.  Il  faut  laisser 
aux  faits  particuliers  la  part  d'influence  qu'ils 
peuvent  souvent  en  cas  pareil  exercer  sur  la  dé- 
cision. Par  exemple,  si  un  seul  des  héritages  est 
entouré  de  haies  des  quatre  côtés,  tandis  que 
l'autre  ne  serait  pas  en  état  de  clôture,  il  serait 
bien  difficile  de  ne  pas  déclarer  que  la  haie  ap- 
partient exclusivement  à  celui  du  côte  duquel 
elle  se  trouve.  —  Arg.  de  l'art.  670. 

Si  au  contraire  les  deux  héritages  sont  clos,  ou 
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s'ils  no  le  sont  ni  Tun  ni  l'autre,  il  paraîtraitcn  gé- 
néral plus  rationnel  dcprésumcr  la  mitoyenneté  de 
la  haie  et  de  déclarer  suivant  le  cas,  ou  que  le 
fossé  appartient  aussiau  propriétaire  de  la  haie  (arg. 
de  l'art.  071),  ou  du  moins  qu'il  est  mitoyen. 

Mais  dans  cette  dernière  hypothèse,  la  solu- 
tion pourrait  être  différente  dans  le  cas  ou  d'au- 
tres indices  attesteraient  en  fait  que  la  haie 
appartient  au  contraire  exclusivement  à  celui  du 
côté  duquel  elle  est  plantée  ;  comme  si  par  exem- 
ple cette  haie  était  de  môme  âge  et  de  même 
essence  que  les  haies  qui  entoureraient  l'un  des 
deux  fonds,  tandis  que  l'autre  fonds  serait  en- 
touré de  haies  différentes  ou  môme  seulement  de 
fossés.  Enfin  on  verrait  de  quel  côté  est  la  pos- 
session et  si  celui  du  côté  duquel  est  la  haie  l'a 
seule  émondée.  Les  usages  locaux  pourraient 
encore  ici  être  appliqués  puisque  le  Code  ne  ren» 
ferme  rien  de  contraire  à  ces  usages  pour  ce  cas 
qu'il  n'a  pas  prévu. 

Le  Code  n'a  pas  d'effet  rétroactif,  par  consé- 
quent les  anciennes  marques  de  propriété  exclu- 
sive ou  de  mitoyenneté  admises  par  Tusage  ou 
les  coutumes  doivent  toujours  être  invoquées 
pour  les  haies  plantées  avant  sa  promulgation.  — 
Chabot,  Questions  transitoires  ;  Toullier,  vol.  3, 
n°  190. 

Si  en  découvrant  des  racines  on  reconnaissait 
qu'elles  ont  été  toutes  couchées  d'un  côté,  en 
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douve  ou  en  tablette,  c'est-à-dire  posées  à  plat 
parallèlement  à  l'horizon,  la  haie  devrait  être  ac- 
cordée au  propriétaire  du  terrain  sur  lequel  les 
racines  sont  couchées,  vers  lequel  elles  tendent 
et  ont  dû  s'allonger,  —  Nouv.  Denizart. 

Il  n'y  a  pas  de  largeur  bien  déterminée  pour 
les  haies  mitoyennes.  Au  Maine  et  en  Aujou,  dit 
Olivier  de  St-Vast,  il  est  d'usage  que  ces  haies 
comportent  une  largeur  de  7  pieds,  soit  3  pieds 
î/2  de  chaque  côté  à  partir  des  mar  mente  aux  qui 
forment  le  cœur  de  la  haie.  On  appelle  marmen- 
teaux,  en  Normandie  moderne,  loieds-corniers , 
les  souches,  les  arbres  qui  par  leur  âge,  leur 
essence,  servent  de  bornes,  de  points  de  repère 
pour  assoir  la  possession  des  haies. 

Les  propriétaires  des  haies  mitoyennes  contri- 
buent à  l'entretien  à  frais  communs  et  partagent 
selon  leurs  droits  la  tonte  et  la  coupe.  Tantôt  ils 
jouissent  des  haies  dans  toutes  leurs  parties,  tan- 
tôt ils  s'en  assignent  respectivement  une  portion 
sur  chaque  bout  ;  l'usage  et  la  possession  font  la 
règle  à  cet  égard.  Rien  n'autorise  les  voisins  à 
acheter  la  mitoyenneté  des  haies  malgré  leurs 
propriétaires  ;  ce  droit  exorbitant  n'existe  que 
pour  les  murs  et  ne  peut  être  étendu.  —  Pandec- 
tes  françaises,  art.  673.  —  L'un  des  co-propriétai- 
res  ne  peut  faire  détruire  ou  partager  les  haies 
mitoyennes  sans  le  consentement  de  son  voisin, 
mais  il  peut  abandonner  sa  part  sans  toutefois 
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ctrc  autorisé  à  réclamer  le  sol  des  planfalions.  Cet 
abandon  entraîne  pour  celui  qui  l'accepte  l'oljli- 
gation  de  ré])arcr  et  d'entretenir  la  clôture. 

L'art.  073  Cod.  civ.,  en  décla'^^ant  que  les  co- 
propriétaires peuvent  faire  abattre  les  arbres  de 
la  haie  mitoyenne,  est  limitatif.  Il  reconnaît  par 
là  qu'on  ne  peut  forcer  à  l'abatagc  de  la  haie  mi- 
toyenne, car  l'intérêt  est  bien  différent  d'abattre 
un  arbre  ou  de  détruire  une  clôture. 

Un  arrêt  à  l'abri  de  la  cassation  décide  que  si 
le  co-propriétaire  d'une  haie  mitoyenne  a  fait  ar- 
racher la  haie  pour  la  remplacer  par  un  mur  ne 
dépassant  pas  les  limites  de  sa  propriété,  c'est-à- 
dire  le  milieu  du  sol  occupé  par  la  haie,  l'autre 
co-propriétaire  ne  peut  plus  demander  que  les 
choses  soient  remises  dans  l'état  primitif.  Le  mo- 
tif donné  est  que  le  co-propriétaire  n'a  pas  d'inté- 
rêt pour  baser  son  action  et  que  le  changement 
de  clôture  ne  lui  porte  aucun  préjudice.  —  Cass. 
rejet,  22  avril  1829,  Bernard,  S.  V.  29-1-334;  G. 
N.  9-1-276.D.  29-1-420.  —  Pardessus,  n°  187,  t.  1. 

Nous  croyons  avec  M.  Demolombe  qu'il  faut 
prendre  garde  à  cette  doctrine,  et  de  ce  qu'un 
des  voisins  peut  se  clore  par  un  mur.  on  ne 
pourrait  conclure  qu'il  a  le  droit  d'arracher  de 
son  autorité  privée  la  haie  mitoyenne. 

Si  les  héritages  étaient  situés  en  ville  et  fau- 
bourg où  d'après  l'art.  003,  la  clôture  par  un  mur 
est  forcée,  chaque  voisin  pourrait  exiger  le  rem- 
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placement  de  la  haie  mitoyenne  par  un  mur  élevé 
à  frais  communs.  Le  Code  no  déclare  mitoyens, 
à  défaut  de  titres  ou  de  possession  contraire,  que 
les  arbre?  faisant  partie  de  la  haie  ;  cependant  on 
doit  réputer  mitoyens  les  arbres  placés  isolément 
ou  par  rangs  sur  une  même  ligne  entre  deux 
fonds  limitrophes.  Cette  doctrine  professée  par 
Duparc-Poullain  est  tirée  de  la  coutume  de  Saint- 
Winox.  Sans  l'agrément  de  son  voisin,  le  co-pro- 
priétaire  ne  peut  faire  remplacer  les  arbres 
mitoyens  morts  ou  abattus.  L'art.  673  dit  :  les  ar- 
bres qui  se  trouvent  dans  la  haie  mitoyenne  sont 
mitoyens  et  chacun  des  co-propriétaires  a  droit 
de  requérir  qu'ils  soient  abattus,  or  le  droit  d'em- 
pêcher le  remplacement  résulte  à  fortiori  du 
droit  de  faire  abattre.  Ce  droit  ou  plutôt  cette  fa- 
culté est  imprescriptible,  et  quel  que  soit  l'âge  des 
arbres  on  peut  requérir  leur  enlèvement.  On  ne 
pourrait  agir  ainsi  pour  des  arbres  qui  auraient 
été  plantés  d'un  commun  accord  pour  servir  de 
bornes  entre  les  fonds,  il  faudrait  les  respecter. 
—  TouLLiER,  t.  2  n<^  235.  Pardessus,  t.  1,  n*»  189. 

Le  partage  des  fruits,  tontes  et  coupes  de  la 
haie  mitoyenne  et  des  arbres  mitoyens  doit  se 
faire  entre  les  co-propriétaires  suivant  le  droit 
qu'ils  ont  au  terrain  commun,  car  la  plante  suit  la 
condition  du  sol.  —  Pothier,  de  la  Société,  n** 
226.  Margadé,  art.  673.  Zachari^î:,  t.  2.  p.  50. 

Le  Code,   en   posant,   art.    670,   la   présomp- 
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tion  de  mitoyenneté,  l'établit  sans  aucune  exep- 
tion.  Il  ne  s'occupe  pas  de  la  destination  du  père 
de  famille  et  n'examine  nullement  si  les  haies 
divisent  des  héritages  qui  proviennent  de  la  même 
main.  Les  haies  qui  partagent  des  fonds  divisés 
par  ventes,  lots,  échanges,  sont  donc  de  droit  pré- 
sumées mitoyennes  quelle  que  soit  la  nature  des 
héritages  limitrophes,  s'il  n'y  a  titres,  bornes  ou 
possession  contraires.  Il  en  est  de  même  pour  la 
présomption  légale  de  mitoyenneté  des  fossés  in- 
diquée par  l'art.  666  C.  civ. 

Après  partage  entre  co-héritiers,  la  haie  qui 
sépare  deux  fonds  est  réputée  mitoyenne  encore 
bien  qu'il  n'existe  de  fossés  que  sur  un  seul  des 
fonds.  —  0.  Caen,  2^  chambre,  19  février  1834.  — 
Regnault,  Recueil  des  arrêts  de  Caen  et  Rouen. 
—  Les  haies  plantées  sur  des  éminences  entre 
deux  héritages  et  celles  qui  sont  établies  entre 
des  fossés  parallèles  sont  aussi  présumées  mi- 
toyennes. 


^■^^/^^A^»w^^A/v^»/v^^»^^/w 


Compétence 


Le  juge  de  paix  est  compétent  pour  tout  ce  qui 
concerne  la  possession  des  haies,  la  distance  à 
laquelle  elles  doivent  être  plantées,  l'élagage,  les 
entreprises  des  voisins,  les  actions  des  maires  en 
réduction   des  branches  et  racines   qui   s'éten- 
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dent  sur  les  chemins  publics.  Pour  tout  ce  qui 
concerne  les  grandes  routes,  le  Conseil  de  préfec- 
ture est  seul  compétent. 

Dès  qu'il  y  a  contestation  sur  la  propriété 
môme  ou  sur  les  titres  qui  l'établissent,  la  juri- 
diction écliappe  au  juge  de  paix  pour  appartenir 
aux  tribunaux  d'arrondissement. 

Le  prolongement  des  branches  ou  racines  des 
haies,  des  joncs-marins,  etc.,  sur  les  voisins  ne 
constitue  que  des  faits  de  possession  précaire. 
Celui  dont  elles  troublent  la  jouissance  peut  tra- 
duire le  propriétaire  de  ces  bois  et  accrues  devant 
le  juge  de  paix  du  lieu  pour  l'y  faire  condamner 
à  réduire  ces  branches  suivant  la  loi,  quand 
même  elles  existeraient  depuis  plus  d'un  an.  Le 
fermier  a  môme  ce  droit  vis-à-vis  du  voisin.  — 
Henrion  de  Pansey,  chap.  25,  et  Barbedette.  — 
Cass.  9  décembre  1817.  —  S.  18,  p.  193.  —  Mais 
si  l'on  excipe  de  la  destination  du  père  de  famille 
qui  est  considérée  comme  un  titre,  les  tribunaux 
de  première  instance  sont  seuls  compétents. 


«m^A/tM^^M^^tfX^^^^^^^^^^W 


Bornage 


Le  juge  de  paix  doit  procéder  à  tous  les  borna- 
ges dont  l'action  est  introduite  devant  lui,  il  ne 
peut  se  déclarer  incompétent  que  si  les  titres 
sont  sérieusement  contestés,  que  si  le  pétitoîre, 
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la  question  de  propriété,  est  véritablement  sou- 
levée. 

La  Cour  de  cass.  rcjettant  le  pourvoi  formé 
par  M"'°  Droussent,  contre  un  jugement  du  Trih. 
de  Beauvais  du  23  juillet  18G7,  rendu  au  profit 
d'Ozouf,  a  décidé  qu'en  matière  de  bornage,  le 
rôle  du  juge  de  paix  ne  se  renferme  pas  dans  une 
opération  purement  matérielle  consistant  à  plan- 
ter des  bornes  d'après  des  limites  incontestées. 

Dans  le  cas  môme  où  les  limites  sont  incer- 
taines, il  appartient  au  juge  de  paix  de  les  fixer 
en  consultant  les  titres,  et  d'attribuer  à  l'un  des 
héritages  des  parcelles  possédées  par  l'une  ou 
l'autre  des  parties,  pourvu  que  celles-ci  ne  s'en 
prétendent  point  propriétaires  par  titres  ou  par 
prescription. 

Un  jugement  de  Bayeiix.  du  24  juillet  1868,  a 
statué  en  ces  termes  : 

«  Attendu  que  le  juge  de  paix  de  Trévières, 
après  avoir  ordonné  une  visite  de  lieux  pour  opé- 
rer le  bornage  entre  les  deux  héritages  contigus 
situés  à  Huppain,  appartenant  aux  sieurs  Xicolle 
et  Lacroix,  s'est  déclaré  incompétent  parce  que 
les  parties  n'étaient  pas  d'accord  sur  les  limites 
de  leurs  propriétés  respectives  ; 

«  Attendu  que  Nicolle  a  porté  appel  de  ce  juge- 
ment d'i?2Compeience,  du  21  novembre  1866; 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  6  de  la  loi  du 
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25  juillet  1838,  la  compétence  des  juges  de  paix, 
en  matière  de  bornage,  ne  se  réduit  pas  seule- 
ment au  travail  matériel  de  plantation  de  bornes 
sur  des  limites  convenues  ;  qu'il  appartient  à  ce 
magistrat  de  rechercher  les  limites  des  propriétés, 
d'apprécier  les  titres  et  d'en  faire  l'application  ; 
qu'il  ne  devient  incompétent  que  lorsque  les 
titres  sont  l'objet  de  sérieuses  contestations  ; 

a  Attendu  que  dans  l'espèce,  aucuns  titres  ne 
sont  produits  ;  que  les  parties  étaient  d'accord 
pour  demander  que  les  bornes  fussent  plantées 
d'après  le  plan  cadastral  ;  que  seulement,  leur 
application  de  ce  plan  n'étant  pas  la  môme,  c'était 
au  juge  de  paix  à  faire  l'application,  sur  les  lieux, 
dudit  plan,  suivant  ses  appréciations  personnel- 
les ;  qu'il  était  parfaitement  compétent  pour  cette 
recherche  ; 

«  P.  C.  M.  dit  que  c'est  à  tort  que  M.  le  juge 
de  paix  de  Trévières  s'est  déclaré  incompétent,  et 
infirme  ledit  jugement  d'incompétence  dont  est 
appel  ;  renvoie  les  parties  procéder  à  l'opération 
de  bornage  dont  il  s'agit  devant  le  1"  suppléant 
de  la  justice  de  paix  de  Trévières.  » 

La  Cour  de  cass.,  Rivière  contre  Lemire,  a 
posé  le  10  avril  1866,  la  série  de  principes  sui- 
vants : 

Lorsque,  sur  une  action  en  complainte  posses- 
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soirc,  les  parties  conviennent  devant  le  juge  de 
paix  de  nommer  des  experts  pour  fixer,  par  des 
bornes  limitatives,  la  ligne  séparative  du  fonds  et 
que  de  cette  convention  il  leur  a  été  donné 
acte,  il  y  a  là  un  contrat  judiciaire  qui  convertit 
l'action  en  complainte  en  action  en  bornage,  la- 
quelle, sauf  le  cas  où  il  y  a  contestation  sur  la 
propriété  ou  sur  les  titres,  est  également  de  la 
compétence  du  juge  de  paix,  et  dont  le  jugement 
ne  comporte  pas  l'application  de  la  règle  prohibi- 
tive du  cumul  du  pétitoire  avec  le  possessoire. 
(Cod.  civ,  art.  646,  1.  25  mai  1838,  art.  6.) 

Le  contrat  judiciaire  dont  s'agit  et  ses  suites 
ne  peuvent  être  invalidés  par  le  refus  ulté- 
rieur que  ferait  l'une  des  parties  dapprouver 
la  délimitation  et  l'abornement  effectués  par  les 
experts,  alors  surtout  que  les  opérations  de  ceux- 
ci  ont  été  exécutées  en  la  présence  et  avec  le  con- 
cours des  deux  parties. 

La,  compétence  du  juge  saisi  de  l'action  en 
bornage  ne  se  restreint  pas  au  placement  de 
bornes  sur  les  limites  convenues,  mais  s'étend 
encore  à  la  recherche  des  limites,  devenues  in- 
certaines, des  deux  fonds  à  borner,  à  moins  qu'il 
ne  s'élève  sur  la  propriété  ou  les  titres  qui  l'éta- 
blissent une  contestation  sérieuse. 

Il  n'y  a  pas  de  contestation  sérieuse  sur  la  pro- 
priété, de  nature  à  faire  cesser  la  compétence  du 
jugô  de  paix,  lorsque  l'une  des  parties  se  con- 
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tente  d'alléguer  que  la  portion  déterminée  de 
terrain  que  l'autre  partie  demande  à  faire  com- 
prendre dans  ses  limites  est  mitoyenne^  sans  in- 
voquer à  l'appui  de  son  allégation  ni  titres,  ni 
prescription.  (Sirey,  1866-1-289.) 

Le  consentement  que  l'une  des  parties,  dans 
une  instance  en  bornage,  a  donné  à  ce  que  l'opé- 
ration ait  lieu  conformément  aux  titres  de  son 
adversaire,  ne  doit  s'entendre  que  de  ceux  dont 
la  validité  ne  peut  soulever  de  contestation  ;  il 
n'implique  pas,  de  sa  part,  renonciation  à  contes- 
ter la  validité  des  titres,  contestation  entraînant 
l'incompétence  du  juge  de  paix  pour  connaître  de 
l'action  en  bornage.  (C.  de  cass.,  14  fév.  66. — 
Sirey,  1866-1-208.) 

L'art.  646  Cod.  civ.  est  ainsi  conçu  : 

«  Tout  propriétaire  peut  obliger  son  voisin  au 
bornage  de  leurs  propriétés  contigucs.  Le  bor- 
nage se  fait  à  frais  communs.  »  Cod.  procédure, 
art.  3.  —  Cod.  pénal,  387-456. 

L'incertitude  et  la  confusion  des  limites  entre 
les  propriétaires  voisins  sont  presque  toujours 
une  source  de  difficultés  et  de  procès.  Le  bornage 
est  donc  nécessaire  puisqu'il  permet  de  constater 
le  point  précis  où  chaque  propriété  commence  et 
celui  où  elle  finit,  et  par  conséquent  de  prévenir 
les  empiétements  involontaires  ou  coupables. 
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On  ne  doit  pas  confondre  la  délimitation  avec 
le  bornage.  La  délimitation  indique  la  ligne  Hé- 
parativc  de  deux  propriétés,  le  bornage  constate 
légalement  cette  ligne  séparative. 

L'action  en  bornage  proprement  dile  est  celle 
qui  a  pour  objet  de  fixer  contradictoirement  en- 
tre les  propriétaires  riverains  les  limites  de  leurs 
héritages,  soit  que  ces  limites  étant  dès  à  présent 
connues  et  certaines  il  n'y  ait  plus  qu'à  faire  la 
plantation  matérielle  des  bornes  ;  soit  que  ces  li- 
mites étant  inconnues  et  incertaines  il  soit  né- 
cessaire de  les  rechercher  et  de  les  découvrir 
préalablement. 

L'action  en  délimitation,  au  contraire,  suppose 
un  débat  sur  une  question  de  propriété,  il  ne  sa- 
git  plus  alors  d'une  simple  action  en  bornage, 
mais  d'une  véritable  revendication  ;  la  connais- 
sance en  appartient  donc,  suivant  le  droit  com- 
mun, aux  tribunaux  civils  d'arrondissement. 

L'article  6  de  la  loi  du  25  mai  1838  a  attribué 
aux  juges  de  paix,  à  la  charge  d'appel,  la  con- 
naissance des  actions  en  bornage  lorsque  la  pro- 
priété ou  les  titres  qui  rétablissent  ne  sont  pas 
contestés.  Par  conséquent,  toutes  les  fois  que, 
pour  statuer  sur  Faction  en  bornage,  il  faudrait 
que  le  juge  de  paix  décidât  une  question  de  re- 
vendication, il  devra  se  déclarer  incompétent. 
Les  tribunaux  civils  seuls  peuvent  trancher  cette 
question  de  propriété. 
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L'action  en  bornage  appartient  à  quiconque  a 
dans  riiéritagc  un  droit  propre  et  indépendant. 
Ainsi  elle  peut  être  exercée  non  seulement  parle 
propriétaire  mais  encore  par  Tusufruitier  ;  mais, 
on  ne  saurait  l'accorder  au  fermier. 

Lorsque  les  propriétaires  sont  d'accord  et  maî- 
tres de  leurs  droits,  ils  peuvent  faire  à  l'amiable 
les  bornages  de  leurs  fonds,  de  telle  manière  et 
par  tel  acte  qu'ils  jugeront  convenable  d'adopter. 
Ils  peuvent  choisir  à  cet  effet  des  experts,  des  géo- 
mètres-arpenteurs dont  les  pouvoirs  sont  déter- 
minés par  l'acte  qui  les  nomme.  Il  arrive  même 
souvent,  en  ces  circonstances,  que  les  experts  sont 
constitués  arbitres  et  chargés  de  prononcer  sur 
les  diilicultés  qui  se  rattachent  à  l'opération  du 
bornage. 

Si  les  intéressés  ne  peuvent  pas  s'entendre  le 
bornage  doit  être  fait  en  justice.  Les  formes  de 
procédure  à  suivre  n'ont  été  déterminées  par  au- 
cun texte,  à  dessein  peut-être  et  dans  le  but  de  ne 
pas  rompre  brusquement  avec  les  traditions  et 
les  usages  des  différentes  localités.  Quoi  qu'il  en 
soit,  les  bases  de  celte  opération  sont  ordinaire- 
ment les  suivantes:  Des  experts  arpenteurs  sont 
désignés,  choisis  par  les  parties  ou  nommés  par 
le  juge.  Ils  ne  doivent  pas  compliquer  leur  travail 
et  faire  plus  qu'il  ne  leur  a  été  demandé.  La  con- 
fection d'un  plan,  par  exemple  si  elle  n'avait  pas 
été  trouvée  nécessaire,  ne  leur  rapporterait  pas 
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d'honoraires.  Le  juge  se  transporte  liabituclle- 
menl  sur  la  propriété  objet  du  litige. 

Les  experts  pour  la  confection  do  leur  procès 
verbal,  et  le  juge  pour  sa  décision,  doivent  inter- 
roger les  titres  de  propriété,  les  anciennes  traces 
do  délimitation,  le  cadastre,  les  plans  non  sus- 
pects, les  titres  anciens  et  enfin  la  possession, 
pourvu  qu'elle  soit  paisible  et  publique.  Ils  doi- 
vent aussi  comparer  la  contenance  des  deux 
propriétés. 

Les  limites  étant  constatées,  il  s'agit  de  les  dé- 
terminer par  des  signes  certains  et  reconnaissa- 
bles.  Ces  signes  sont  de  deux  sortes  :  les  uns 
naturels  et  immobiles,  un  rocher  par  exemple  ; 
les  autres  artificiels  et  mobiles,  comme  des  pieux 
ou  plus  généralement  des  bornes,  c'est-à-dire  des 
pierres  de  même  grain  et  de  même  nature  en- 
fouies dans  le  sol,  et  disposées  de  telle  façon,  di- 
sent les  anciens  auteurs,  que  Tune,  à  son  aspect, 
s'adresse  à  l'autre. 

On  place  ordinairement  avec  ces  pierres  des 
substances  ou  des  matériaux  dont  le  procès-verbal 
fait  mention,  et  qui  servent  à  faire  reconnaître  et 
à  consacrer  en  quelque  sorte  la  destination  des 
bornes.  Ces  signes,  connus  autrefois  sous  les 
noms  de  perdriaux,  filleules,  gardes,  et  que  l'on 
appelle  maintenant  garants  ou  témoins,  sont:  tan- 
tôt du  charbon  pilé,  tantôt  des  fragments  de  verre 
ou  de  métal,  et  plus  souvent  des  cailloux  ou  des 
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tuiles  cassés  en  plusieurs  endroits,  de  telle  sorte 
que  lorsqu'on  les  confronte  ensemble,  on  recon- 
naît que  ça  a  été  autrefois  une  seule  pierre  ou 
tuile  qui,  à  escient^  a  été  cassée  pour  servir  à  cet 
effet. 

Le  bornage  se  fait  à  frais  communs,  dit  la  loi. 
La  question  est  de  savoir  si  les  frais  doivent  être' 
supportés  par  moitié  ou  en  proportion  de  la  va- 
leur et  de  l'étendue  respective  des  deux  fonds.  La 
jurisprudence  est  divisée  à  cet  égard.  L'opinion 
qui  nous  paraît  la  plus  équitable  est  celle  qui 
veut  qu'il  soit  fait  une  distinction  entre  les 
frais  de  bornage  d'une  part,  et  les  frais  de  mesu- 
rage  des  propriétés  respectives  d'autre  part.  Les 
premiers  étant  également  utiles  à  chacune  des 
parties,  seront  supportés  par  moitié  ;  les  autres, 
au  contraire,  seront  répartis  proportionnellement 
à  rétendue  de  chaque  propriété. 

Du  reste,  si  une  instance  avait  été  rendue  né- 
cessaire par  la  mauvaise  volonté  d'une  des  parties, 
on  admet  généralement  que  les  frais  du  procès 
doivent  être  supportés  par  celle  qui  est  reconnue 
mal  fondée  en  ses  prétentions. 

Une  fois  le  bornage  opéré,  celui  des  propriétai- 
res qui  déplace  frauduleusement  les  bornes  est 
passible,  aux  termes  de  l'article  456  du  Code 
pénal,  d'un  emprisonnement  de  1  mois  à  1  an, 
d'une  amende  et  de  dommsLci es-intérêts. 
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Art.  10 

« parce  que  néanmoins 

«  à  l'égard  des  arbres  dans  les  haies,  lesquelles 
«  sont  la  séparation  des  herbages  et  masures, 
«  sans  être  le  long  des  terres  labourables  du  \oi- 
«  sin,  il  en  sera  usé  comme  par  le  passé.  » 

Art.  12 

«  Les  distances  ci-dessus  marquées  ne  seront 
«  observées  que  pour  les  plantations  qui  se  feront 
«  à  l'avenir,  parce  qu'il  sera  permis  à  tout  voisin 
«  de  contraindre  le  propriétaire  des  arbres  ou 
«  haies  plantées  d'ancienneté,  à  moindre  dis- 
«  tance,  de  les  faire  élaguer  si  besoin  est,  de  la 
«  manière  prescrite  aux  articles  ci-dessus  ;  et  les 
«  arbres  ci-devant  plantés,  ne  pourront  être  rem- 
et placés  que  conformément  au  présent  règlement, 
«  aux  exceptions  néanmoins  marquées  dans  les 
«  articles  précédents. 


La  moitié  de  l'art.  10  et  l'art.  12  sont  corréla- 
tifs. Ils  expriment  la  pensée  du  législateur 
statuant  pour  le  présent,  pour  le  transitoire,  et 
promulguant  la  loi  de  l'avenir.  Nous  avons  dû 
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réunir  ces  articles  pour  les  expliquer  l'un  par 
l'autre  et  n'en  faire  qu'un  seul  commentaire. 

On  entend  par  masures,  en  Normandie,  les 
terres  en  nature  d'herbage  édifiées  de  bâtiments 
destinés  à  l'habitation  du  ménage  avec  les  ver- 
gers, cours  et  jardins. 

Dans  le  pays  d'Auge,  ce  même  genre  de  biens 
porte  l'appellation  de  cour,  et  dans  le  reste  du 
Calvados  et  dans  la  Manche,  celle  d'entretenant. 

Le  règlement  semblait  accorder  une  faveur  à 
ces  propriétés  où  l'ombrage  des  plantations  ne 
porte  pas  préjudice  comme  sur  une  terre  labou- 
rée. D'ailleurs  on  ne  voulait  pas  tout  d'un  coup 
perturber  les  anciens  usages,  les  habitudes,  sur- 
tout pour  l'approche  des  ha])itations  que  l'on 
avait  coutume  d'entourer  de  plants  ;  on  devait 
donc  en  user  comme  par  le  passé. 

Mais  ce  passe,  personne  n'est  d'accord  pour 
l'établir  d'une  manière  certaine,  aucun  auteur 
ne  l'indique.  Basnage,  sur  l'art.  608,  s'exprime 
ainsi  :  «  Notre  Coutume  n'a  rien  ordonné  sur  ce 
«  sujet,  ce  que  nos  réformateurs  ne  devraient  pas 
«  omettre,  puisque  les  plants  sont  si  communs 
«  en  Normandie  et  que  son  terroir  a  des  qualités 
«  si  singulières  pour  la  production,  tant  des  ar- 
«  bres  fruitiers  que  des  grands  arbres.  » 

Le  réformateur,  ce  fut  l'édit  de  1751  qui  répon- 
dit aux  besoins  du  pays.  Mais  le  passé,  c'était  la 
liberté  illimitée,   sans  distance  régulière,   sans 
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aucuns  de  ces  règlements  ou  usages  que  respecte 
l'art.  671.  Coirmcnt  faut-il  donc  planter  aujour- 
d'hui dans  les  haies  et  fossés  entre  les  herbages 
et  masures  ? 

Est-ce  le  règlement,  7  pieds  de  distance,  qu'il 
faut  observer  ;  est-ce  le  Code,  art.  671,  2  mètres, 
qu'il  faut  toujours  appliquer  lorsqu'il  n'y  a  pas 
d'usages  reconnus  ? 

La  tolérance  de  l'art.  10  est  détruite  par  l'art. 
12  qui  proclame  le  droit  commun  de  l'avenir  dont 
l'édit  a  sourtout  voulu  s'occuper.  Les  commenta- 
teurs reconnaissent  qu'en  pratique  ce  fut  toujours 
le  règlement  qu'on  appliqua  malgré  le  renvoi  au 
passe  de  l'art.  10. 

L'art  12  renvoie  en  la  confirmant  à  l'exception 
de  l'art.  10,  mais  il  faut  bien  remarquer  les  ter- 
mes de  cet  article.  En  effet,  il  est  dit:   «  Parce 
«  que  néanmoins  à  l'égard  des  arbres  dans  les 
a  haies,  lesquelles  font  la  séparation  des  herba- 
«  ges  et  masures.  »  Ce  mot  font  ne  peut  s'appli- 
quer qu'au  présent.  Donc  il  ne  s'agissait  que  de 
faire  du  droit  transitoire,  de  tolérer  dans  l'intérêt 
de   la  tranquillité    publique,    de    la  production 
agricole  immédiate,  les  droits  acquis  destinés  à 
s'éteindre  graduellement  devant  la  marche  pro- 
gressive de  l'édit  réformateur.  La  Cour  de  Rouen 
a  rendu  en  ce  sens  un  décisif  arrêt  qui  nous  a 
paru   assez   important   pour  être    reproduit    en 
entier. 
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Arrêt 
C.  de  Rouen^  2^°  Chambre^  il  novembre  1826 

A  quelle  distance,  entre  masures,  pourrait-on 
planter  en  Normandie  des  arbres  de  haut  jet  ? 

L'art.  10  du  Règlement  de  1751,  dans  sa  der- 
nière partie,  ne  s'entend  que  des  plantations 
faites  depuis  sa  promulgation.  En  conséquence, 
celles  qui  ont  moins  de  40  ans  d'existence  (temps 
voulu  pour  prescrire  en  Normandie,  art.  521  do 
la  coutume)  peuvent  être  détruites  sur  la  demande 
des  parties  intéressées,  si  elles  sont  à  une  dis- 
tance moindre  que  celle  prescrite  parle  règlement. 

Discussion  et  faits 

Jacques-Antoine  Delarue  possédait  une  masure 
dans  la  commune  de  la  Ilaie-Aubry,  arrondisse- 
ment de  Pont-Audemer.  Cette  masure  était  séparée 
par  une  haie  d'une  autre  masure  appartenant  à  la 
dame  veu\e  Delarue  et  à  ses  enfants.  Dans  cette 
haie  il  existait  un  grand  nombre  d'arbres  à  haut  jet 
portant  préjudice  par  leur  ombrage  à  la  propriété 
d'Antoine  Delarue  qui  a  introduit  une  action  pour 
faire  condamner  la  veuve  Delarue  et  ses  enfants, 
sous  une  contrainte  de  300  fr.,  à  arracher  les 
arbres  à  haute  tige,  au-dessous  de  40  anS;  exis- 
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tanl  dans  la  haie.  Mais  le  Tribunal  de  Pont- 
Audcmcr  rejeta  cette  prétention  en  motivant  sur 
ce  qu'à  l'égard  des  masures  il  y  avait  exception 
au  droit  général  confirme  par  le  Règlement  de 
1751.  C'est-à-dire  que  les  arbres  de  haut  jet  pou- 
vaient être  plantés  à  pied  et  demi  lorsqu'ils  se 
trouvaient  dans  une  haie,  que  cela  résultait  des 
dernières  expressions  de  l'art.  10  du  Règlement 
de  1751  qui  déclare  qu'il  en  sera  usé  comme  par 
le  passé;  qu'on  devait  en  conclure  dérogation  à  la 
distance  de  7  pieds  prescrite  généralement  et 
permission  de  planter  à  la  distance  d'un  pied  et 
demi,  qui  est  celle  des  haies  de  clôture. 

Sur  l'appel,  Antoine  Delarue  soutenait,  que,  de 
droit  commun,  il  fallait  laisser  un  intervalle  de  7 
pieds  entre  deux  fonds  riverains,  quand  on  vou- 
lait planter  sur  l'un  deux  des  arbres  de  haut  jet  ; 
que  si  le  Règlement  de  1751,  portait  art.  10,  qu'à 
l'égard  des  arbres  dans  les  haies  qui  faisaient  la 
séparation  des  herbages  et  masures,  sans  être  le 
long  des  terres  labourables,  il  en  serait  usé 
comme  par  le  passé,  pour  être  autorisé  à  trouver 
dans  ces  termes  une  exception,  il  fallait  établir 
que  par  le  passé  les  arbres  de  haut  jet  étant  dans 
les  haies  entre  herbages  et  masures,  pouvaient 
exister  à  une  distance  moindre  que  7  pieds  ;  mais 
que  nulle  part,  dans  aucun  commentateur  ni 
dans  aucun  monument  de  la  jurisprudence,  on 
ne  voyait  une  telle  expression  consacrée,    qu'il 
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fallait  bien  induire  de  ce  silence  que  ce  n'était 
pas  ainsi  qu'étaient  et  devaient  être  de  nos  jours 
interprétées  les  dernières  expressions  de  l'art  10 
du  Règlement  de  1751  ;  qu'il  était  plus  naturel  do 
penser  que  le  Parlement  de  Normandie  en  expri- 
mant Tusage  général  et  en  le  convertissant  en  loi 
n'avait  pas  voulu  cependant  porter  atteinte  aux 
usages  locaux  qui  pouvaient  être  contraires; 
mais  que  c'était  à  celui  qui  se  prévalait  de  ces 
usages  locaux  à  en  apporter  la  preuve  ;  que  loin 
que  cette  preuve  fût  faite  au  procès,  elle  était  ac- 
quise contrairement  aux  prétentions  de  la  veuve 
et  des  enfants  Delarue.  En  effet,  l'appelant  pro- 
duisait de  nombreux  certificats  des  maires,  ad- 
joints et  notables  de  la  commune  où  étaient  les 
arbres  litigieux  et  des  communes  voisines,  attes- 
tant tous  qu'entre  herbages  et  masures  on  se 
conformait  à  la  règle  générale  de  7  pieds.  L'ap- 
pelant présentait  encore  un  précieux  document, 
la  consultation  d'un  ancien  avocat  au  bailliage  de 
Pont-Audemer,  délibérée  en  1784  et  dans  laquelle 
étaient  mentionnées  avec  l'usage  général  du  bail- 
liage conformeàses  prétentions,  deux  sentences  de 
ce  môme  bailliage  qui  le  confirmaient  entièrement. 
Sur  les  conclusions  conformes  de  l'avocat-gé- 
néral. 

Arrêt  : 

La  Cour,  attendu  que  le  principe  général  con^ 
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signe  tant  dans  le  Règlement  de  17.V1  que  dans 
l'art.  671,  Cod.  civ.,  est  que  l'on  ne  peut,  sauf 
quelques  modifications,  planter  des  arbres  de 
haute  tige  qu'à  la  distance,  soit  de  2  mètres,  soit 
de  7  pieds,  de  la  ligne  séparative  de  deux  hérita- 
ges ;  que  l'exception  contenue  dans  l'art.  10  du 
Règlement  de  1751,  ne  peut  être  étendue  aux 
plantations  faites  depuis  moins  de  40  ans  ;  qu'au- 
trement l'abus  de  planter  à  une  distance  moindre 
de  2  mètres  se  perpétuerait  indéfiniment,  ce  qui 
serait  contraire  à  l'agriculture,  à  l'intérêt  du  pro- 
priétaire et  opposé  à  Tesprit  de  la  loi  ;  que  ces 
dernières  expressions  de  l'art.  10  du  Règlement 
de  1751  :  «  Néanmoins,  à  l'égard  des  arbres  dans 
«  les  haies,  lesquelles  font  la  séparation  des  ber- 
ce bages  et  masures,  sans  être  le  long  des  terres 
«  labourables  du  voisin,  il  en  sera  usé  comme 
«  par  le  passé,  »  ne  s'appliquent  qu'aux  arbres 
lors  actuellemement  existants  ;  ce  qui  résulte  des 
mots  :  lesquelles  font  la  séparation  ;  que  dès  lors 
on  ne  peut  rien  induire,  en  faveur  des  intimés, 
de  la  disposition  du  Règlement  de  1751,  dès  qu'il 
est  reconnu  entre  les  parties  que  les  arbres  liti- 
gieux ont  été  plantés  depuis  moins  de  40  ans  ; 
attendu  enfin  que  les  intimés  ne  justifient  pas 
d'un  usage  contraire  à  la  prétention  de  leur 
adversaire;  que  ce  dernier  au  contraire  justi- 
fie que  l'usage  est  de  ne  planter,  dans  les  haies 
séparatives  des   masures   et   herbages,    les    ar- 
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bres  de  haut  jet  qu'à  la  distance  de  deux  mètres. 
Réformant,  ordonne  que  les  arbres  de  haut  jet, 
plantés  sur  la  propriété  de  la  veuve  et  enfants 
Delarue,  à  une  distance  moindre  que  celle  de  7 
pieds  prescrite  par  le  Règlement,  seront  détruits 
et  arrachés,  ou  réduits  à  la  hauteur  prescrite. 
Journal  des  arrêts  des  cours  de  Rouen  et  Oaen 
1827,  t.  7,  p.  4.  V  Plantations,  Masures,  Delarue. 

Pardessus,  n°  340,  et  quelques  auteurs  semblent 
adopter  d'autres  principes  par  les  raisons  suivantes: 

Si  par  le  passé  signifie  sans  distance,  l'usage 
consacrerait  cette  notoriété  qui  vaudrait  règle- 
ment, mais  les  auteurs  contemporains  ne  sont 
aucuns  d'accord  sur  ce  que  pouvait  être  le  passé. 
Donc  c'est  comme  si  le  règlement  eût  négligé  de 
statuer  sur  les  herbages  et  masures,  et  c'est  alors 
le  droit  commun,  l'art.  671  Cod.  civ.  qui  fait  la 
règle.  On  peut  invoquer  le  Code  dans  les  cas  sur 
lesquels  la  législation  antérieure  est  muette,  c'est 
un  principe  déterminé  par  arrêt  de  la  Cour  su- 
prême, 6  juillet  1821.  Or,  aujourd'hui  l'art.  671, 
tout  en  respectant  les  règlements  veut  qu'on  ne 
plante  pas  sans  distance,  et  à  défaut  de  règles 
fixes  il  impose  son  minimum  de  2  mètres  ;  d'où  il 
suit  que  là  où  le  règlement  dispense  d'observer 
la  distance  de  7  pieds,  il  faut  prendre  celle  du 
Code,  c'est-à-dire  2  mètres. 
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Mal.f^ré  ces  argumcntg,  l'opinion  admise  au- 
jourd'hui dans  la  pratique  est  celle  de  1  arrêt  de 
Rouen  précité.  Elle  rétablit  la  véritable  portée  du 
règlement  en  déclaiant  même  que  lexception 
pour  les  herbages  et  masures  na  jamais  en  géné- 
ral été  suivie  en  Normandie,  et  cela  des  la  pro- 
mulgation du  règlement. 

C'est  donc  la  distance  do  7  pieds,  conformé- 
ment à  l'article  6,  qu'il  faut  observer  depuis  la 
promulgation  du  règlement  pour  toutes  les  plan- 
tations même  entre  herbages  et  rasisures. 

Depuis  Tarrêt  de  Rouen,  nous  ne  connaissons 
pas  de  monument  de  jurisprudence  ;  seulement 
la  Cour  de  Cacn,  par  arrêt  du  8  mai  1830.  a  dé- 
claré que  les  dispositions  exceptionnelles  du  rè- 
glement ne  sont  pas  applicables  aux  arbres  entre 
herbages  ou  terres  labourables,  ou  entre  herba- 
ges et  jardins  ne  formant  pas  l'accessoire  de 
maisons. 

Art.    11 

«  Les  propriétaires  d'héritages  qui  sont  actuel- 
«  lement  clos  de  haies  vives  ou  de  fossés,  seront 
«  tenus  d'entretenir  Icsdites  clôtures,  si  mieux  ils 
«  n'aiment  détruire  entièrement  la  clôture  le 
«  long  de  l'héritage  voisin,  ce  qu'ils  auront  la  li- 
ce berté  de  faire,  s'il  n'y  a  titre  au  contraire  ;  et 
«  néanmoins  ceux  qui  voudront  détruire  leur 
«  clôture,   ne   pourront  le   faire   que  depuis  la 
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«  Toussaint  jusqu'à  Noël,  après  avoir  averti  le 
«  voisin  trois  mois  auparavant  ;  et  jusqu'au 
«  temps  de  la  destruction  de  la  clôture,  ils  seront 
«  obligés  de  l'entretenir.   » 

Basnage,  art.  671  de  la  Coutume,  disait  :  «  Hors 
«  les  villes  et  faubourgs,  l'on  ne  peut  contraindre 
a  son  voisin  à  fa'ire  mur  de  nouvel,  séparant  les 
a  cours  et  jardins.  » 

Donc  seulement  aux  champs,  la  clôture  était 
libre.  Basnage  ajoute:  si  le  voisin  voulait  réparer 
à  ses  frais  le  fossé  de  clôture,  le  propriétaire  se- 
rait tenu  de  le  souffrir,  puisqu'il  se  procure  un 
avantage  qui  ne  porte  à  autrui  aucun  préjudice. 

La  loi  nouvelle  n'a  fait  que  codifier  le  vieux 
droit  en  s'exprimant  ainsi  : 

«  Art.  663.,  Cod.  civ.  Chacun  peut  contraindre 
c(  son  voisin,  dans  les  villes  et  faubourgs,  à  con- 
a  tribueraux constructions  et  réparations  de  laclô- 
«  turc  faisant  séparation  de  leurs  maisons,  cours 
«  et  jardins  assis  ès-dites  villes  et  faubourgs.  » 

On  entend  par  ville^  la  localité  ainsi  qualifiée 
par  les  actes  administratifs.  On  peut  forcer  le  voi- 
sin à  vendre  la  mitoyenneté  de  son  mur  sépara- 
tif,  art.  661,  Cod.  civ. 

D'après  l'ordonnance  royale  du  4  février  1824, 
on  peut  être  obligé,  en  ville,  de  s'enclore  le  long  des 
routes  dans  les  limites  de  l'alignement,  mais  près 
des  chemins  vicinaux  il  n'y  a  aucune  obligation. 


—  188  — 

Dans  les  villes  et  faubourgs,  une  haie  no  peut 
être  considérée  comme  clôture  sufîisantc,  dann  le 
sens  de  Tart.  60.'i.  L'un  des  bordiers  peut  donc 
forcer  son  voisin  à  remplacer  la  haie  par  un  mur. 
—  Amiens,  15  août  1838,  S.  V.  39-2-157.  —  D., 
p.  39-2-111.  — .1.  P.,  39-1-576. 

L'obligation  de  clôture  s'applique  également  à 
la  clôture  de  terrain.s  qui,  sans  être  en  nature  de 
cours  et  jardins,  forment  une  dépendance  intime 
de  l'habitation.  —  Limoges,  26  mai  1838.  Chabrol, 
S.  V.,  39-2-139.  —  D.  P.,  39-2,  108.  —  .1.  P.,  38 
n''  650.  —  Pardessus,  Servitudes,  n^'  li8.  — 
SoLON,  Servitudes,  n"  210. 

La  clôture  est  encore  forcée  dans  le  sens  de 
l'art.  663  lorsqu'il  s'agit  d'un  terrain  servant  de 
passage  pour  l'exploitation  d'un  jardin.  —  Gass. 
27  novembre  1827,  Gaudin,  S.  V.,  28-1-122. 
C.  N.,  8-1-707.  —  D.  P.,  28-1-32.  —  Id.  Gass., 
14  mai  1828,  Gaudin,  S.  V.,  28-1-308.  G.  N.,  9-1- 
97. —  D.  P.,  28-1-246. 

Clôture  entre  voisins.  —  Aux  termes  de  l'art. 
663,  God.  civ.,  dans  les  villes  et  faubourgs,  la 
clôture  est  obligatoire  ;  mais  cet  article  n'est  pas 
applicable  aux  jardins  maraîchers  ne  dépendant 
d'aucune  habitation.  (Seine,  11  janvier  1878.) 

Gette  décision  a  un  grand  intérêt  pour  les  ha- 
bitants des  communes  suburbaines  que  la  juris- 
prudence considère  comme  des  villes. 

Mais  lorsqu'il  s'agit  de  prairies  ou  de  labours 
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on  ne  peut  jamais  exiger  la  clôture.  —  Toullier, 
t.  3,  nM65.  —  Rolland  de  Villargues,  Réper- 
toire. V^  Clôture^  n^  11.  Arrêt  déjà  cité,  Limoges, 
26  mai  1838. 

En  principe,  on  ne  peut  être  contraint  de  faire 
haie  ou  fossé  pour  séparer  sa  propriété  de  celle 
du  voisin.  —  Nouveau  Denizart. 

Dans  les  lieux  où  la  clôture  est  forcée,  le  pro 
priétaire  d'un  mur  peut  contraindre  son  voisin  à 
acquérir  la  mitoyenneté.  —  Duranton,  t.  5,  n*^ 
323.  —  Pardessus,  n°152.  —  Desgodets  et  Goupy 
sur  l'art.  194  de  la  Coutume  de  Paris,  n"  11.  Nous 
citons  seulement,  sans  partager  entièrement  cette 
opinion. 

Pardessus  prétend  encore  que  si  la  clôture 
faite  par  le  propriétaire  pour  lui-même  sert  à  clore 
riiérilage  d'un  autre,  celui-ci  devra  contribuer 
aux  frais  de  l'établissement  de  cette  clôture  même 
dans  les  lieux  où  la  clôture  n'est  pas  forcée,  s'il  en 
prenddroitpour  soutenir  que  son  héritage  est  clos. 

Si  deux  voisins  s'engageaient  à  ne  pas  exercer 
la  faculté  accordée  par  l'art.  663  de  forcer  son 
voisin  à  contribuer  aux  constructions  et  répara- 
tions des  murs  de  clôture  formant  séparation  dea 
propriétés  dans  les  villes  et  faubourgs,  une  pa- 
reille convention  serait  nulle  comme  contraire  à 
l'ordre  public.  —  Solon.  Servitudes,  n°  210. 

Depuis  quelque  temps,  certaine  jurisprudence 
semble  détruire  la  rigueur  de  Fart.  663  et  venir 
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au  secours  du  voisin  qui  ne  veut  pas  contribuer 
aux  frais  de  clôture  dans  la  ville  où  cet  article  dé- 
clare la  clôture  forcée.  Ainsi  on  lire  des  iijduc- 
tions,  et  on  argumente  par  analogie  des  art.  050  et 
659  du  God.  civ.,  lesquels  sont  ainsi  conçus  : 

«  Art.  056  :  Cependant  tout  co-propriétaire  d'un 
«  mur  mitoyen  peut  se  dispenser  de  contribuer 
«  aux  réparations  et  reconstructions,  en  aban- 
«  donnant  le  droit  de  mitoyenneté,  pourvu  que 
«  le  mur  mitoyen  ne  soutienne  pas  un  bâtiment 
«  qui  lui  appartienne.   » 

Art  659  :  «  Si  le  mur  mitoyen  n'est  pas  en  état 
«  de  supporter  Texhaussement,  celui  qui  veut 
«  l'exhausser  doit  le  faire  reconstruire  en  entier 
«  à  ses  frais,  et  l'excédant  d'épaisseur  doit  se  pren- 
«  dre  de  son  côté.  » 

Partant  de  là  on  arrive  à  cette  conclusion,  que 
le  voisin  qui  déclare  abandonner  la  moitié  du 
terrain  nécessaire  à  l'assiette  du  mur  séparatif, 
échappe  à  la  rigueur  de  Fart.  663.  Au  moyen  de 
cette  concession,  il  ne  peut  être  contraint  de  payer 
sa  part  des  frais  du  mur  que  son  riverain  voulait 
faire  construire  comme  mitoyen.  — 0.  de  cass.  3 
décembre  1863.  S.-V.,  1  p.  33,  1863.  —  C.  de  cass. 
7  novembre  64.  —  S.-V.,  1,  p.  506-1864. 

Ces  solutions  semblent  détruire  l'art.  663  par 
interprétation  de  l'art.  656.  Cependant  l'art.  656 
ne  peut  servir  de  commentaire  à  l'art.  063  puis- 
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qu'il  est  rédigé  avant  lui  et  que  cet  art.  663  doit 
édicter  la  dernière  pensée  du  législateur  puisque 
c'est  lui  qui  parle  après  tous  les  autres  articles  en 
discussion. 

Un  jugement  du  Tribunal  de  la  Seine  en  date  du 
Goctobre  1866,  pose  ainsi  le  principesurlamatière: 

«  Attendu  que  Duchesne  a  fait  bâtir  le  mur  dont 
il  veut  faire  supporter  la  moitié  à  Ohampelaux, 
bien  avant  que  ce  dernier  ne  devint  propriétaire 
du  terrain  voisin  de  celui  de  Duchesne  ;  attendu 
que  Champelaux  déclare  qu'il  ne  se  sert  pas  et 
n'entend  pas  se  servir  du  mur  construit  par  Du- 
chesne ;  qu'il  a  droit  aux  termes  de  Tart.  656  du 
Cod.  civ.  de  se  dispenser  de  contribuer  à  la  cons- 
truction du  mur  de  clôture  en  abondonnant  le 
droit  de  mitoyenneté;  que  Champelaux  déclare 
renoncer  à  ce  droit  sur  le  mur  de  clôture  dont 
s'agit  ;  mais  attendu  que  l'on  ne  peut  se  dispenser 
de  l'obligation  de  se  clore  qu'en  abandonnant  ou 
en  tenant  compte  de  la  moitié  du  terrain  sur  le- 
quel le  mur  est  assis,  ce  que  n'a  pas  fait  le  sieur 
Champelaux;  P.-O.-M.  dit  que  c'est  sans  droit  que 
Duchesne  réclame  à  Champelaux  la  moitié  du 
prix  de  construction  du  mur  séparatif  de  leurs 
propriétés,  condamne  Champelaux  à  tenir  compte 
de  la  moitié  du  prix  du  terrain  sur  lequel  est 
élevé  le  mur  dont  s'agit  tel  qu'il  sera  déterminé, 
condamne  Champelaux  aux  dépens.  » 
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Aujourd'hui  il  faut  donc  conclure  ainsi  :  Le 
propriétaire  (jui  déclare  ne  pas  se  servir  et  ne 
pas  vouloir  se  servir  du  mur  construit  par  son 
voisin  et  scparatif  des  deux  propriétés  leur  ap- 
partenant, ne  peut  se  borner,  pour  se  dispenser 
de  contribuer  à  la  construction  du  mur  de  clô- 
ture, à  abandonner  le  droit  de  mitoyenneté. 

Il  doit,  en  outre,  tenir  compte  au  voisin  de  la 
moitié  du  terrain   sur  lequel  le   mur  est  assis. 

En  tout  cas,  le  riverain  qui  se  clôt  par  un  mur, 
usera  de  prudence,  s'il  laisse  en  dehors  de  son 
mur,  au-delà  des  bornes,  au-delà  de  la  limite  sé- 
parative  vers  son  voisin,  une  bsinde  de  son  terrain 
non  close  et  d'une  minime  largeur,  à  son  gré,  six 
pouces  p.  ex.  ;  il  restera  déclos  par  rapport  à  cette 
bande  qui  Tisole  et  le  préserve,  comme  un  rem- 
part, contre  les  entreprises  de  son  voisin. 

Ce  dernier  ne  pourra  le  forcer  à  lui  vendre  la 
mitoyenneté  du  mur  puisqu'il  n'est  pas  séparatif 
sur  la  limite  extrême,  puisqu'il  y  a  entre  les  deux 
voisins  une  bande  de  terrain  appartenant  à  la  pro- 
priété privée  qu'on  ne  peut  franchir,  qu'on  ne  peut 
jamais  forceràvendre  sous  prétexte  de  mitoyenneté. 

Alors  le  propriétaire  du  mur  jouira  du  bénéfice 
de  son  isolement,  et  son  voisin  ne  pourra  ni  cons- 
truire sur  son  mur,  ni  l'exhausser,  ni  y  attacher 
des  espaliers,  ni  s'en  servir  pour  aucun  usage. 

V.  un  jugement  du  Tribunal  de  Bayeux,  24 
février  1869.  —  Le  Gardien  contre  Hébert. 
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Le  Cod.  pénal,  par  l'art.  456,  a  protégé  la  pro- 
priété privée  en  érigeant  en  délit  le  bris  de  clô- 
ture qu'il  punit  d'un  mois  à  un  an  de  prison. 
Aussi  dans  le  sens  pénal,  la  loi  entend  par  clô- 
ture tout  ce  qui  s'applique  aux  héritages  urbains 
aussi  bien  qu'aux  héritages  ruraux.  Elle  appelle 
ainsi  non-seulement  les  portes  et  fenêtres,  mais 
tout  ce  qui  sert  à  une  clôture  quelconque  ;  un 
barreau  de  fer  est  une  clôture  et  celui  qui  l'enlève 
pour  s'introduire  par  escalade  commet  le  délit  de 
bris  de  clôture.  —  Cass.  9  juillet  1841,  Roussel, 
S.  V.  41-1-798.  —  D.  P.  41-1-421 . 

Un  arrêt  de  Cassation  du  28  prairial  an  4  dé- 
cide que  les  lieux  fermés  de  murs,  haies  ou  fos- 
sés, ne  cessent  pas  d'être  réputés  clos  quoiqu'il  y 
ait  des  trouées  à  leur  clôture. 

La  loi  des  28  septembre  et  9  octobre  1791  pro- 
clame le  droit  de  clore  et  de  déclore  ses  héritages 
et  le  fait  résulter  essentiellement  de  celui  de  pro- 
priété en  abrogeant  toutes  lois  et  coutumes  con- 
traires. —  Art.  4,  sect  4,  titre  l^^  —  Elle  ajoute, 
art.  11  :  a  Le  droit  de  clore  ses  héritages  a  lieu, 
a  môme  par  rapport  aux  prairies,  dans  les  pa- 
«  .  roisses  où,  sans  titres  de  propriété,  et  seulement 
«  par  Tusagc,  elles  deviennent*  communes  à  tous 
ce  les  habitants,  soit  immédiatement  après  la 
a  récolte  de  la  première  herbe,  soit  dans  tout 
«  autre  temps  déterminé.  « 
L'art.  647  Cod.  civ.  consacra  ces  principes  en 
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déclarant  que  tout  propriétaire  a  le  droit  de  s'en- 
clore en  laissant  cependant  libre  passage  au 
voisin  enclavé  qui,  aux  termes  des  art.  647-GS2,  a 
le  droit  de  passer  moyennant  indemnité.  Les  hé- 
ritages enclavés  doivent  avoir  passage  soit  pour 
leur  exploitation  ordinaire,  soit  pour  le  parcours 
ou  la  vaine  pâture  quand  ces  usages  existent.  La 
clôture  ne  peut  d'ailleurs  entraver  l'exercice  des 
servitudes  conventionnelles  ou  naturelles  comme 
l'écoulement  des  eaux  du  pays.  —  Pardessus, 
n"  134. 

Nous  venons  de  voir  que  celui  qui  s'enclôt  doit 
laisser  aux  tiers  les  pastftges  acquis  par  la  con- 
vention ou  la  loi,  cependant  si  la  destination  le 
permet  sans  nuire  aux  ayant  droit  on  peut  les 
fermer.  En  conséquence  le  propriétaire  qui  doit 
supporter  un  passage  à  pied,  à  cheval,  charrue, 
charrette  ou  pour  conduite  de  bestiaux,  peut  se 
clore  par  une  barrière  mobile  ouvrant  et  fer- 
mant à  volonté,  facilement,  sans  serrure  ni  cade- 
nas. —  Bordeaux,  4  mai  1832. 

Le  co-propriétaire  d'une  cour,  d'une  allée, 
peut  la  fermer  avec  porte  ou  barrière,  si  le  véri- 
table intérêt  des  parties  ne  s'y  oppose,  en  donnant 
une  clé  aux  ayant  droit. 

Le  droit  de  passage  peut  résulter  de  la  destina- 
tion du  père  de  famille  quand  les  biens  provien- 
nent du  même  auteur  et  qu'il  y  a  des  signes 
visibles,  frappants,  qui  indiquent  l'exercice  du 
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passage.  Dans  ce  cas  le  grevé  ne  peut  s'enclore 
ni  se  déclore  sans  accorder  satisfaction  à  ces 
droits  qui  donnent  naissance  à  l'action  posses- 
soire.  —  Curasson,  act.  posses.  —  Oass.  8  juin 
1842. 

La  loi  du  20  août  1880  a  remplacé  les  articles 
682-683-684-685,  Cod.  civ.,  par  quatre  nouveaux 
articles  portant  les  mêmes  n""  que  nous  publions 
avec  la  loi  entière,  à  la  fin  de  ce  livre,  sous  le 
titre  Code  rural.  C'est  la  législation  des  fonds 
enclavés  qui  n'ont  pas  de  passage. 

Le  législateur  nouveau  n'a  fait  que  codifier  la 
jurisprudence  fixçe  depuis  longtemps  qui  accor- 
dait au  fonds  enclavé  le  droit  d'acquérir  l'assiette 
de  la  servitude  sur  le  voisin  pourvu  qu'on  eût 
passé  pendant  30  ans  par  le  même  endroit.  L'in- 
demnité due  se  prescrivait  aussi  comme  toute 
somme  d'argent  par  30  ans. 

En  général  on  ne  peut  fermer  par  des  barrières, 
même  volantes,  les  chemins  publics,  car  l'usage 
doit  en  rester  libre.  Cependant  par  arrêt  du  Con- 
seil d'Etat  du  29  novembre  1735  les  habitants  de 
la  Normandie  sont  autorisés  à  fermer  ainsi  cer- 
tains chemins. 

Cet  arrêt  porte  :  «  Sa  Majesté  fait  très-expresses 
«  défenses  à  tous  propriétaires  ou  locataires 
«  d'herbages  de  cette  province,  qui  pour  la  con- 
«  servation  de  leurs  bestiaux  planteront  de  sem- 
«  blables   barrières  sur   les   voies   et   chemins 
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«  publics,  de  leur  donner  moins  de  10  pieds 
«  d'ouverture;  ni  aux  chemins  sur  lesquels  ils 
«  les  pratiqueront,  moins  de  24  pieds  de  passage, 
a  le  tout  à  peine  d'amende  arbitraire  et  de  tous 
«  dépens,  dommages  et  intérêts.  ».  —  Boucher 
d'Argis,  Cod.  rur.  vol.  2,  p.  61. 

La  loi  du  22  juillet  1791,  titre  1",  art.  29,  §  2,  a 
maintenu  cet  arrêt  de  1735  comme  règlement  de 
voirie.  Il  serait  encore  applicable  aujourd'hui  au 
moins  comme  principe. 

S'il  n'y  a  titre,  bornes  ou  possession  con- 
traire, toutes  les  clôtures  sont  regardées  comme 
mitoyennes.  Cependant  elles  sont  réputées  appar- 
tenir au  propriétaire  du  sol  s'il  est  bien  constant 
qu'elles  ne  s'étendent  pas  sur  les  deux  héritages 
limitrophes,  mais  bien  sur  un  seul  dont  la  pos- 
session ne  peut  être  contestée. 

Les  fermiers  doivent  entretenir  les  clôtures  en 
bon  état,  les  rendre  comme  elles  ont  été  livrées.  Ils 
doivent  curer  les  fossés,  lier  les  brèches  vives  ou 
mortes,  mettre  des  plantards  dans  les  clôtures 
vives,  élever  les  rejetons  qui  poussent  dans  les 
haies  et  regarnir  les  haies  vives  avec  ces  jeunes  su- 
jets qui  s'élèvent  en  ligne. 

L'art.  11  fait  une  loi  d'entretenir  les  clôtures 
tant  qu'on  les  laisse  subsister,  et  pose  certaines 
règles  préalables  à  leur  destruction.  C'était  bien 
là  le  principe  de  Basnage,  déclarant  art.  83  de  la 
Coutume,  que  celui  qui  fait  clore  doit  tenir  ses 
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terres  si  bien  closes  et  bouchées  que  les  bestiaux 
ne  puissent  trouver  passage.  Plaust,  t.  2,  p.  42 
s'exprime  ainsi  :  «  Ce  règlement  pourvoit  à  tout, 
a  il  conserve  la  liberté  que  chacun  doit  avoir  de 
«  se  clore  ou  de  ne  pas  se  clore,  mais  en  môme 
«  temps,  il  subvient  au  voisin,  il  veut  que  le 
«  propriétaire  de  la  haie  ou  du  fossé  l'entretienne 
«  tant  qu'il  la  laisse  exister  :  s'il  n'en  veut  plus 
«  il  faut  qu'il  la  détruise  entièrement,  mais  il 
«  faut  qu'il  l'entretienne  jusqu'à  la  destruction 
«  qui  ne  peut  se  faire  que  de  la  Toussaint  à  Noël, 
«  et  après  avoir  averti  le  voisin  trois  mois  aupa- 
«  ravant.  » 

C'est  encore  aujourd'hui  l'avis  de  Plaust  qu'il 
faut  suivre  malgré  quelques  opinions  contraires. 

A  la  vérité,  quelques  auteurs  ont  soutenu  que 
le  propriétaire  n'était  pas  forcé  d'entretenir  sa 
clôture,  qu'il  pouvait  la  détruire  partiellement  à 
son  gré  sans  être  tenu  à  Tavertissemènt  et  à  l'é- 
poque déterminés  par  l'art.  11  ;  que  les  bestiaux 
dans  les  herbages  étaient  à  l'abandon,  que  c'était 
au  propriétaire  de  la  pièce  à  les  faire  garder  sous 
les  peines  de  la  loi  des  28  septembre-6  octo- 
bre 1791. 

Vaudoré  exprime  l'opinion  suivante  :  «  Aucune 
«  loi  n'oblige  les  propriétaires  qui  veulent  se  dé- 
«  clore  à  prévenir  les  propriétaires  limitrophes. 
«  Le  Règlement  de  1751  qui  exigeait  en  Norman- 
«  die  un  avertissement  préalable  est  évidemment 
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«  abroge  par  la  loi  des  28  Kcptcmbrc-0  octobro 
«  1791 .  »  —  Droit  civil  dcsj.  de  paix,  t.  4,  p.  382, 
t.  ;i,  263. 

Cette  loi  de  1791,  titre  1"",  section  4,  art.  4,  est 
ainsi  conçue  :  «  Chacun  est  libre  de  clore  et  de  dé- 
«  clore  sa  propriété,  là,  et  quand  il  lui  plait.  i> 

L'art,  671  Cod.  civ..  qui  consacre  en  principe  la 
permanence  des  règlements  particuliers  actuelle- 
ment existants  et  des  usages  constants  et  recon- 
nus à  propos  de  la  plantation  des  arbres,  nous 
semble  induire  une  présomption  contre  lopinion 
que  nous  venons  d'exposer.  L'intérêt  majeur  de 
l'agriculture  le  requiert,  et  dans  la  pratique  l'idée 
contraire,  l'application  de  l'art.  11  du  Règlement 
de  1751  a  toujours  prévalu.  Nous  citerons  deux 
jugements  rédigés  par  l'éminent  jurisconsulte  M. 
Pézet,  Président  du  tribunal  civil  de  Dayeux, 
spécialiste  en  ces  matières. 


Tribunal  correct,  de  Bayeux,  5  janùer  1860 

Le  Tribunal  réforme  un  jugement  du  Juge  de 
paix  de  Bayeux  et  déclare  : 

Qu'il  a  fait  une  fausse  application  de  l'art.  12 
de  la  loi  du  28  septembre  1791,  que  c'est  l'art. 
475  §  10  qu'il  faut  appliquer.  En  effet,  la  loi  de 
1791  punit  les  dégâts  que  les  bestiaux  de  toute 
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espèce  laissés  à  l'abandon,  font  sur  le  sol  crautrui  : 
les  expressions  laissés  à  Vabandon,  prouvent  que 
le  législateur  a  voulu  punir  la  négligence,  le  dé- 
faut de  surveillance  du  propriétaire  de  l'animal 
auteur  du  dégât  ;  mais  les  herbages  sont  destinés 
à  être  dépouillés  par  les  bestiaux  paissant  en 
liberté  ;  le  propriétaire  de  ces  bestiaux  qui,  confor- 
mément à  la  nature  du  terrain  et  à  l'usage,  les  place 
dans  ces  conditions  ne  peut  être  réputé  les  lais- 
ser à  l'abandon,  ni  commettre  un  défaut  de  sur- 
veillance, et  ce  mode  d'exploitation  ne  commande 
pas  la  vigilance  d'un  gardien 

Ce  jugement  termine  ainsi  : 

Considérant  que  le  Règlement  du  17  août  1751 
n'a  cessé  de  faire  loi  en  Normandie,  et  que,  d'a- 
près l'art.  11  les  propriétaires  d'héritages  clos  de 
haies  vives  ou  de  fossés  sont  tenus  d'entretenir 
les  clôtures  de  manière  à  ce  qu'elles  puissent  dé- 
fendre leurs  terrains  contre  l'introduction  des 
bestiaux  voisins. 


Trib.  correct,  de  Bayeux,  13  janvier  1860 
(Pégoix-Yvrai) 

Par  jugement  du  26  juillet  1850,  le  Juge  de 
paix  de  Trévières  appliquait  l'art.  12  du  titre  2  de 
la  loi  des  28  septembre-6  octobre  1701  contre  les 
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propriétaires  do  bestiaux  laissés  à  Tabandon 
ayant  causé  dommage  aux  terres  d'auti-ui. 

Il  appliquait  encore  l'art.  1385  C.  civil  qui  rend 
responsable  le  maître  de  l'animal,  qu'il  soit 
échappé  ou  sous  sa  garde  lors  du  délit. 

En  conséquence,  le  juge  avait  accordé  à  Pégoix 
contre  Yvrai  des  dommages-intérêts  et  les  frais 
de  fourrière,  autorisant  ainsi  la  mise  des  ani- 
maux en  lieu  de  dépôt. 


Le  13  janvier  1860,  le  Trib.  de  Bayeux  réforme 
et  déclare  : 

Qu'il  est  de  la  nature  des  herbages  d'être  dé- 
pouillés par  les  bestiaux  en  liberté  ;  que  ni  le 
mode  d'exploitation,  ni  l'usage  du  pays  n'exigent 
de  les  attacher  ou  de  leur  donner  un  gardien  ; 

Qu'on  ne  peut  donc  regarder  comme  laissés  à 
l'abandon,  dans  le  sens  du  Code  rural,  des  bes- 
tiaux libres  dépouillant  des  herbages  qui  d'ail- 
leurs sont  entourés  de  haies  ou  de  fossés. 

Que  le  Règlement  de  1751  est  toujours  en  vi- 
gueur en  Normandie  ;  qu'il  faut  donc  que  les 
propriétaires  d'héritages  clos  de  haies  vives  ou 
de  fossés  les  entretiennent  de  manière  à  ce  qu'ils 
fassent  clôture  et  obstacle  aux  bestiaux,  si  mieux 
n'aiment  se  déclore  complètement  en  se  confor- 
mant aux  formalités  de  l'art.  11  de  ledit  de  1751. 


—  201  — 

D'après  M.  Demolombe,  l'art.  4  de  la  loi  de 
1791  n'est  relatif  qu'au  droit  de  parcours  et  de 
vaine  pâture  qui  faisait  obstacle  au  droit  de  se 
clore,  tandis  que  le  Règlement  de  1751  n'empê- 
che pas  le  propriétaire  de  se  clore  ou  de  se  dé- 
clore ;  il  réglemente  seulement  l'exercice  du  droit 
de  déclôture.  Si  le  Cod.  civ.  n'édicte  rien  de  con- 
traire au  droit  absolu  de  se  dcclorc,  il  faut  re- 
marquer qu'il  n'est  pas  un  code  rural  complet,  et 
qu'on  ne  peut  supprimer  tous  les  usages  ruraux 
parce  qu'il  ne  s'en  est  pas  occupé,  lorsque  l'abo- 
lition de  ces  usages  produirait  pour  la  culture  le 
plus  déplorable  résultat.  Dans  la  pratique,  l'art. 
11  du  Règlement  de  1751  a  toujours  été  observé 
en  Normandie,  et  l'intérêt  des  herbages,  des  fer- 
miers et  éleveurs  commande  le  maintien  de  cette 
bienfaisante  mesure.  —  Arrêt  de  Caen,  22  jan- 
vier 1848,  Le  Harivel.  —  Rec.  de  Caen,  t.  12, 
p.  500.  —  GoDEFROY,  sur  l'art.  617  de  la  Cou- 
tume. 

1*'"  août  1861,  jugement  du  Trib.  civ.  deBayeux, 
qui  confirme  les  mêmes  principes,  disant  que  d'a- 
près l'art.  11  du  Règlement  de  1751,  il  faut  que  la 
clôture  soit  entretenue  tant  qu'on  ne  la  détruit  pas 
totalement,  ce  qui  ne  peut  se  faire  qu'avec  les  dé- 
lais et  formalités  de  l'art.  11.  (Affaire  Pégoix- 
Yvrai.)  —  Cet  article  a  pour  but  de  protéger  les 
intérêts  généraux  de  l'agriculture  et  d'éviter  que 
deux  voisins  soient  obligés  l'un  et  l'autre  de  se 
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clore,  ce  qui  enlèverait  à  la  culture,  sans  utilité, 
une  notable  quantité  de  terrain,  en  mettant  clô- 
ture sur  clôture. 

Dans  le  môme  sens,  Trib.  correctionnel  de 
Baycux,  —  Adeline  contre  Ilaulard,  15  novembre 
1879. 

Pour  éviter  bien  des  chicanes  et  le  gaspillage 
du  terrain,  il  n'y  aurait  qu'à  ajouter  à  lart.  661 
Cod.  civ.  qu'on  peut  acheter  la  mitoyenneté  des 
haies  et  fossés  comme  celle  des  murs.  —  On  ré- 
pondrait à  la  signification  de  déclôture  par  une 
demande  de  mitoyenneté^  et  on  achèterait  la  mi- 
toyenneté du  fossé  à  dos  ou  de  malice^  pour  ar- 
rêter les  actions  en  hroutage  et  en  destruction  de 
clôture. 


>»\^/%^/VlA.^^^^^*^^^^^^^^A^i<<» 


Nous  concluons  :  l'art.  11  est  applicable  stricte- 
ment en  Normandie.  Le  propriétaire  doit  entrete- 
nir sa  clôture  tant  qu'il  la  conserve;  s'il  veut  se 
déclore,  il  faut  qu'il  se  conforme  aux  prescriptions 
de  cet  art.  11  du  Règlement  de  1751  qui  n"a  été 
rédigé  que  pour  subvenir  aux  intérêts  agricoles. 

Ainsi  on  ne  peut  détruire  sa  clôture  que  de  la 
Toussaint  à  Noël,  à  l'époque  où  la  destruction 
cause  moins  de  préjudice,  où  il  y  a  moins  de  bes- 
tiaux dehors,  où  l'on  commence  à  pouvoir  planter. 
Trois  mois  avant  que  le  délai  de  la  Toussaint  à 
Noël  soit  ouvert,  il  faut  signifier  la  déclôture.  On 
a  voulu  que  le  riverain  connût  Tintention,  pût  se 
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préparer  longtemps  d'avance  pour  faire  une  clô- 
ture. Il  ne  peut  appartenir  au  voisin,  qui  ne  se  dé* 
clôt  que  la  veille  de  Noël,  de  réduire  ainsi  le  délai 
de  l'avertissement  exigé  préalablement  à  Faction 
par  le  règlement  protecteur  de  l'agriculture. 

L'art.  11  impose  deux  délais:  l'un  de  la  Tous- 
saint à  Noël  pour  destruction  de  la  clôture  ;  l'au- 
tre de  trois  mois,  qui  doivent  s'écouler  entre 
l'avertissement  et  la  Toussaint,  p.  ex.:  le  voisin 
ne  peut  se  déclôre  s'il  n'a  pas  signifié  sa  décloture 
au  plus  tard  le  31  juillet.  V.  Flaust,  t.  2,  p.  42, 
chapitre  5,  de  Banon  et  Défeus  §  4. 

Nous  devons  remplir  ici  un  devoir  en  avertis- 
sant nos  lecteurs  qu'une  jurisprudence  nouvelle 
de  la  Cour  de  cassation  change  quelques-uns 
des  principes  que  nous  venons  d'émettre  plus 
haut,  et  que  dès  lors  il  faut  momentanément  s'y 
soumettre  puisque  la  lutte  serait  douteuse.  Nous 
écrivons  pour  étouffer  les  procès  et  non  pour  les 
perpétuer. 

Nous  avions  émis  l'opinion  professée  par  tous 
nos  jurisconsultes  nouveaux,  que  les  bestiaux  ne 
sont  pas  à  l'abandon  dans  les  herbages,  que  la 
clôture  doit  les  arrêter  ;  que  des  dégâts  causés 
par  eux,  il  ne  résulte  qu'une  action  civile  et  non 
une  contravention. 

Nous  avons  encore  cette  conviction,  nous  pen- 
sons que  la  Cour  de  cassation,  dans  l'intérêt  du 
pays,   reviendra  sur  cette  opinion.  Nous  avons 
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donc  laissé  dans  noire  nouvelle  édition  les  ju^c- 
nicnts  cl  notre  dissertation  tout  entière  qui  nous 
semblent  la  vraie  base  du  droit  normand. 

Cependant,  il  faut  bien  lavouer,  la  Cour  de 
cassation  proclame  dans  quelques  décisions  que 
les  bestiaux  sont  à  Vabandon  dans  les  herbages 
et  que  leurs  dégâts  constituent  une  contraven- 
tion^ celle  prévue  par  le  Cod.  rural  des  28  sep- 
tembre-G  octobre  1791,  soumise  par  conséquent 
à  la  prescription  d'un  mois  à  partir  du  jour  du 
fait  reproché.  Cette  doctrine,  funeste  à  l'exploita- 
tion des  herbages,  serait  la  ruine  du  cultivateur 
s'il  fallait  établir  à  perpétuité  des  gardiens  dans 
les  prairies,  d'ailleurs  parfaitement  closes. 

Cela  vient  de  théoriciens  ignorants  de  la  prati- 
que agricole,  qui  n'ont  pas  compris  la  nécessité 
des  usages  ruraux  et  l'existence  de  notre  Règle- 
ment normand  de  1751. 

Seulement  aujourd'hui  la  jurisprudence  existe 
et  pour  qu'on  puisse  s'y  soumettre  nous  la  pu- 
blions ainsi  : 

«  Le  fait  de  laisser  à  l'abandon  des  animaux, 
qui  commettent  des  dégâts  sur  le  terrain  d'autrui 
où  ils  se  sont  introduits  eux-mêmes,  constitue  le 
délit  rural  prévu  par  l'art.  12,  titre  2  de  la  loi  du 
28  septembre-6  octobre  1791^  soumis  par  consé- 
quent à  la  prescription  d'un  mois,  et  non  la  con- 
travention prévue  par  l'art.  479,  n°  10  du  Cod. 
pénal,  celle  prévue  par  l'art.  471,  n°  14  du  même 
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Cod.,  cass.  9  janvier  1879.  —  Id.  20  mars  1874.  — 
Id.  29  janvier  1870.  —  Id.  13  février  1857.  —  Id. 
31  janvier  1856.  —  Id.  21  septembre  1855.  —  Id. 
26  août  1852.  —  Id.  4  octobre  1851.  —  Id.  20  juil- 
let 1848.  —  Id.  10  janvier  1846. 

Doivent  être  réputés  à  l'abandon  les  animaux 
mis  au  pâturage  dans  un  champ  clos  qui  s'en 
échappent  pour  passer  dans  des  champs  ensemen- 
cés, par  suite  le  propriétaire  tombe  sous  Tappli- 
cation  de  la  loi  de  1791,  et  non  du  Cod.  pénal. 
Cass.  4  octobre  1851  :  Vu,  dit  l'arrêt,  les  articles 
471,  n°  14,  475,  n«  10,  et  479,  nMO  du  Cod.  pénal, 
attendu  qu'aucune  de  ces  dispositions  ayant  pour 
objet  les  unes  de  protéger  les  récoltes,  les  autres 
de  réprimer  le  fait  volontaire  de  l'homme  qui 
laisse  passer  sur  le  terrain  d'autrui  les  animaux 
actuellement  placés  sous  sa  conduite  ou  sa  sur- 
veillance ,  n'est  applicable  au  cas  d'animaux 
paissant  en  liberté  sur  une  parcelle  do  pré  affec- 
tée au  pâturage;  mais  vu  les  articles  2,  3  et  12,  ti- 
tre 2,  Cod.  rural  du  28  septembre-6  octobre  1791, 
2  de  la  loi  du  23  thermidor  an  4,  et  161  du  Cod. 
d'Instruction  criminelle,  attendu  que  les  faits  re- 
connus constants  dans  l'espèce  constituaient  un 
dégât  à  la  propriété  d'autrui  par  des  animaux 
laissés  à  l'abandon  ; 

Même  décision  de  la  cour  de  cass.  le  20  novem- 
bre 1845.  —  Attendu  qu'il  résulte  du  jugement 
attaqué  que  les  juments  appartenant  à  Coisnon, 


Aitx.    I  a 
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et  qui  avaient  été  par  lui  renfermées  dans  son 
champ  clos,  s'en  étant  échappées  en  franchissant 
la  clôture,  ont  été  trouvées  à  l'abandon  dans  le 
champ  ensemencé  d*avoine  appartenant  à  Péon; 
attendu  que  dans  l'état  des  faits  ainsi  constatés, 
le  jugement  attaqué  n'a  pas  violé,  en  ne  l'appli- 
quant pas,  le  n'*  14  de  l'article  471  du  Cod.  pénal  qui 
ne  dispose  que  relativement  à  ceux  qui  laissent 
passer  leurs  bestiaux  sur  le  terrain  d'autrui  avant 
que  la  récolte  n'ait  été  enlevée  ;  dans  ce  sens  ju- 
gement correctionnel  de  Bayeux,  affaire  veuvo 
Haulard  et  Dubosq  du  15  novembre  1879.  » 

Art.  13 

«  Celui  qui  fera  construire  un  fossé  sur  son 
«  fonds,  sera  tenu  de  laisser  du  côté  du  terrain 
«  voisin  et  au-delà  du  creux  dudit  fossé,  un  pied 
«  et  demi, de  réparation  ;  et  si  la  terre  voisine  est 
«  en  labour,  il  sera  tenu  de  laisser  au  moins  deux 
«  pieds  de  réparation  au-delà  du  creux.  Ordonne 
«  en  outre  que  tout  fossé  sera  fait  en  talus  du 
«  côté  du  voisin.  « 


^^•^,fS^li^>,^i^^,/1^>^^^^^*^>^^%^^<i^*>^ 


COUTUMES  LOCALES 

DE     LA     VICOMTE     DE     VERNEUIL: 

Art.  4 
«  La  plante,  douve  ou  jetée  du  fossé,  appar- 
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«  tient  à  celui  vers  lequel  elle  est  jetée  et  plantée, 
«  s'il  n'y  a  titre,  borne  ou  possession  contraire.  » 

Sur  les  art,  83-610  de  la  Coutume  Normande, 
les  anciens  commentateurs  et  Basnage  ont  dit  :  le 
fossé  est  censé  appartenir  à  celui  du  côté  duquel 
est  le  rejet  de  terre  ;  si  le  jet  de  terre  est  des  deux 
côtés,  ou  s'il  n'y  a  pas  apparence  de  jet,  il  est  ré- 
puté commun. 

Ils  ont  ajouté:  quand  le  creux  est  du  côté  du 
voisin,  nous  réputons  pour  propriétaire  du  fossé 
et  par  conséquent  de  la  haie,  celui  qui  n'a  point 
de  creux  de  son  côté,  et  il  est  censé  avoir  rejeté  la 
terre  sur  son  fonds,  et  cela  d'après  la  Coutume 
du  Grsind  Perche. 

D'après  Godefroy,  avant  le  Règlement,  Tusage 
était  de  laisser  deux  pieds  entre  son  fossé  et  le 
voisin  quelle  que  fût  la  nature  du  fonds. 

La  loi  nouvelle  a  codifié  partie  de  ces  principes, 
l'art.  666  déclare  tous  fossés  présumés  mitoyens 
s'il  n'y  a  titre  ou  marque  contraires.  Les  art. 
667-668,  disent  qu'il  y  a  marque  de  non-mitoyen- 
neté lorsque  la  levée  ou  le  rejet  de  la  terre  se 
trouve  d'un  côté  seulement  du  fossé,  il  est  alors 
censé  appartenir  à  celui  du  côté  duquel  se  trouve 
le  rejet. 

En  Normandie,  par  le  mot  fossés  on  n'entend 
pas  toujours  désigner  le  creux  séparatif  des  diffé- 
rentes pièces,  mais  bien  encore  certaines  dépen- 
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dances,  certains  accessoires  du.  creux  formant 
avec  lui  un  tout^  un  ensemble  où  la  possession  de 
l'une  des  parties  garantit  celle  des  autres. 

Cependant  un  creux,  une  répare,  cléments  d'une 
môme  clôture,  peuvent  être  l'objet  d'une  pres- 
cription différente,  de  telle  façon  que  la  posses- 
sion de  l'un  de  ces  éléments  de  clôture  ne  con- 
serve pas  nécessairement  la  possession  de  l'autre. 
Ainsi  le  3  mars  1865  —  le  tribunal  de  Bayeux, 
par  un  jugement  donné  plus  haut,  avant  la  mi- 
toyenneté des  haies,  David  contre  Legiret,  p.  157, 
a  décidé  que  Legiret  pouvait  avoir  prescrit  par  la 
possession,  la  répare  et  le  creux,  sans  avoir  ja- 
mais eu  la  possession  de  la  masse.  Dans  ce  cas, 
11  faut  une  possession  continue,  patente,  exclu- 
sive, publique,  en  permanente  contradiction  avec 
le  droit  de  propriété.  Ainsi,  dans  l'espèce, 
Legiret.  depuis  plus  de  30  ans,  avait  rempli  com- 
plètement un  creux  de  1  mètre,  et  l'avait  mis 
annuellement  en  culture  avec  la  répare. 

Dans  les  départements  de  la  Seine-Inférieure, 
de  l'Eure,  de  l'Orne,  le  fossé  se  compose  souvent 
de  trois  objets  :  la  haie,  le  creux,  la  répare;  tan- 
dis que  dans  le  Calvados  et  la  Manche,  il  y  a  en 
outre  la  masse,  souvent  entourée  par  deux  creux, 
quelquefois  défendue  par  un  seul.  On  trouve  même 
des  masses  qui  n'ont  ni  creux  ni  répare,  et  c'est 
en  vertu  de  titres  ou  de  la  possession  qu'elles  ont 
été  ainsi  établies. 
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On  appelle  masse^  la  terre  accumulée  prove- 
nant du  creux  du  fossé,  avec  laquelle  on  a  fait 
une  clôture  bordant  la  pièce  et  couronnée  de 
plants. 

Souvent  on  laisse  entre  deux  creux  un  espace 
de  la  largeur  d'une  perche  (22  pieds),  et  on  amon- 
celle sur  ce  terrain  la  terre  sortie  des  creux.  On 
plante  de  chaque  côté  de  cette  masse  une  haie 
couchée  le  plus  souvent  en  douve^  c'est-à-dire 
parallèlement  à  l'horizon  et  recouverte  de  terre. 

Comme  aucun  règlement  ne  fixe  la  largeur  des 
fossés,  à  défaut  de  titres,  l'usage  est  de  mesurer 
la  msisse  à  sa  base  pour  déterminer  la  largeur 
que  doit  avoir  le  creux  à  son  ouverture.  On  sup- 
pose naturellement  que  la  masse  est  sortie  du 
fossé  et  que  renversée  elle  devrait  le  remplir. 
On  examine  aussi  les  endroits  où  les  fossés  sem- 
blent avoir  gardé  leur  ouverture  primitive,  et  en 
tenant  compte  des  éboulements  et  dégradations 
on  fixe  ainsi  l'ancienne  largeur. 

Quelquefois  on  élève  une  masse  sur  la  ligne 
séparative,  et  donnant  certaine  largeur  au  som- 
met on  ne  plante  la  haie  en  douve  ou  tablette 
qu'à  18  pouces  (50  centimètres)  du  voisin,  à  la 
distance  légale  en  lui  laissant  sa  masse  à  garder. 
Cela  s'appelle  vulgairement  le  fossé  à  la  malice. 

Ce  genre  de  fossé  a  donne  lieu  à  de  nombreu- 
ses contestations.  On  a  prétendu  qu'il  n'était  pas 
réglementaire i  dans  lea  termes  de  l'art.   13  de 
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l'cdit  de  1751,  avec  creux,  réparc  et  talus.  On  a 
soutenu  qu'il  no  dosait  pas  complètement  aux 
termes  de  l'art.  11,  et  qu'il  fallait  être  herméti- 
quement clos  dans  toutes  les  parties  ou  entière- 
ment déclos.  On  disait  :  la  clôture  est  d'ordre 
public,  le  voisin  a  droit  de  s'en  servir,  il  faut 
qu'il  en  ait  la  possibilité  sans  être  exposé  à  faire 
dommage  au  voisin.  Si  vous  voulez  vous  clore, 
il  faut  qu'il  n'y  ait  qu'un  fossé  entre  vous  et  le 
voisin  pour  ne  pas  perdre  en  clôtures  inutiles  et 
placées  les  unes  sur  les  autres  un  terrain  précieux 
pour  la  culture  surtout  dans  un  sol  riche  comme 
celui  de  la  Normandie. 

Il  suivait  de  là  qu'on  ne  pouvait  plus  donner 
sa  masse  à  garder  au  voisin  à  causse  de  ses  bes- 
tiaux, et  le  fossé  de  malice  devenait  en  quelque 
sorte  impossible. 

Mais  un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen  (22  février 
1821)  rendu  sur  les  plaidoieries  de  MM.  Foucault 
et  G.  Delisle.  a  résolu  la  difficulté.  Il  n'est  pas 
compris  dans  le  Recueil^  le  dictionnaire  de  M.  de 
Guernon  le  cite  sans  le  rapporter,  nous  l'ex- 
trayons du  plumitif  de  la  Cour. 
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Arrêt  du  22  février  1821  (Signard-C. -Jourdain) 

Antoine  Signard,  maire  de  Ryes,  arrondisse- 
men  de  Bayeux,  appelant  du  jugement  rendu  par 
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le  Tribunal  dudit  Bayeux  le  19  juin  1815  contre 
Pierre  Jourdain,  cultivateur,  et  Marie  Benoist, 
épouse  dudit  Jourdain,  demeurant  ensemble  en 
la  commune  de  Ryes. 

Question  :  Doit-on,  en  faisant  droit  sur  les  con- 
clusions de  Signard,  réformer  le  jugement  dont 
est  appel  ;  ce  faisant  déclarer  les  époux  Jourdain 
non  recevables  et  mal  fondés  dans  leur  action  ? 

Considérant  que  l'art.  668  Cod.  civ.  porte  que 
le  fossé  est  censé  appartenir  à  celui  du  côté  du- 
quel se  trouve  le  rejet  de  la  terre,  que  cet  article 
n'ayant  d'autre  but  que  de  déterminer  quel  serait 
le  propriétaire  du  fossé  à  défaut  de  titre  ou  pos- 
session contraire,  on  n'en  peut  induire  autre 
chose  sinon  que  c'est  à  celui  qui  prétendrait  des 
droits  sur  un  fossé  dont  le  rejet  serait  du  côté  du 
voisin,  à  prouver  qu'il  en  est  le  propriétaire  ; 

Considérant  que  le  propriétaire  peut  faire  sur 
un  fossé  tout  ce  qui  ne  lui  est  pas  interdit  par  la 
loi  ;  que  l'art.  83  de  la  Coutume  de  Normandie 
permet  à  chacun  d'accommoder  sa  terre  de  haies 
et  de  fossés,  sans  prescrire  aucun  mode  particu- 
lier ;  que  l'art.  13  du  Règlement  de  1751  établit 
bien  des  règles  pour  le  cas  ou  le  fossé  serait  du 
côté  du  voisin,  mais  qu'il  n'interdit  pas  au  pro- 
priétaire le  droit  de  le  faire  différemment,  qu'il 
n'est  pas  prohibitif  et  ne  restreint  le  droit  de 
propriété  qu'en  ce  sens  qu'on  ne  peut  pas  faire 
de  fossé  auprès  du  voisin  sans  le  faire  en  talus  et 
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sans  laisser  au  moins  un  pied  et  demi  ou  deux 
pieds  de  distance.  Mais  si  on  veut  mettre  le  re- 
jet entre  le  fossé  et  le  fonds  du  voisin,  rien  ne  s'y 
oppose,  pjirce  que  le  seul  but  de  l'art,  l.'i  de  ce 
règlement  est  d'empêcher  qu'en  faisant  un  fossé 
ou  en  le  réparant,  on  ne  fasse  ébouler  les  terres 
du  voisin.  C'est  qu'alors  les  mêmes  inconvénients 
n'existant  plus,  il  n'y  aurait  plus  lieu  à  restrein- 
dre le  droit  de  propriété  de  celui  qui  voudrait  se 
clore  ; 

Considérant  que  Signard  a  laissé  entre  la 
masse  de  son  fossé  et  le  fonds  voisin  un  espace 
plus  considérable  qu'il  ne  faut  pour  absorber  les 
les  eaux  pluviales  qui  pourraient  s'écouler  de 
dessous  cette  masse  ;  \ 

Considérant  que  si  les  époux  Jourdain  sont  in- 
commodés par  les  arbres  plantés  sur  le  fossé,  ils 
ont  le  droit  de  couper  les  racines  qui  s'éten- 
draient sur  leur  fonds  ou  de  lui  faire  arracher 
les  arbres  s'ils  ne  sont  pas  à  la  distance  voulue 
par  le  Règlement  ;  mais  que  cela  ne  leur  donne 
pas  le  droit  de  faire  détruire  le  fossé  sur  lequel 
ils  sont  plantés  ; 

La  Cour,  par  ces  motifs,  après  avoir  entendu 
M.  Le  Bienvenu  du  Tourp  en  son  rapport,  et 
M.  l'avocat-général  Pigeon-Saint-Pair,  en  ses 
conclusions  ;  Dit  qu'il  a  été  bien  et  avec  griefs 
appelé,  réforme  le  jugement  dont  est  appel,  ce 
faisant,  déclare  les  époux  Jourdain  mal  fondés 
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dans  leur  action.  Les  condamne  aux  dépens  de 
!'■*'  instance  et  d'appel,  ordonne  la  restitution  de 
l'amende. 

Ainsi  prononcé  en  séance  publique  lesdits  jour 
et  an. 


Cet  arrêt  nous  démontre  que  le  Règlement  n'in- 
terdit nullement  le  fossé  sans  creux  où  le  rejet 
est  placé  entre  le  fossé  et  le  voisin,  c'est-à-dire 
le  fossé  de  malice.  Il  dit  clairement  que  les  fossés 
dont  parle  Tart.  13  ne  sont  pas  obligatoires  et 
qu'on  peut  les  construire  différemment.  Le  Rè- 
glement ne  s'oppose  donc  pas  à  la  liberté  du  pro- 
priétaire et  le  Code  la  consacre  ainsi  : 

Art.  544.  —  «  La  propriété  est  le  droit  de  jouir 
«  et  disposer  des  choses  de  la  manière  la  plus  ab- 
«  solue,  pourvu  qu'on  n'en  fasse  pas  un  usage 
a  prohibé  par  les  lois  ou  par  les  règlements.  » 

Il  faut  toutefois  que  ce  fossé  soit  une  clôture 
sérieuse  aux  termes  de  l'art.  11  du  Règlement, 
qu'elle  soit  bien  entretenue  dans  toutes  ses  par- 
ties, qu'elle  arrête  les  bestiaux.  En  effet,  celui 
qui  fait  ce  fossé  de  malice  s'expose  à  toutes  les 
conséquences  de  sa  construction. 

Dans  le  cas  de  dégradations  commises  par  des 
bestiaux  sur  le  fossé  du  riverain,  on  a  prétendu 
qu'il  y  avait  contravention  d'après  le  Code  rural 
(Loi  des  28  scptembre-6  octobre  1791,  art.  12)  ou 
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aux  termes  de  l'art.  475,  n°  10,  Cod.  pén.  La  com- 
pétence revenait  alors  en  simple  police  au  Juge 
de  paix. 

Cette  prétention  déplorable  au  point  de  vue  de 
l'intérêt  agricole,  en  ce  sens  qu'elle  considère  les 
bestiaux  comme  à  l'abandon  dans  les  herbages,  a 
déjà  été  repoussée  par  trois  jugements  de  Bayeux, 
5-13  janvier  1860,  1"  août  1861.  Nous  avons  cité 
ces  jugements,  p.  198-200-201,  nous  répéterons 
seulement  ici  qu'il  est  de  la  nature  des  her- 
bages d'être  dépouillés  par  des  animaux  en 
liberté,  sans  gardien  ;  qu'on  ne  peut  les  regar- 
der comme  laissés  à  l'abandon  dans  le  sens  du 
Code  rural  et  qu'il  n'y  a  ni  délit  rural,  ni  contra- 
vention de  police.  —  Caen,  Le  Harivel,  22  jan- 
vier 1848,  R.  t.  12,  p.  500. 

Aujourd'hui  malgré  tout  cela,  il  n'en  faut  pas 
moins  se  soumettre  à  la  jurisprudence  contraire 
de  la  cour  de  cassation  que  nous  avons  rapportée, 
p.  205,  laquelle  décide  qu'il  y  a  contravention 
d'après  le  Cod.  rural  et  que  les  bestiaux  sont 
regardés  comme  à  l'abandon  dans  les  herbages. 
Nous  pensions  avec  tous  les  jurisconsultes  nor- 
mands que  le  dommage  causé  par  les  bestiaux 
n'entraînait  qu'une  action  civile  aux  termes  des 
art.  1382-1383,  Cod.  civ. 

Les  magistrats  apprécieront  si  le  dommage  a 
porté  sur  des  plantations,  des  produits  élevés 
dans  un  but  d'utilité  ou  simplement  sur  des  ob« 


—  215  — 

jets  jetés  çà  et  là  sur  la  masse  pour  attirer  les 
bestiaux  et  provoquer  ainsi  des  dégâts  et  des  dom- 
mages-intérêts. Malitiis  non  est  indulgendum. 

Nous  terminons  en  rapportant  un  jugement  de 
Bayeux  qui  résume  les  principes  que  noua  ve- 
nons de  parcourir. 


%^^^^^>^V^^*^^^^V^S^^\^^^^^^f 


Tribunal  correctionnel  de  Bayeux,  11  décembre 
1863,  Yvrai  contre  Pégoix,  jugement  qui  ré- 
forme la  sentence  du  Juge  de  paix  de  Tr  évier  es. 

Attendu  qu'il  est  constant  en  fait  que  la  pro- 
priété d'Yvrai  est  en  nature  d'herbage,  et  que  du 
côté  de  Pégoix  elle  se  trouve  close  par  suite  de 
l'établissement  d'un  fossé  creusé  par  ce  dernier  ; 

Attendu  dès  lors  qu'en  vertu  des  principes  con- 
firmés par  la  jurisprudence  et  aussi  d'après  les 
usages  du  pays,  Yvrai  avait  le  droit  de  laisser  ses 
bestiaux  en  liberté  dans  son  herbage,  que  c'est 
le  seul  mode  possible  de  faire  dépouiller  l'herbe  ; 

Attendu  que  le  fait  dont  s'est  plaint  Pégoix  de- 
vant le  premier  juge,  à  savoir  qu'un  veau  appar- 
tenant à  Yvrai  aurait  mangé  une  certaine 
quantité  de  choux  plantés  sur  le  revers  de  la 
masse  du  fossé  se  trouvant  du  côté  dudit  sieur 
Yvrai,  ne  peut  constituer  une  contravention  de 
la  part  de  ce  dernier  ;  qu'en  effet,  il  n'a  fait  pas-» 
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sor  ni  Iaif5s6  pasfîcr  ses  bestiaux  sur  la  propriété 
de  Pégoix;  qu'aux  termes  de  lart.  475  Cod.  pén., 
pour  qu'il  y  ait  une  contravention,  il  faut  quil 
y  ait  un  faitacfi/*,  celui  d'avoir  favorisé  le  passage 
des  bestiaux  sur  la  propriété  d'autrui,  ou  au 
moins  un  fait  passif,  à  savoir  la  négligence,  le 
défaut  de  soin  ;  que  dans  l'espèce,  aucun  fait  actif 
n'est  reprochable  au  sieur  Yvrai  ;  qu'il  n'est  pas 
méconnu  qu'il  n'a  point  cherché  à  faire  passer  le 
veau  sur  la  propriété  du  sieur  Pégoix  ;  qu'on  ne 
peut  davantage  lui  imputer  une  négligence  quel- 
conque puisqu'il  avait  le  droit  de  laisser  ses  bes- 
tiaux en  liberté  dans  son  herbage  et  de  profiter 
de  la  clôture  de  Pégoix  ; 

Attendu  dès  lors  que  c'est  à  tort  que  le  premier 
juge  a  trouvé  une  contravention  dans  le  fait  dont 
se  plaignait  Pégoix  et  qu'il  a  prononcé  une  con- 
damnation contre  Yvrai  ; 

Attendu  que  le  fait  pour  lequel  Pégoix  a  porté 
plainte  pouvait  tout  au  plus  donner  lieu  à  une 
réparation  civile  de  la  part  du  sieur  Yvrai,  mais 
que  dans  ce  cas  encore  on  eût  eu  à  examiner  le 
point  de  savoir  si  l'établissement  dune  clôture 
comme  celle  qui  a  été  pratiquée  par  Pégoix,  et 
que  l'on  désigne  vulgairement  sous  le  nom  de 
fossé  à  la  malice,  de  même  que  l'ensemencement 
du  revers  de  la  masse  du  côté  du  sieur  Yvrai  ne 
devraient  point  être  considérés  de  la  part  de 
Pégoix  comme  des   actes   n'ayant  point  d'autre 
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but  que  de  provoquer  d'une  manière  permanente 
la  destruction  de  sa  récolte,  sans  que  le  sieur 
Yvrai  pût  raisonnablement  avoir  le  moyen  de  s'y 
opposer,  auquel  cas  on  devrait  appliquer  la 
maxime  de  droit,  malitiis  non  est  indulgendum. 
Par  ces  motifs,  dit  à  bonne  cause  et  bien  fondé 
l'appel  porté  par  Yvrai  des  jugements  rendus 
contre  lui  par  M.  le  Juge  de  paix  de  Trévières,  à 
la  requête  de  Pégoix,  les  11  et  18  novembre 
1862,  26  mai  et  l^»"  juin  1863,  infirme  lesdits  juge- 
ments  
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Les  voisins  de  la  c^dhire,  d'après  Tart.  11  du 
Règlement  de  1751,  ont  le  droit  de  s'en  servir,  en 
évitant  de  causer  préjudice  à  son  propriétaire. 
Ils  ne  peuvent  couper  eux-mêmes  les  branches 
qui  s'étendent  sur  leur  sol,  ils  sont  obligés  de 
requérir  l'élagage,  Cod.  forestier,  art  71-76-119. 
Ils  ne  peuvent  appuyer  rien  de  nuisible  contre 
les  clôtures,  ni  entamer  les  haies,  fossés  et  ré- 
pares, ni  pratiquer  des  excavations. 

Cependant  ils  ne  peuvent  exercer  leur  droit 
de  faire  dépouiller  par  des  bestiaux  sans  qu'ils 
ne  broutent  les  branches  des  arbres  qui  forment 
la  clôture.  Il  y  a  là  deux  droits  parallèles  en  pré- 
sence qui  demandent  à  être  exercés  :  le  droit  pour 
un  riverain  d'user  de  la  clôture,  et  le  droit  pour 
l'autre  de  planter,  d'élever  des  haïes,  des  arbres. 

10 
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Si  le  propriétaire  de  la  haie,  du  fossé,  a  planté 
sans  les  préserver  ses  jeunes  plants  complète- 
ment à  portée  des  bestiaux  du  voisin  ;  s  il  les  a 
livrés  à  leur  discrétion,  il  arrive  ainsi  à  forcer 
son  voisin  à  lui  payer  des  dommages-intérêts,  ou 
à  renoncer  à  son  droit  de  laisser  les  bestiaux  à 
l'abandon  dans  sa  pièce.  Il  le  force  à  mettre  clô- 
ture sur  clôture,  contrairement  aux  intérêts  gé- 
néraux de  l'agriculture  et  en  ce  cas  il  faut  rayer 
l'art.  11  du  Règlement  de  1751. 

En  pareille  occurrence,  nous  croyons  que  le 
propriétaire  de  la  clôture  doit  user  d'une  grande 
tolérance  et  soufïrir,  sans  dommages-intérêts, 
que  les  bestiaux  rongent  le  bout  des  branches  de 
la  clôture,  haie,  ou  fossé  de  malice,  pourvu  qu'il 
n'y  ait  pas  destruction  d'une  portion  notable  de 
la  clôture. 

Du  moment  que  votre  clôture  est  séparative, 
qu'elle  est  sur  la  limite  extrême,  que  vous  êtes 
obligé  de  l'entretenir  close  pour  que  j'en  use  jus- 
qu'à ce  que  vous  m'ayez  signifié  la  déclôture,  il 
faut  que  je  fasse  dépouiller  ma  pièce  par  des  bes- 
tiaux, quand  même  ils  brouteraient  vos  haies. 
C'est  la  conséquence  de  l'art.  11  du  Règlement 
de  1751,  du  mode  dont  vous  avez  usé  pour  vous 
clore,  du  droit  rigoureux  du  fossé  de  malice  que 
vous  avez  construit.  Il  faut  que  je  puisse  me 
servir  de  votre  clôtureetqu'ellesoit  en  état  de  clore 
tant  que  vous  ne  m'avez  pas  signifié  la  déclôture. 
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Si  la  clôture  n'est  qu'une  haie  de  pied,  sans 
creux  suffisant,  sans  défense,  le  propriétaire  doit 
être  considéré  comme  déclos  contrairement  au  rè- 
glement, c'est-à-dire  sans  signification  préalable. 

Tant  qu'une  haie  existe,  il  faut  qu'elle  forme 
une  clôture  suffisante  pour  arrêter  les  bestiaux 
du  voisin,  pour  qu'elle  ne  soit  pas  livrée,  comme 
appât,  à  leur  dent. 

Il  faut  entretenir  ou  arracher.  Le  propriétaire 
ne  peut  réclamer  de  dommages-intérêts  s'il  ne 
s'est  pas  clos  suffisamment  et  qu'il  en  soit  résulté 
pour  lui  des  dégâts.  Il  pourrait  toujours  se  déclore 
en  faisant  la  signification  dans  les  délais. 

Il  faut  que  les  riverains  usent  d'une  grande  to- 
lérance pour  le  broutage  des  branches  le  long 
des  clôtures. 

Cependant  il  peut  y  avoir  excès  à  réprimer.  Si 
les  bestiaux  ont  le  vice  de  s'attaquer  spécialement 
aux  clôtures,  si  des  taureaux  escaladent  les  fossés 
et  font  des  brèches,  tout  cela  peut  être  arrêté  par 
une  action  en  dommages-intérêts.  On  a  toujours 
le  droit  d'expulser  de  sa  pièce  les  bestiaux  du 
voisin  ou  de  les  conduire  en  fourrière  s'ils  con- 
tinuent le  dégât. 

Il  faut  tolérer  le  dommage  inévitable  fait  à  la 
clôture,  sans  la  détruire  en  tout  ou  partie^  sans 
compromettre  complètement  son  avenir  ;  pourvu 
qu'elle  soit  faite  d'une  manière  raisonnable  et 
qu'elle  ne  provoque  pas  les  attaques  des  bestiaux. 
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Il  faut  concilier  les  droits  des  riverains  :  celui  de 
laisser  ses  bestiaux  à  l'abandon  pour  dépouiller 
la  pièce,  et  celui  d'élever  des  arbres  et  une  clô- 
ture suffisante.  Tout  ce  qui  annoncerait  la 
malice,  la  destruction,  la  persistance,  doit  être 
réprimé,  et  il  faut  accorder  seulement  ce  qui  est 
indispensable  dans  l'état  présent  à  l'exploitation. 
Un  jugement  du  Trib.  de  Bayeux,  28  juillet 
1875.  —  Vaulogcr  contre  Ilalbout,  émet  la  doc- 
trine qu'il  n'est  pas  dû  de  dommages-intérêts 
pour  un  simple  broutage  ;  qu'il  n'en  doit  être  al- 
loué que  s'il  y  a  destruction  : 

((  Considérant  qu'il  n'y  a  pas  eu  simple  brou- 
tage  ;  qu'il  y  a  eu  broutage  destructif  de  la  haie  ; 
adopte  les  motifs  du  juge  de  paix  de  Balleroy  : 
confirme.  » 
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Pour  qu'on  puisse  se  servir  ainsi  de  la  clôture, 
il  faut  qu'elle  soit  sépstrative,  c'est-à-dire  cons- 
truite sur  la  limite  extrême  de  la  propriété.  Ainsi 
au  delà  de  mon  creux,  de  ma  haie,  de  mon  fossé 
de  m,dÀice,  si  je  laisse  vers  mon  voisin  une  bande 
de  terrain  non  close,  libre,  que  j'exploite  en  cul- 
ture, en  pré,  je  suis  déclos,  par  rapport  à  ce  ter- 
rain, vis-à-vis  de  mon  voisin,  et  par  ma  haie  ou 
fossé,  je  ne  suis  clos  que  de  moi  sur  moi.  C'est 
un  mode  particulier  d'aménagement  de  ma  pro- 
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priété,  absolu,  que  j'ai  bien  le  pouvoir  d'em- 
ployer. J'ai  le  droit  d'aménager  ma  propriété 
comme  je  l'entends,  même  toute  en  fossés  de 
malice,  ou  à  dos;  en  laissant  ainsi,  du  côté  de 
mon  voisin,  cette  bande  de  terrain  non  close,  je 
le  force  à  s'enclore  s'il  veut  faire  dépouiller  sa 
pièce  par  des  bestiaux  non  gardés  à  l'abandon. 
Il  n'a  plus  le  droit  d'user  de  ma  clôture,  il  ne 
peut  s'en  ser\ir  en  rien  ;  je  l'attaquerais  en  dom- 
mages-inlércls,  je  suis  délié  de  toutes  les  pres- 
criptions de  l'art.  11  du  Règlement  de  1751,  je 
suis  dcclos  par  ma  bande  de  terrain.  Le  voisin  ne 
peut  en  jouir,  il  ne  peut  laisser  passer  ses  bes- 
bcstiaux  sur  cette  bande  pour  profiter  de  ma 
clôture  qui  la  borde,  il  faut  qu'il  respecte  ce  petit 
morceau  de  pré,  de  culture. 

Cependant,  malitiis  non  est  indulgendam... 
il  ne  faut  pas  que  cette  bande  de  terrain  soit  trop 
étroite,  il  faut  qu'elle  ait  plus  de  largeur  que  la 
répare  ordinaire  de  18  pouces;  il  faut  qu'elle  pré- 
sente un  but  d'utilité  qui  puisse  se  révéler,  qui 
produise  un  résultat,  une  récolte,  il  faut  que  ce 
terrain  vaille  être  cultivé,  qu'il  puisse  être  fau- 
ché, qu'il  produise  du  fourrage.  Nous  ne  pouvons 
assigner  de  contenance  déterminée,  c'est  une 
question  de  fait  que  les  tribunaux  apprécient  sui- 
vant les  circonstances.  Cependant  cette  bande 
préservatrice  de  terrain  abandonnée  sans  clôture 
vers  le  voisin,  devrait,  selon  nous  avoir  au  moins 
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un  mètre  de  largeur,  celle  d'une  double  réparc.  11 
vaudrait  même  mieux  dépasser  un  peu  pour  don- 
ner l'apparence  d'utilité,  de  production,  autre- 
ment on  pourrait  considérer  ce  fait  comme 
procédant  de  l'envie  de  nuire  sans  un  intérêt  ap- 
préciable. Alors  l'intérêt  général  de  Tagriculturc, 
qui  ne  veut  pas  qu'on  fasse  clôture  sur  clôture, 
serait  pris  en  grande  considération  ;  on  ne  regar- 
derait pas  le  riverain  comme  déclos,  pour  avoir 
laissé  une  petite  bande  de  terrain  sans  intérêt.  Le 
propriétaire  de  la  pièce,  qui  longe  cette  bande, 
pourrait  laisser  ses  bestiaux  la  parcourir  libre- 
ment, à  l'abandon,  et  il  se  servirait  ainsi  de  la  clô- 
ture de  son  voisin  qui  borde  la  bande  de  terre 
sans  être  exposé  à  l'action  en  dommages-intérêts. 
Le  Trib.  de  Bayeux  a  ainsi  statué  sur  ces  diver- 
ses questions: 

Aujourd'hui  17  janvier  1868, 
Le  Tribunal  civil  de  Bayeux  a  rendu  le  juge- 
ment suivant  : 

Entre  la  dame  Rose  Cottard  et  le  sieur  Michel 
Prempain,  son  mari,  demeurant  à  Mosles, 

Et  la  dame  Amélie  Mezaize  et  le  sieur  Delaco- 
dre,  son  mari,  demeurant  à  Caen, 

Le  Tribunal,  attendu  que  les  époux  Prempain 
sont  propriétaires  d'un  herbage  situé  à  Mosles  ; 
que  les  époux  Delacodre  sont  propriétaires  d  un 
autre  herbage  contigu  ; 
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Attendu  que  les  époux  Delacodrc  ont  établi 
sur  leur  herbage  un  fossé,  avec  masse  du  côté  de 
Therbage  des  époux  Prempain;  que  derrière  cette 
niasse  ils  ont  laissé  une  lisière  d'environ  un  mè- 
tre de  largeur  ;  que  cette  lisière  au  nord-ouest 
laisse  une  ouverture  par  laquelle  les  bestiaux 
peuvent  sortir  de  l'herbage  des  époux  Prempain  ; 
que  ceux-ci  ayant  établi  une  balise,  la  dame  De- 
lacodrc, l'a  fait  enlever  en  soutenant  que  cette 
balise  était  sur  sa  propriété  ; 

Attendu  que  les  époux  Prempain  ont  assigné 
les  époux  Delacodre  pour  les  faire  condamner  à 
compléter  la  clôture  de  leur  herbage  contigu  à 
celui  qui  leur  appartient  ;  qu'ils  soutiennent 
qu'en  se  closant,  les  époux  Delacodre  sont  dans 
l'obligation  de  clore  leur  voisin  ; 

Attendu  que  si,  d'après  le  Règlement  de  1751, 
et  dans  l'intérêt  bien  entendu  de  lagriculture,  le 
législateur  a  voulu  que  la  clôture  d'un  héritage 
pût  servir  à  l'héritage  immédiatement  contigu, 
sans  que  le  propriétaire  de  celui-ci  fût  tenu  d'éta- 
blir une  contre  clôture,  nulles  dispositions  de  ce 
règlement  ou  du  Cod.  civ.  n'obligent  un  proprié- 
taire à  se  clore,  aiin  de  faire  bénétîcier  le  voisin 
de  l'établissement  de  sa  clôture  ; 

Attendu  que  si  l'article  13  du  Règlement  de 
1751  impose  au  propriétaire  qui  fait  un  fossé  dont 
le  creux  est  du  côté  du  voisin,  l'obligation  de  lais- 
ser une  répare,  afin  d'empêcher  Téboulement  des 
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terres  appartenant  à  celui-ci,  il  n'est  point  inter- 
dit au  propriétaire  de  faire  son  fossé  dune  autre 
façon,  du  moment  où  sa  construction  ne  peut 
donner  lieu  à  aucun  éboulcmcnt; 

Attendu,  que  le  droit  de  propriété  donne  le  pou- 
voir absolu  de  diposcr  de  sa  chose  comme  il  le 
veut,  à  celui  qui  en  jouit,  pourvu  qu'il  ne  nuise 
point  aux  droits  des  propriétaires  voisins  ; 

Attendu,  dans  l'espèce,  que  les  époux  Delaco- 
dre  avaient  parfaitement  le  droit  de  construire  un 
fossé  avec  creux  de  leur  côté  ;  qu'en  laissant  une 
lisière  de  terrain  derrière  la  masse  ils  n'ont  point 
opéré  une  clôture  de  leur  propriété  d'avec  la  pro- 
priété voisine,  mais  seulement  une  clôture  entre 
deux  parties  de  leur  propriété  à  eux-mêmes  ;  quils 
pouvaient  établir  cette  clôture  comme  ils  l'enten- 
daient, et  que  les  époux  Prempain  n'y  ont  aucun 
droit  puisqu'elle  n'est  pas  contiguë  à  leur  pro- 
priété et  qu'elle  en  est  séparée  par  un  terrain  de 
plus  d'un  mètre  de  largeur  appartenant  aux  époux 
Delacodre  ; 

Attendu  que  lesdits  époux  Delacodre  n'ont 
point  à  rendre  compte  des  motifs  de  cette  cons- 
truction de  fossé  avec  masse  du  côté  du  voisin, 
cette  construction  n'étant  point  contiguë  à  la  pro- 
priété de  ce  dernier,  et  ne  lui  donnant  dès  lors 
aucuns  droits  à  réclamer  une  clôture  complète  ; 
que  du  reste  les  époux  Delacodre  expliquent 
qu'ils  ont  établi  cette  lisière  de  terrain  derrière 
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la  masse  du  fossé  pour  servir  de  passage  aux  pié- 
tons qui  avant  cet  établissement,  traversaient 
leur  herbage  par  le  milieu  ;  qu'il  ne  s'agit  donc 
que  d'un  aménagement  intérieur  de  leur  propriété, 
aménagement  que  les  époux  Prempain  ne  peu- 
vent être  admis  à  critiquer,  et  dont  ils  ne  peuvent 
en  rien  profiter  ; 

Attendu  dès  lors  que  les  prétentions  des  époux 
Prempain,  doivent  être  dites  à  tort  ; 

Attendu,  sur  les  dépens,  qu'ils  sont  à  la  charge 
de  la  partie  qui  succombe  ; 

Par  ces  motifs,  dit  à  tort  l'action  des  époux 
Prempain  comme  mal  fondée,  et  les  condamne  en 
tous  les  dépens. 
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Dans  le  Bocage,  Vire,  Mortain  et  contrées  voi«» 
sines,  déjà  du  temps  de  Flaust,  on  pratiquait  des 
clôtures  comme  on  le  fait  aujourd'hui,  au  moyen 
d'une  masse  de  terre  élevée  à  certaine  hauteur, 
sur  laquelle  on  plante  une  haie  vive.  Au-delà  de 
cette  masse  on  laisse  un  intervalle,  deux  pieds 
environ,  dont  on  fait  une  rigole  destinée  à  rece- 
voir les  éboulements  de  la  masse  et  à  conduire 
les  eaux  qui  la  dégradent.  Mais  cette  rigole  ne 
peut  être  considérée  comme  un  fossé  qui  attribue 
une  répare  et  ne  donne  aucun  droit  de  ce  genre. 
En  effet,  la  présomption  que  le  propriétaire  du 
fossé  a  laissé  en  le  creusant  les  distances  prescri- 


tes  par  lait,  lo  du  Règlement  de  1751,  et  qu  il 
est  en  conscciucncc  propriétaire  d'une  répare  de 
18  pouces,  cesse  quand  il  est  constant  qu  il  n'a 
été  laissé  aucun  espace  intermédiaire  à  l'épo(|Uc 
de  rétablissement  du  fossé.  —  Caen ,  1  ■■•  Ch. ,  26  avril 
1831.  Boisne.  —  J.  des  Arrêts  des  C.  de  Caen  et 
Rouen,  tom.  14,  p.  620.  —  Ancien  recueil  des 
arrêts  de  Caen  et  Rouen. 

On  a  prétendu  que  les  prescriptions  de  lart.  l.'j 
sur  la  distance  à  observer  vis-à-vis  du  voisin  lors 
du  creusement  d'un  fossé,  nétaicnt  plus  en  vi- 
gueur ;  que  le  Code  n'avait  réservé  par  lart  671. 
que  ce  qui  concernait  les  plantations,  et  qu'on 
pouvait  ouvrir  un  fossé  sur  la  limite  séparative. 

La  doctrine  et  la  jurisprudence  ont  rejeté  cette 
opinion,  en  excipant  de  l'art  554  C.  civ.  qui  ne 
permet  au  propriétaire  de  disposer  de  sa  chose 
que  sous  la  condition  qu'il  nen  fera  pas  un  usage 
prohibé  par  les  lois  et  règlements. 

En  effet,  les  usages  et  règlements  basés  sur 
Tintérêt  agricole  n'ont  cessé  en  fait  d'être  obser- 
vés en  Normandie,  surtout  l'usage  de  Tart.  13, 
d'une  absolue  nécessité  pour  empêcher  les  ébou- 
lements  des  fonds  voisins. 

L'art.  13  du  Règlement  est  donc  aujourd'hui 
complètement  en  vigueur,  et  celui  qui  veut  se 
clore  par  un  fossé  est  tenu  de  laisser,  en  dehors 
et  au-delà,  l'espace  de  2  pieds  ou  de  18  pouces, 
suivant  qu'il  borde  labour  ou  prairie. 
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Cet  espace  est  présumé  appartenir  au  proprié- 
taire qui  Ta  laissé.  Celui  qui  fait  un  fossé  sans 
laisser  la  marge  voulue,  porte  trouble  à  la  pro- 
priété et  son  voisin  peut  l'attaquer  en  complainte 
aupossessoire.  —  Cass.  22  février  1827,  Delacroix, 
S.  1827-1-136.  —  Dijon,  22  juillet  1836,  Sigaut, 
Dev.,  1836-2-387.  —  Cass.,  11  avril  1848,  Men- 
ncsson,  Dev.,  1848-1-395.  —  Cass.,  3  juillet  1849, 
Mennesson,  Dev.  1849-1-624.  —  Toullier,  Par- 
dessus. 

Pour  les  mares,  viviers,  abreuvoirs  creusés  près 
du  voisin,  l'usage  est  de  laisser  de  son  côté  un 
espace  en  talus  d'une  longueur  égale  à  la  profon- 
deur du  creux.  Le  but  est  d'empêcher  les  éboule- 
mcnts  causés  par  le  battement  de  l'eau,  la  pluie, 
le  dégel. 

La  loi  13  au  Digeste,  liv.  10,  tit.  1,  Finivjn 
regundorum,  exigeait  entre  le  fossé  et  le  voi- 
sin un  espace  égal  à  la  profondeur  du  fossé  : 
quantum  prof unditâtis  habueinnt,  tantumspatii 
relinquito.  C'est  une  conséquence  de  ce  principe 
que  le  but  des  usages  et  règlements  est  de  veiller 
à  la  conservation  des  propriétés  voisines.  C'est 
pour  cela,  selon  Pardessus,  que  le  propriétaire 
de  la  partie  inférieure  d'un  terrain  en  pente,  ne 
peut  la  couper  à  pic,  et  doit  laisser  une  portion 
dans  un  état  tel  que  la  partie  supérieure  apparte- 
nant au  voisin  ne  se  trouve  exposée  à  aucun 
éboulcment.   D'ailleurs  les  art.   1382-1383  Cod. 
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civ.,  condamnent  tout  fait  de  1  ho  nu  no  f|ui  nuit  à 
autrui,  et  partant,  tout  ce  ([ui  causerait  des  infil- 
trations ou  des  éboulcments. 

Quand  des  lerires,  rideaux,  haïmes  ou  lisières 
séparent  deux  héritages  dont  l'un  est  plus  élevé 
que  l'autre,  d'après  l'usage  on  les  donne  au  pro- 
priétaire inférieur,  et  on  laisse  au  propriétaire 
supérieur  deux  pieds  pour  que  son  terrain  ne 
puisse  s'ébouler.  Mais  si  ces  tertres,  lisières,  pré- 
sentent un  plan  horizontal  on  les  partage  par 
moitié,  pourvu  qu'il  n'y  ait  ni  titres  ni  possession 
contraires. 

On  ne  peut  abandonner  au  propriétaire  infé- 
rieur les  tertres,  rideaux,  lisières,  etc.  en  laissant 
seulement  2  pieds  au  propriétaire  supérieur,  que 
si  le  terrain  est  incliné  de  manière  à  ce  que  le 
propriétaire  inférieur  ne  puisse  en  piochant  le 
terrain  au-delà  des  2  pieds,  faire  ébouler  sur  lui 
le  fonds  supérieur  ;  en  effet,  le  droit  de  propriété 
est  absolu,  il  donne  celui  d'user  et  d'abuser  du 
sol,  de  défoncer  le  dessus  pour  fouiller,  creuser 
jusqu'au  dessous.  Si  le  propriétaire  inférieur  ne 
peut  agir  ainsi  sans  faire  ébouler  le  sol  supérieur, 
sa  propriété  doit  s'arrêter,  être  limitée,  là  où  le 
droit  de  son  voisin  commence,  c'est-à-dire  jus- 
qu'à l'endroit  ou  commence  le  terrain  indispen- 
sable au  soutènement  du  fonds  supérieur. 
/  Les  anciennes  coutumes  l'ont  dit  :  qui  a  le  haut, 
a  le  bos.  Ainsi  quand  le  fonds  supérieur  s'élève 
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rieur,  la  borne  doit  être  plantée  an  pied  du  bos. 
C'est  ce  bos  indispensable  qui  soutient  le  terrain 
comme  un  mur  et  qui  forme  pour  ainsi  dire  le 
pied  de  la  table  ;  il  doit  donc  rester  au  fonds  su- 
périeur jusqu'à  l'endroit  nécessaire  à  son  rôle  de 
soutien,  de  rempart,  de  digue. 

Quand  le  fonds  supérieur  s'incline  oblique- 
ment vers  l'inférieur,  en  conservant  certaine  élé- 
vation, et  ne  devient  pas  joarallèle  à  l'horizon,  le 
fonds  inférieur  peut  jouir  de  partie  de  ce  terrain. 
Dans  ce  cas,  raisonnant  par  analogie,  on  a  pensé 
qu'il  suffisait  d'accorder  au  fonds  supérieur  la 
plus  grande  répare  que  l'édit  de  1751,  art.  13, 
accorde  vis-à-vis  des  labours  pour  prévenir  les 
éboulements,  c'est-à-dire  deux  pieds.  Mais  si  cet 
espace  ne  suffisait  pas  pour  préserver  le  fonds 
supérieur  contre  les  éboulements  importants, 
contre  la  chute  du  sol  que  pourrait  entraîner  le 
travail  du  riverain  inférieur,  il  faudrait  bien  céder 
au  terrain  supérieur  la  partie  de  terrain  néces- 
saire pour  qu'il  ne  puisse  s'écrouler  par  le  fait 
du  voisin  qui  a  le  droit  de  piocher,  de  cultiver  sa 
terre  comme  il  l'entend. 

Tout  cela  ne  peut  être  pratiqué  que  s'il  n'y  a  ni 
titres,  ni  possession  contraires. 

L'usage  astreint  encore  celui  qui  enlève  des  ter- 
res à  la  tête  ou  au  côté  de  ses  pièces,  à  laisser  au- 
delà  de  la  ligne  où  il  baisse  le  sol  près  du  voisin, 


huit  à  dix  pouces  lors(|u'il  ne  crcuBC  qu'à  la  pro- 
fondeur d  un  cours  de  hecho  :  s'il  creuse  plus 
avant  il  doit  laisser  la  distance  et  le  talus  exigés 
pour  les  fossés. 

La  loi  ne  prescrivant  pas  de  distance  pour  la  con- 
fection des  canaux  de  conduite  d  eau  pour  les  usi- 
nes, les  mares,  les  formes  à  fumier  près  des  haies 
ou  du  sol  d  autrui,  on  laisse  en  général  en  Norman- 
die, près  du  riverain,  l'intervalle  prescrit  pour  la 
confection  des  fossés  par  l'art.  13  du  Kèglement. 
Toutefois  les  talus  et  berges  des  canaux,  mares, 
fumiores,  doivent  être  disposés  de  manière  à  pré- 
server les  fonds  voisins  de  tous  éboulements. 

Malgré  les  prescriptions  de  Tart.  13  du  Règle- 
ment de  1751,  on  n'en  doit  pas  moins,  comme 
nous  l'avons  dit  plus  haut,  pour  lès  fossés,  mares, 
abreuvoirs,  viviers  creusés  près  du  voisin,  laisser 
de  son  côté  un  espace  incliné  en  talus,  dune 
longueur  égale  à  la  profondeur  du  creux. 

Nous  n'avons  pas  à  traiter  ici  les  distances 
exigées  pour  les  constructions,  puisque  nous  ne 
nous  occupons  que  des  usages  ruraux,  que  des 
modifications  du  sol.  Cependant  nous  croyons 
utile  de  signaler  que  l'art.  674  du  Cod.  civ.  a  main- 
tenu, à  ce  sujet,  les  anciens  usages,  absolument 
comme  Tari.  671  les  a  confirmés  pour  les  planta- 
tions. 

Art.  674  :  «  Celui  qui  fait  creuser  un  puits  ou 
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une  fosse  d'aisance  près  d'un  mur  mitoyen  ou 
non  ;  celui  qui  veut  y  construire  cheminée  ou 
iitre,  forge  four  ou  fourneau,  y  adosser  une 
étable,  ou  établir  contre  ce  mur  un  magasin  de  sel 
ou  amas  de  matières  corrosives,  est  obligé  de 
laisser  la  distance  prescrite  par  les  règlements  et 
usages  ijaLrticuliers  sur  ces  objets,  ou  à  faire  les 
ouvrages  prescrits  par  les  mômes  règlements  et 
usages,  pour  éviter  de  nuire  au  voisin.  » 

Pour  la  plus  grande  partie  de  la  Normandie, 
ces  anciens  usages,  encore  observés  aujourd'hui, 
sont  absolument  ceux  que  la  Coutume  de  Nor- 
mandie a  codifiés  dans  les  art.  611-613-614,  et 
que  Basnage  a  commentés. 

Dans  les  usages  locaux  du  département  de 
rOrne,  publiés  en  1859,  M.  Pillot  déclare  qu'ils 
sont  constamment  suivis. 

Coutume  de  Normandie,  des  Servitudes,  art. 
611,  usage  du  mur  mitoyen  : 

«  De  tout  mur  mitoyen,  chacun  des  voisins  au- 
quel il  appartient  peut  s'aider  et  percer  ledit 
mur  tout  outre  pour  asseoir  ses  poutres  et  som- 
miers, en  bouchant  les  pertuis,  même  pour  as- 
seoir les  courges  et  consoles  des  cheminées  à  fleur 
dudit  mur,  et  est  tenu,  en  édifiant  le  tuyau  du 
canal  de  ladite  cheminée,  laisser  la  moitié  dudit 
mur  entier  et  quatre  pouces  en  outre  pour  servir 
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de  contre-feu  ;  et  ne  pourra  le  voisin  mettre  au- 
cuns sommiers  contre  ni  à  l'endroit  de  ladite 
cheminée  qui  aura  été  premièrement  batic.   » 

Art.  G13,  Coutume  de  Normandie,  chambres 
aisées  ou  citernes  : 

«  Contre  mur  mitoyen,  aucun  ne  peut  Taire 
chambres  aisées  ou  citernes,  sinon  en  faisant 
bâtir  contre-mur  de  trois  pieds  d'épais  en  bas  et 
au-dessous  du  rez  de  terre,  à  pierre,  chaux  et 
sable,  tout  à  Tentour  de  la  fosse  destinée  auxdites 
chambres  ou  citernes.  » 

Art.  614,  Coutume  de  Normandie,  forge,  four 
ou  fourneau  : 

«  Qui  veut  faire  forge,  four  ou  fourneau  con- 
tre le  mur  mitoyen,  doit  laisser  demi-pied  de 
vide  d'intervalle  entre-deux  du  mur,  du  four  ou 
forge,  et  doit  être  ledit  mur  d'un  pied  d'épaisseur, 
et  sera  ledit  mur  de  pierre,  brique  ou  moellons.  » 


Répares  et  fossés 

Nous  avons  déjà  parlé,  art.  9  et  10,  de  cet  in- 
tervalle laissé  en  regard  du  voisin  qu'on  appelle 
répare,  franche-raie  ^franc-bord.  L'art. 13  en  pose 
le  principe  en  variant  la  distance  suivant  la  nature 
du  terrain,  herbage  ou  labour.  Il  en  résulte,  qu'à 
moins  de  titre  contraire  en  Normandie,  il  n'y  a 
pas  de  fossés  sans  la  répare  fixée.  En  effet,  tout 
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fossé,  à  moins  de  titre  contraire,  est  réputé  établi 
depuis  i'édit  de  1751  qui  n'a  pas  d'effet  rétroactif. 
Comme  cet  édit  fait  le  droit  commun  de  la  Pro- 
vince, tout  fossé  entraîne  une  répare  quelle  que 
soit  la  nature  du  fonds  voisin,  quand  môme  ce 
serait  un  bois,  quand  môme  les  deux  fonds  se- 
raient bois.  Cependant  les  fossés  qui  séparent  les 
bois  des  particuliers  de  ceux  de  l'Etat  n'ont  pas 
de  répare.  Nous  avons  donné  à  l'art.  9,  pag.  145, 
les  causes  de  cette  exception.  Pendant  longtemps  la 
répare  était  regardée  comme  imprescriptible  ;  ce- 
pendant, d'après  le  dernier  état  de  lajurisprudence, 
on  peut  la  prescrire.  Il  faut  alors  que  le  proprié- 
taire soit  réputé  avoir  abandonné  complètement 
son  droit  sur  elle  et  toute  volonté  de  jouis- 
sance. 

Les  faits  de  tolérance  qui  ne  sont  pas  extraor- 
dinairement  caractérisés  sont  insuffisants.  Il  faut 
que  le  riverain  ait  réuni,  incorporé,  assimilé  la 
répare  à  son  fonds  par  une  culture  constante, 
uniforme,  continue,  occupant  toutes  les  parcelles 
comme  le  fait  un  bois. 

Quand  le  bois  est  régulier,  continu,  il  y  a  un 
fait  de  possession  assez  fort  pour  prescrire  la  ré- 
pare malgré  la  réparation  du  fossé.  Le  fait  d'éle- 
ver, d'exploiter  le  bois  est  plus  grave,  plus 
apparent,  et  c'est  la  possession  la  plus  grave,  la 
plus  flagrante  qui  entraîne  la  prescription. 

Mais  rémondage  pendant  30  ou  40  ans  d'arbres 
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isolés,  disséminés  sur  la  réparc,  attribue  bien  la 
propriété  de  ces  arbres  au  riverain  rjui  en  jouit, 
sans  pour  cela  lui  conférer  par  la  prescrip- 
tion aucun  droit  de  propriété  sur  la  réparc.  —  C. 
de  Caen,  14  juillet  1825,  Gouley.  —  C.  Panier,  et 
12  avril  1826,  CoUeville.  —  Voir  jugements  du 
Trib.  de  Baycux  des  10  février  1853  et  18  août 
1854,  de  Laboire  C.  Goubot. 

Il  suit  de  là  que  la  répcLve  nue  est  en  elle  im- 
prescriptible, et  qu'il  suffit  d'avoir  Joui  du  fossé 
ou  d'un  des  éléments  qui  le  composent,  tels  que 
haie,  masse,  creux,  pour  empêcher  la  prescrip- 
tion de  cette  répare  nue.  C'est  d'ailleurs  au  rive- 
rain à  prouver  sa  possession  de  la  répare,  car 
d'après  le  Règlement  de  1751,  art.  13,  la  présomp- 
tion légale  est  qu'il  ne  doit  y  avoir  de  fossé  sans 
répare.  Ces  principes  sont  encore  consacrés  par 
un  arrêt  du  13  mars  1839,  de  Saint-Pol  contre  de 
Padoue,  rendu  par  la  Cour  de  Cc\en. 

On  y  déclare  que  la  répare  d'un  fossé  n'est  point 
imprescriptible,  qu'elle  est  sujette  à  prescription 
comme  tout  autre  immeuble,  pourvu  que  la  pos- 
session soit  exclusive,  non  interrompue,  à  titre 
de  propriétaire.  L'arrêt  dit  encore  que  le  proprié- 
taire d'un  fossé  est  présumé  propriétaire  de  la 
répare,  lors  même  que  le  fossé  existe  entre  deux 
bois  taillis.  L'art.  9  du  Règlement  de  1751  relatif 
à  la  plantation  des  bois  taillis  contigus  à  d'autres 
bois  ne  fait  aucune  exception  à  l'art.  13  du  même 
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Règlement  sur  la  nécessité  et  par  suite  la  pré- 
somption d'une  répare. 

L'exploitation  pendant  30  ans  d'une  répare 
plantée  en  bois  taillis  par  la  culture  et  la  coupe 
des  bois  qui  y  sont  plantés  fait  acquérir  par  pres- 
cription la  propriété  de  la  répare,  lors  môme  que 
le  propriétaire  du  fossé  n'aurait  pas  cessé  d'en 
faire  curer  et  réparer  le  creux.  —  C.  de  Caen,  13 
mars  1839,  R.  P.  de  la  jurisprudence  de  Caen, 
V.  3,  p.  75. 

Un  remarquable  arrêt  de  la  Cour  de  Caen,  du 
5  novembre  1859,  a  nettement  défini  le  droit 
actuel  sur  la  prescription  des  répares  et  fossés. 

La  Cour  déclare  qu'aux  termes  de  l'art.  2226 
Cod.  civ.,  la  répare  d'un  fossé  et  la  mitoyenneté 
de  ce  fossé  peuvent  être  acquises  par  prescrip- 
tion. En  effet  on  peut  prescrire  toutes  les  choses 
qui  sont  dans  le  commerce  et  qui  sont  suscepti- 
bles d'une  propriété  privée.  La  répare  d'un  fossé, 
quoique  accessoire  primitif  de  ce  fossé,  peut  être 
cédée  par  le  propriétaire  et  devenir  l'objet  d'une 
transaction,  d'une  convention.  Il  en  est  de  môme 
de  la  mitoyenneté  du  fossé  qui,  comme  toutes  les 
autres  clôtures,  peut  donner  lieu  à  tous  les  arran- 
gements des  parties  et  peut  être  acquise  par  con- 
trat ou  par  tous  autres  moyens  légaux. 

Lorsque  d'après  les  titres,  les  bornes  ou  la 
présomption  établie  par  les  art.  667-668  Cod.  civ., 
un  fossé  et  sa  réparc  sont  la  propriété  exclusive 
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(le  Tun  des  voifiins,  l'autre  voisin  doit,  pour  l'ac- 
quisitiou  par  prescription  de  la  répare  ou  de  la 
mitoyenneté  du  lo.ssé,  prouver  des  faits  de  pos- 
session d'un  caractère  bien  déterminé  et  que  le 
voisin  ait  dû  connaître.  —  Art.  2229  Cod.  civ. 

Ainsi  le  fait  d'avoir  tous  les  0  ans  et  pendant 
plus  de  30  ans  récolté  des  bois  taillis  excrus  sur 
une  répare  de  fossé,  ne  suffit  pas  pour  faire  ac- 
quérir par  prescription  la  répare,  si  cette  posses- 
sion n'a  pas  été  assez  publique  et  non  équivoque. 
Dans  une  espèce  dont  nous  allons  citer  larrét,  le 
propriétaire  de  la  répare  pouvait,  d'après  la 
situation  des  lieux,  ignorer  les  faits  de  possession 
de  son  voisin,  il  lui  était  difficile  de  voir  ce  qui 
se  passait  et  partant  il  n'y  avait  pas  cette  écla- 
tante publicité  qui  est  la  base  de  la  prescription. 

De  môme,  le  fait  d'avoir  pendant  plus  de  30 
ans  émondé  un  ou  plusieurs  arbres  de  haute- 
futaie  excrus  sur  la  répare  d'un  fossé  ou  dans  le 
fossé  même  appartenant  à  autrui  fait  bien  acqué- 
rir l'arbre  par  prescription,  mais  ne  donne  aucun 
droit  sur  le  sol.  —  Art.  552-2228  Cod.  civ.  — 
Arrêt  de  la  0.  de  Caen,  15  novembre  1859.  — 
Rec.  de  la  jurisprudence  de  Caen  et  de  Rouen, 
t.  23,  p.  305. 

Depuis  un  arrêt  du  14  juillet  1825,  la  jurispru- 
dence n'a  pas  varié,  elle  a  été  fixée  par  la  Cour 
de  Caen  en  audience  solennelle  par  des  magis- 
trats versés  dans  l'ancien  droit  et  les  usages  nor- 
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mands.  Cet  arrêt  est  le  point  de  départ,  il  con- 
tient les  principes,  nous  le  rapportons  en  entier 
comme  faisant  loi  sur  la  matière. 

COUR  DE   CAEN 

FOSSÉS.  —  Berges.  —  Propriété.  —  Prescription 

Le  propriétaire  d'un  fossé  est  censé  l'être  de  la  berge 
ou  répare  qui  est  à  côté.  Il  est  réputé  avoir,  en 
creusant,  laissé  celte  berge,  lors  même  que  l'existence 
du  fossé  serait  antérieure  au  Règlement  de  1751. 

La  berge  est  susceptible  de  prescription,  comme  tout 
autre  pr  opiné  té,  par  la  possession  de  ^0  ans  en  Nor- 
mandie et  de  30  ans  sous  le  Code  ;  mais  de  ce  que  le 
propriétaire  voisin  a  fait  émonder  quelques  arbres 
isolés  et  couper  les  cépées  et  broussailles  qui  crois- 
sent sur  la  répare,  il  n'en  résulte  pas  des  actes  assez 
exclusifs  pour  anéantir  l'acte  de  possession  contraire 
que  fait  le  propriétaire  du  fossé,  chaque  fois  qu'il 
le  cure  ou  qu'il  y  fait  des  réparations. 

Cependant  le  propriétaire  voisin  acquiert  par  la  pres- 
cription les  arbres  même  isolés  excrus  sur  la  répare 
qu'il  a  émondés  pendant  le  temps  requis  pour  près- 
crire. 

(GouLEY  G.  Panier) 

Le  sieur  Panier  était  propriétaire  dans  la  commune 
de  Hottot,  d'une  pièce  de  terre  séparée  par  un  très 
ancien  fossé  d'une  autre  pièce  appartenant  au  sieur 
Gouloy. 

Il  existait  quelques  arbres  le  long  de  ce  fossé  et  du 
côté  de  la  pièce  du  sieur  Gouley,  et  il  n'a  pas  été  mé- 
connu que  depuis  plus  de  quarante  ans  Gouley  ou  ses 
eiutçurs  étaient  dans  l'usage  de  les  émonder  et  de  cou- 
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por  los  cépéos  ot  broussaillos  qui  pouRsaient  sur  lo 
torriiin  quo  l'on  consifl(';rait  commfî  la  bnrge  ou  n;pan; 
du  fossé. 

En  1822,  Gouley  fit  abattre  quelques-uns  de  ces  arbres 
qu'il  fit  enlever.  Le  sieur  Panier  le  traduisit  pour  ce 
fait  devant  le  juge  de  paix  de  Caurnont  par  action  pos- 
sessoire.  Le  juge  de  paix  se  déclara  incompétent  et 
renvoya  les  parties  qu'il  ne  put  concilier,  se  pourvoir 
devant  qui  de  droit. 

Alors  le  sieur  Panier  repoussé  de  son  action  posses- 
soirc  se  pourvut  au  pétitoire  devant  le  Tribunal  civil 
de  Bayeux,  et  là  il  demanda  à  être  maintenu  dans  la 
propriété  de  la  berge  du  fossé  faisant  l'objet  de  la  con- 
testation, et  il  conclut  en  outre  à  ce  que  le  sieur  Gouley 
fût  condamné  à  restituer  les  arbres  qu'il  avait  enlevés 
de  dessus  la  répare,  sous  la  contrainte  de  GO  francs. 

24  juillet  1823,  jugement  du  Tribunal  civil  du  Bayeux 
qui,  considérant  que  le  Règlement  de  1751,  qui  ordonne 
à  celui  qui  fait  creuser  un  fossé  de  laisser  une  certaine 
quantité  de  terrain  du  côté  du  fonds  voisin,  n'était 
point  introductif  d'un  droit  nouveau,  et  ne  faisait  que 
consacrer  un  usage  depuis  longtemps  admis  dans  la 
province  de  Normandie  (1);  qu'à  ce  moyen  il  devient 
inutile  d'ordonner  aucuns  erremens  pour  connaître 
l'époque  de  la  confection  du  fossé  dont  il  s'agit,  puisque, 
qu'elle  soit  antérieure  ou  postérieure  à  1751,  la  décision 
doit  être  la  même  ;  —  En  ce  qui  touche  la  possession  : 
considérant  qu'il  est  soutenu  par  Gouley  que  quand 
même  la  portion  de  terrain  dont  il  s'agit  aurait  été  ori- 
ginairement la  berge  ou  répare  du  fossé  de  Panier,  lui 
Gouley  en  aurait  prescrit  la  propriété  par  des  actes  de 
possesion;  considérant  que  cette  possession  ne  pour- 
rait être  utile  pour  acquérir  la  prescription,  parce  que 

(l)  V.  Godefroy  sur  l'art,  83  C.  N.,  et  Flaust,  tom.  2,  page  40. 
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la  berge  ou  répare  est  une  dépendance  de  la  masse  et 
du  fossé  ;  que  le  propriétaire  de  l'un  est  propriétaire  de 
l'autre,  et  que  les  actes  de  possession  sur  la  masse  du 
fossé  concernent  également  la  berge  ou  répare  qui  est 
toujours  une  conséquence  de  l'existence  même  du  fossé 
dont  elle  est  inséparable  et  indivisible;  que  la  posses- 
sion de   la  berge  ou   répare   par  le  voisin  serait   eu 
opposition  formelle  avec  la  possession  du  fossé  et  de  la 
masse  par  le  propriétaire  de  ces  derniers  ;  qu'ainsi,  on 
ne  pourrait  pas  dire  que  la  possession  du  voisin  serait 
à  titre  de  propriétaire,  comme  l'exige  l'art.  2229  G.  G.  ; 
que   le  propriétaire,  en  conservant  la  possession   du 
fossé  et  de  la  masse,  fait  tout  ce  qu'il  faut  pour  main- 
tenir sa  possession  sur  la  répare  qui  d'ailleurs,  séparée 
de  sa  propriété  par  le  fossé,  n'est  susceptible  d'aucune 
possession  particulière,  puisqu'elle  ne  peut  être  ni  cul- 
tivée ni  approfltée  par  la  nature  même  de  sa  destina- 
tion ;  qu'elle  est  entièrement  dans  la  dépendance  du 
voisin,  et  que  si  la  possession  du  fossé  et  de  la  masse 
n'emportait  pas  celle  de  la  répare,  le  propriétaire  n'ayant 
aucuns  moyens  d'exercer  des  actes  possessoires,  il  fau- 
drait  renoncer  en   Normandie  aux  conséquences  qui 
résultent  de  l'obligation  d'en  établir  une:  par  ces  motifs, 
le  Tribunal  dit  à  bonne  cause  l'action  de  Panier;  à  tort 
l'usurpation  et  l'enlèvement  de  bois  commis  par  Gouley 
sur  la  répare  de  Panier  ;  le  condamne  à  la  restitution 
des  arbres,  sous  une  contrainte  de  30  francs  ;  ordonne 
au  surplus  que  Panier,  de  ses  obéissances  (et  sur  la 
demande  réconventionnelle  de  Gouley),  supprimera  et 
enlèvera  les  arbres  distants  de  moins  de  sept  pieds  du 
fonds  de  Gouley. 

Appel  de  la  part  du  sieur  Gouley. 

Arrêt 
((  LA  COUR,  attendu  qu'en  Normandie,  avant  le  Rè- 
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glnmcnt  (](i  1751,  il  otait  d'un  usago  prosquo  génr'iral 
(lii'cn  établissant  un  fossô,  le  prDpriétairo  do  ce  fossé 
devait  laisser  et  laissait  deux  pinds  au-delà  du  creux 
pour  la  répare  ou  porte-rouelle,  ainsi  que  l'atteste  Godc- 
froy,  sur  l'art.  83  Goût.  Nor.  ;  qu'ainsi, le  Règlement  de  1751 
n'a  point  proprement  introduit  un  droit  nouveau,  mais 
a  converti  en  loi  un  usage  de  cette  province  ;  d'où  il 
suit  que  la  décision  doit  être  la  même  pour  les  répares 
de  fossés  construits  avant  le  Règlement,  que  pour  ceux 
construits  depuis  ;  —  Que  s'il  n'y  a  pas  titre  ou  preuve 
au  contraire,  la  présomption  du  droit  est  que  le  pro- 
priétaire du  fossé  a  laissé  au-delà  du  creux  une  répare, 
et   qu'il  est   propriétaire  de   cette   répare    comme   du 
fossé  ;  —  Que  la  répare  d'un  fossé  n'est  point  impres- 
criptible, comme  l'a  décidé  le  premier  juge,  mais  qu'elle 
est  sujette  à  prescription,  comme  tout  autre  immeuble, 
par  la  possession  de  40  ans  en  Normandie  ;  mais  que 
ï)Our  que  la  possession  puisse  faire  acquérir  la  propriété 
de  la  répare  par  prescription,  il  faut  que  cette  posses- 
sion soit  exclusive,  non  interrompue  et  à  titre  de  pro- 
priétaire ;  —  Que  la  possession  de  la  répare  de  la  part 
du  voisin,  qui  ne  résulterait  que  de  ce  que  Fherbe  de  la 
répare  a  toujours  été  dépouillée  par  les  bestiaux  qu'il 
met  dans  son  champ,  ou  de  ce  qu'il  aurait  coupé  tous  les 
ans  les  ronces,  broussailles  et  les  petits  jets  qui  pous- 
sent sur  les  répares  et  qui  proviennent  des  racines  des 
arbres  du  fossé,  n'est  pas  de  nature  à  acquérir  à  ce  voisin 
la  propriété  de  la  répare  :  1°  parce  que  la  repare  n'étant 
pas  destinée  à  la  culture,  il  est  impossible  que  le  pro- 
priétaire du  fossé  et  même  le  voisin  empêchent  qu'elle 
ne  soit  dépouillée  par  les  bestiaux  qui  se  trouvent  dans 
le  champ  contigu  ;  2°  parce  que  la  répare  a  été  établie 
non  seulement  dans  l'intérêt  du  propriétaire  pour  lui 
donner  la  facilité  de  réparer  son  fossé,  mais  encore 
dans  l'intérêt  du  voisin,  pour  empêcher  l'éboulement  de 
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ses  terres  ;  —  Que  lorsque  le  voisin  néglige  de  couper 
chaque  année  les  jets  provenant  des  racines  des  arbres 
du  fossé,  et  que  ces  jets  deviennent  des  arbres,  c'est 
l'ouvrage  de  la  nature,  et  il  n'y  a  là  aucun  fait  de  pos- 
session de  la  part  du  voisin,  qui  puisse  lui  attribuer  ni 
la  propriété  de  la  répare,  ni  la  propriété  des  arbres, 
mais  que  ce  voisin  a  le  droit  de  forcer  le  propriétaire  à 
les  abattre,  puisqu'ils  ne  se  trouvent  pas  à  la  distance 
de  son  champ  prescrite  par  le  Règlement  ;  —  Que  si  le 
voisin,  au  lieu  d'exiger  du  propriétaire  l'abattis  de  ces 
arbres,  les  émonde  lui-même,  là  commence  en  sa  faveur 
un  fait  de  possession  des  arbres  ;  et  s'il  les  a  élagués 
pendant  40  ans,  cette  possession  lui  confère  la  propriété 
des  arbres  par  prescription  ;  mais  cet  élagage  ne  lui 
confère  pas  la  propriété  de  la  répare,  parce  que  le  pro- 
priétaire du  fossé  fait  acte  de  possession  de  la  répare, 
chaque  fois  qu'il  cure  son  fossé  et  y  fait  des  répara- 
tions, réparations  auxquelles  est  spécialement  destinée 
la  répare  ;  qu'ainsi  l'élagage  des  arbres,  exercé  cà  et  là 
sur  la  répare,  ne  constitue  pas  une  possession  non  in- 
terrompue de  la  répare,  puisque  cette  possession  est 
interrompue  chaque  fois  que  le  propriétaire  du  fossé  le 
cure  et  y  fait  des  réparations  ;  —  Que  dès  lors  il  faut 
décider  que  l'élagage,  pendant  30  ou  40  ans,  des  arbres 
sur  une  répare,  attribue  la  propriété  de  ces  arbres  au 
voisin,  mais  ne  lui  attribue  pas  la  propriété  de  la  ré- 
pare, et  que  l'on  doit  induire  de  cet  élagage  l'abandon, 
de  la  part  du  propriétaire  au  voisin,  des  arbres  qu'il  a 
élagués  pendant  un  si  long  espace  de  temps,  mais  non 
pas  l'abandon  de  la  répare,  dont  le  propriétaire  n'a  pas 
cessé  d'user  pour  la  réparation  de  son  fossé,  suivant  sa 
destination  ;  —  Que,  dans  le  fait  particulier  de  la  cause, 
Gouley  soutient  seulement  les  avoir  élagués  pendant 
plus  de  40  ans  ;  que  Panier  les  estime  en  totalité  à  une 
somme  de  GO  francs,  et  que  le  Tribunal  n'en  a  porté  la 
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valeur  qu'à  30  francs  ;  qu'encore  bien  que  Panier  ne 
reconnaisse  pas  que  l'élagage  des  arbres  remonte  à  un 
temps  aussi  reculé  que  40  ans,  la  valeur  de  ces  arbrr^s 
est  un  objet  trop  modique  pour  qu'on  doive  ordon- 
ner une  preuve  testimoniale  dont  les  frais  excéderaient 

de  beaucoup  la  valeur  des  arbres sans  avoir  égard 

aux  preuves ,  réforme  le  jugement  au  chfîf  qui  con- 
damne Gouley  au  paiement  de  la  somme  de  30  francs 
pour  la  valeur  des  arbres  par  lui  abattus  ;  déclare  que 
ces  arbres  dont  il  a  la  possession  quadragénaire  lui  ap- 
partiennent sans  indemnité  -,  confirme  le  même  juge- 
ment au  chef  où  il  maintient  Panier  dans  la  propriété 
et  possession  de  la  répare  de  son  fossé d 

Arrêt  du  14  juillet  1825,  audience  solennelle  ;  —  M. 
Régnée,  président  ;  —  M.  Rousselin  avocat-général. 


«V\^A^A^/^^^W^A/\/\/^^^«.^MA/\A^/V 


Dans  le  silence  de  la  loi,  Tusage  défend  au  pro- 
priétaire de  la  répare  de  la  cultiver,  d'y  semer  ou 
planter,  et  il  est  obligé  de  détruire  les  accrues 
qui  s'élèvent.  Le  voisin  peut  prendre  les  bois  qui 
poussent  sur  lui  au-delà  de  ce  terrain  intermé- 
diaire. —  Nouveau  Dénizart,  arrêt  de  Rouen,  15 
juillet  1776.  —  L'usage  général  autorise  les  rive- 
rains de  la  répare  à  couper  et  à  faire  pâturer 
l'herbe  qui  la  couvre  lorsque  la  pièce  est  en  her- 
bage ou  pré,  et  ce  terrain  neutre  doit  rester  en 
état  d'abandon.  —  Lepage  et  Desgodets,  Coût,  de 
Paris. 

En  pratique  les  talus  des  fossés  se  font  de  ma- 
nière à  présenter,  dans  leur  base,  une  largeur 
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égale  au  quart  de  leur  hauteur  mesurée  depuis  le 
creux  jusqu'à  la  gueule  des  fossés. 

On  a  prétendu  que  la  réparation  formant  berge 
vers  les  voisins  doit  se  mesurer  en  partant  d'une 
ligne  perpendiculaire  élevée  du  creux  des  fossés, 
de  manière  à  y  comprendre  le  talus  dès  sa  base  ; 
c'est  une  erreur,  elle  se  compte  à  partir  de  la 
gueule  des  fossés.  La  réparation,  dit  Flaust,  est 
en  sus  du  terrain  qu'il  faut  pour  le  creux,  elle  est 
à  prendre  au-delà. 

FouRNEL,  dans  son  traité  du  voisinage,  vb** 
fossé,  dit  que  le  propriétaire  est  libre  de  cou- 
per les  bois  et  accrues  qui  poussent  sur  sa  répare 
pourvu  qu'il  reste  debout  dans  son  fossé  en  se 
servant  d'une  serpette  bucheresse  emmanchée  de 
long,  c'est  ce  qu'on  appelle  bûcher  à  la  volée  de 
la  serpe.  Cette  opinion  est  généralement  repous- 
sée, il  faut  que  le  propriétaire  de  la  répare  la 
laisse  à  l'état  complet  d'abandon  et  qu'il  n'y 
coupe  les  accrues  des  bois  que  s'il  en  est  requis 
par  le  voisin. 

La  largeur  fixée  par  l'art.  13  du  Règlement  à  la 
distance  qu'il  faut  laisser  près  du  voisin  pour 
construire  un  fossé  se  détermine  d'après  la  nature 
des  fonds  limitrophes  à  l'époque  où  ces  fossés 
sont  creusés.  Cela  ne  peut  dépendre  du  change- 
ment de  culture,  de  la  volonté  des  propriétaires. 
Ainsi  celui  qui  aura  fait  un  fossé  le  long  d'un 
herbage,  en  lui  donnant  une  berge  d'un  pied  et 
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demi,  ne  sera  pas  obligé  d'en  établir  une  de  deux 
pieds  si  l'herbage  est  brisé  et  converti  en  labour. 

La  possession  d'un  fossé  se  manifeste  surtout 
par  le  curage,  c'est  le  fait  le  plus  important  et  il 
doit  l'emporter  sur  la  coupe  des  herbes  et  accrues. 
Pour  opérer  ce  curage  les  propriétaires  de  la  ré- 
pare ont  le  droit  d'y  circuler,  d'y  déposer  les  cu- 
rures,  en  un  mot  d'en  user  comme  d'un  chemin 
de  halage.  —  Arg.  Oass.  15  décembre  1835. 

Par  mur,  palissade  ou  haie  sèche,  le  proprié- 
taire peut  enclore  sa  répare  sur  la  ligne  sépara- 
tive  ;  il  faut  alors  qu'il  se  mette  véritablement  en 
état  de  clôture  si  la  pièce  voisine  est  dépouillée  par 
des  bestiaux.  Il  faut  que  la  répare  offre  assez  de  lar- 
geur pour  absorber  les  eaux  pluviales  si  l'on  y 
dépose  des  rejets  et  curures,  car  il  ne  doit  pas  en 
résulter  un  déversement  d'eau  sur  le  voisin.  — 
Caen  22  février  1821. 

Par  cela  seul  qu'un  fossé  se  trouve  entre  deux 
héritages,  le  Code  présume,  art.  666.  qu'il  a  été 
pris  sur  chacun  d'eux,  qu^il  est  en  conséquence 
mitoyen.  Pour  détruire  cette  présomption,  il  faut 
titre  contraire,  prescription  ou  marque  de  non 
mitoyenneté. 

Le  Code  n'a  pas  d'effet  rétroactif;  les  anciennes 
marques  de  propriété  exclusive  ou  de  mitoyen- 
neté reçues  par  l'usage  et  les  coutumes  doivent 
donc  être  aussi  bien  invoquées  pour  les  fossés 
que  pour  les  haies  plantées  avant  sa  promulga- 
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tion.  —  Chabot,  Questions  transitoires.  —  Toul- 
UER,  vol.  3,  n^  192. 

Ainsi  pour  les  haies  et  fosses  établis  avant  le 
Code,  il  faut  appliquer  l'ancien  droit  qui  statuait 
ainsi  : 

Dans  le  doute  sur  la  propriété  d'un  fossé,  la 
présomption  est  en  faveur  de  celui  qui  avait  inté- 
rêt à  se  clore.  Si  du  côté  de  la  haie,  du  fossé,  se 
trouve  vigne,^pré  ou  jardin  et  que  de  l'autre  côté 
il  n'y  ait  que'^des  terres  labourables,  le  fossé  sera 
plutôt  attribué  au  pré,  au  jardin.  Entre  pièces  de 
même  nature,  en  môme  état,  la  mitoyenneté  n'est 
pas  douteuse.  —  Coutume  de  la  Marche,  art.  328. 
—  Lalande  sur  Coût.  d'Orléans,  art.  252.  — 
FouRNEL,  voisinage,  vb°  fossé. 

Mais  pour  les  fossés  créés  depuis  le  Code,  l'art. 
666  qui  présume  la  mitoyenneté  doit  être  rigou- 
reusement appliqué.  En  effet  il  ne  distingue  pas 
comme  pour  les  haies,  art.  670,  si  les  pièces  sont 
closes  ou  décloses  toutes  les  deux,  si  l'une  est  en- 
tourée de  fossés  de  tous  côtés,  tandis  que  l'autre 
ne  le  serait  que  du  côté  de  la  première. 

On  peut  encore  invoquer  le  Code  dans  les  cas 
où  la  législation  antérieure  est  muette  ainsi  que 
la  Coutume.  —  Cass.  6  juillet  1821. 

Nul  ne  peut  contraindre  son  voisin  à  lui  ven- 
dre la  mitoyenneté  de  son  fossé,  môme  de  celui 
dont  il  aura  été  le  co-propriétaire.  La  loi  ne  per- 
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met  d'acquérir  contre  le  gré  de  leurs  maîtres  la 
mitoyenneté  que  des  murs. — Lepage. — Pardessus. 

Même  dans  les  villes  et  faubourgs,  on  ne  peut 
forcer  son  voisin  à  contribuer  à  l'établissment  d'un 
fossé  mitoyen.  —  Toulliei'.,  t.  2,  n"  227.  —  Duran- 
TON,  t.  5,  n°'  362-363. 

Les  riverains  peuvent  planter  sur  les  bord.s  du 
fossé  mitoyen  en  observant,  vis-à-vis  de  leur  rive 
respective,  les  distances  fixées  en  général  pour 
les  plantations.  L'un  d'eux  n'a  nullement  le  droit 
de  combler  la  moitié  du  fossé  sans  l'agrément  de 
l'autre,  pour  se  servir  du  sol.  Les  co-propriétaires 
sont  astreints  à  la  réparation,  au  curage,  à  l'en- 
tretien du  fossé.  Ils  partagent  aussi  les  produits 
du  fossé,  engrais,  bois,  poissons.... 

Lorsque  le  fossé  mitoyen  ne  sert  que  de  clôture 
entre  deux  héritages,  l'un  des  co-propriétaires 
peut  abondonner  son  droit  de  mitoyenneté  pour 
se  dispenser  de  contribuer  aux  frais  d'entre- 
tien. —  PoTHiER,  de  la  Société,  n°  227.  —  Desgo- 
dets. —  Mais  si  le  fossé  sert  de  bornage  entre  les 
fonds  ou  de  lit  à  une  eau  courante,  ou  dégoût  à 
des  eaux  de  fosses  d'aisances  dont  l'écoulement 
est  exigé  par  les  règlements  administratifs,  ou  à 
un  drainage,  le  bordier  ne  peut  céder  son  droit 
pour  se  dispenser  de  l'obligation  d'entretenir. 

Dans  le  cas  où  l'abandon  est  permis,  on  ne 
peut  le  faire  que  pour  se  décharger  des  répara- 
tions à  venir  ;  le  co-propriétaire  ne  peut  s'affran- 
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chir  des  frais  du  passé.  L'abandon  n'est  supposé 
fait  par  le  cédant  que  sous  la  condition  que  le 
fossé  sera  conservé  et  entretenu  par  le  voisin, 
sous  peine  de  révocation  et  de  reprise  de  mitoyen- 
neté. Il  est  alors  utile  que  l'abandon  soit  constaté 
par  un  acte  dont  les  frais  sont  à  la  charge  de 
celui  qui  le  fait.  —  Pardessus,  t.  1,  n°  185.  — 
Lepage. 

On  a  prétendu  que  celui  qui  abandonne  son 
droit  de  mitoyenneté  sur  un  fossé  abandonne 
aussi  par  cela  même  la  répare.  Pardessus,  t.  1, 
n°  186,  soutient  avec  raison  que  cette  opinion  est 
erronée. 

Le  co-propriétaire  peut  abondonner  son  droit 
de  mitoyenneté,  mais  il  ne  peut  demander  le  par- 
tage du  fossé  et  y  prendre  sa  part  de  terrain.  En 
effet,  la  confection  en  commun  a  eu  lieu  par  suite 
de  la  volonté  de  l'un  et  de  l'autre  des  voisins  et 
ce  n'est  que  leur  mutuel  consentement  qui  peut 
changer  l'état  des  choses.  —  Pardessus,  t.  1,  n" 
185.  —  0.  d'Angers.  1"  juin  1836,  Joullain.  — 
Dev.  1836-2-386. 

Quand  le  fossé  n'est  pas  mitoyen,  le  maitre  ab- 
solu peut  le  combler  mais  en  cas  de  déclôture  il 
faut  avertir  son  voisin  suivant  les  prescriptions 
de  l'art.  13  du  Règlement.  Il  faut  encore  pour 
user  de  ce  droit  que  le  fossé  ne  soit  pas  destiné  à 
recevoir  les  eaux  pluviales  d'une  contrée  ou  à 
dessécher  les  terres.  Le  propriétaire  ne  peut  le 
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combler  sans  l'agrément  de  ceux  auxquels  sa 
conservation  est  nécessaire.  Dans  ce  cas  les  tri- 
bunaux examinent  s'il  y  a  des  innovation  contrai- 
res à  Tart.  640  Cod.  civ.  qui  soumet  les  fonds 
inférieurs  à  recevoir  l'eau  des  fonds  supérieurs. 
Le  propriétaire  d'un  fossé  de  cette  nature  ne  peut 
abandonner  sa  part  à  son  co-propriétaire  pour 
faire  retomber  sur  lui  tous  les  frais  d'entre- 
tien. —  Desgodets.  —  Pardessus.  —  Lepage. 

L'art.  666  Cod.  civ.  déclare  que  tous  fossés 
entre  deux  héritages  sont  présumés  mitoyens, 
mais  cette  présomption  légale  est  détruite  s'il  y  a 
titre  ou  marque  indiquant  que  la  mitoyenneté  ne 
peut  exister.  La  preuve  contraire  est  donc  admise 
mais  il  faut  que  le  voisin  qui  réclame  le  fossé 
pour  lui  seul,  prouve  par  son  titre  dune  ma- 
nière expresse  ou  par  la  destination  précise  de 
sa  pièce  qu'il  est  propriétaire  exclusif.  La  mi- 
toyenneté ne  peut  être  acquise  contre  le  gré  du 
propriétaire  exclusif,  néanmoins  il  faut  qu'il 
prouve  sa  propriété  entière,  à  lui  seul,  sur  le 
fossé.  Des  bornes  plantées  sur  un  des  côtés  du 
fossé  sont  considérées  comme  titre  et  la  propriété 
exclusive  s'étend  jusqu'à  ces  bornes  de  l'autre 
côté  du  fossé  qui,  dans  ce  cas,  ne  se  trouve  plus 
selon  les  termes  de  Tart.  666  entre  deux  hérita- 
ges. —  Oass.  20  mars  1828.  Dassonvillez.  —  D. 
1828-1-186.  —  Rouen,  12  mai  1838. 

Des  art.  667-668,  il  résulte  qu'il  y  a  marque  de 


Coutum.  Verneuil,  p.  l^-!^06 
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non  mitoyenneté  lorsque  la  levée  ou  rejet  de  la 
terre  se  trouve  d'un  côté  seulement  du  fossé,  et 
le  fossé  est  censé  appartenir  exclusivement  à  celui 
du  côté  duquel  se  trouve  le  rejet.  Cette  présomp- 
tion de  mitoyenneté  n'existe  que  s'il  n'y  a  de  rejet 
d'aucun  côté  ou  s'il  y  en  a  sur  tous  les  deux.  En 
effet,  si  le  fossé  avait  été  ouvert  en  commun,  le 
rejet  aurait  dû  être  partagé  et  déposé  sur  chaque 
côté.  L'existence  d'un  talus  ou  rejet  de  terre  sur 
la  limite  de  deux  héritages  ne  prouve  pas  néces- 
sairement que  celui  auquel  appartient  ce  terrain 
soit  propriétaire,  de  l'autre  côté  du  talus,  de  l'es- 
pace de  terre  nécessaire  pour  établir  un  fossé,  ni 
qu'il  ait  le  droit  de  l'établir  si  d'ailleurs  l'exis- 
tence antérieure  du  fossé  n'est  justifiée  par  titres 
ou  par  l'état  des  lieux.  —  Cass.  S.  V.  35.  1-207. 


^kMiM^^^^'^^^A4^MM^%A/«/^N/\i^ 


C'est  ici  le  lieu  d'examiner  l'art.  4  des  Usages 
locaux  de  la  vicomte  de  Verneuil  que  nous  venons 
de  reproduire  à  la  suite  de  l'art.  13  du  Règlement 
que  nous  commentons.  (Coutume  de  Verneuil, 
art.  4,  p.  206.) 

Cet  article  porte  que  la  plante,  douve  ou  jetée 
du  fossé,  appartient  à  celui  du  côté  duquel  elle 
est  jetée  ou  plantée,  s'il  n'y  a  titre,  bornes  ou  pos- 
session contraire.  C'est  inutilement  que  Ton  a 
remarqué  cet  usage  local  pour  Verneuil,. parce 
qu'il  est  pour  toute  la  province.  Le  Règlement  de 
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1751  l'a  complètement  laissé  subsister,  il  ne 
forme  pas  exception  à  la  coutume  générale.  Au 
contraire,  les  habitants  de  Verneuil  ont  pris  le 
soin  de  le  conserver  parce  qu'aucune  loi  écrite 
n'en  faisait  mention  lors  de  la  rédaction  de  leurs 
coutumes  particulières.  —  Houard,  Dict.  1781, 
t.  S,  p.  486,  V  plantation.  —  Basnage,  art.  GIO, 
Coût. 

On  plante  une  haie  en  douve  lorsqu'on  couche 
les  jeunes  plants  à  plat  sur  le  bord  du  fossé,  en 
laissant  déborder  les  tiges  de  quelques  pouces  en 
dehors,  et  en  couvrant  le  tout  de  quelques  pieds 
de  terre.  La  douve  est  donc  formée  de  terre  et  de 
plants  horizontaux  qui  viennent  mieux  ainsi,  et 
laissent  la  faculté  de  reconnaître  plus  tard  par 
leur  inspection  si  les  plantations  ont  été  faites  en 
douve.  Les  arbres  se  redressent  et  poussent  droit 
en  grandissant,  mais  les  racines  marquent  tou- 
jours l'inclinaison,  la  façon  dont  elles  ont  été 
plantées.  C'était  aussi  la  manière  de  reconnaître 
la  propriété  de  la  haie,  du  fossé  par  toute  la 
France,  et  la  pratique  indiquée  par  l'art.  4  de  la 
Coutume  de  Verneuil  y  était  généralement  adop- 
tée. Loisel,  Instituts  coutumiers,  avait  posé  cette 
règle:  «  Qui  douve  a,  si  a  le  fossé.  »  Liv.  2, 
tit.  3,  règle  7. 

Pour  que  le  rejet  soit  une  marque  de  non-mi- 
toyenneté, il  faut  qu'il  ait  plus  d'un  an  d'exis- 
tence, qu'il  atteste  la  possession  légale  d'an  et 
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jour,  art.  23,  Cod.  de  procédure.  Quand  le  rejet 
a  plus  d'un  an,  le  voisin  ne  peut  agir  qu'au  peti- 
toire^  pour  la  question  de  propriété.  Il  peut 
prouver  son  droit  de  mitoyenneté  non-seulement 
par  titre,  mais  encore  par  la  présomption  légale 
dérivant  de  l'état  primitif  des  lieux. 

La  simple  possession  annale  ne  peut  détruire 
la  présomption  légale  de  mitoyenneté,  pas  plus 
pour  les  fossés  que  pour  les  haies.  Nous  avons 
d'ailleurs  traité  cette  question  sous  l'art.  10,  au 
sujet  des  haies.  La  Cour  de  Poitiers,  par  arrêt  du 
23  juin  1836,  a  statué  ainsi  :  «  La  présomption 
«  légale  de  mitoyenneté  de  tout  fossé  existant 
«  entre  deux  héritages,  s'il  n'y  a  titre  ou  mar- 
«  que  du  contraire,  n'est  pas  détruite  par  la  pos- 
«  session  annale  reconnue  en  faveur  de  l'un  des 
«  deux  propriétaires  riverains;  elle  ne  peut  l'être 
«  que  par  la  possession  trentenaire.  »  — •  Dev. 
1837-2-115,  Vendeuvre.  —  Bourges,  26  mai  1825, 
S.,  t.  26-2-108. 

On  peut  cependant  conquérir  par  la  prescrip- 
tion la  propriété  exclusive  d'un  fossé  mitoyen,  ou 
même  appartenant  entièrement  au  voisin.  La 
prescription  dans  ce  cas  doit  être  de  la  durée  re- 
quise par  la  loi:  de  trente  ans  en  général,  et  dans 
certains  cas  de  10  ou  20  ans,  suivant  les  art.  2262- 
2265,  Cod.  civ.  Le  fait  de  curage  du  fossé  par  un 
riverain  seul  n'est  pas  suffisant,  même  répété 
plusieurs  fois  pendant  30  ans,  pour  acquérir  par 
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prescription.  II  faut  que  celui  qui  réclame  ce  bé- 
néfice ait  placé  et  laissé  le  rejet  de  son  côté  ex- 
clusivement pendant  le  temps  voulu.  Les  faits  de 
curage  sont  d'un  caractère  douteux,  ils  peuvent 
être  furtifs  ;  ils  peuvent  résulter  de  la  surprise, 
de  la  tolérance  et  l'emploi  des  curures  sur  son 
terrain  par  le  demandeur  serait  encore  insuffi- 
sant. —  Angers,  6  mars  1835,  Abélard.  —  D., 
1835-2-96.  —  Pardessus,  t.  \,  n'  183.  —  Démo- 
LOMBE,  Servitudes,  t.  1,  p.  119. 

L'art.  667  n'est  pas  limitatif;  ainsi  on  peut,  en 
outre  du  rejet  de  terre,  apporter  telle  autre  mar- 
que de  non-mitoyenneté  constante  et  reçue  par 
les  usages  du  pays.  La  marque  de  non-mitoyen- 
neté cède  et  disparaît  devant  un  titre,  ou  devant 
des  bornes  reconnues  qui  indiquent  la  mitoyen- 
neté du  fossé,  ou  même  la  propriété  exclusive. 

Les  haies  élevées  sur  des  éminences  entre  deux 
pièces  et  celles  qui  sont  entre  des  fossés  paral- 
lèles sont  mitoyennes. 

Les  fossés-talus^  masses  de  terre  d'une  certaine 
hauteur  élevées  pour  clore  et  diviser  les  hérita- 
ges, sont  aussi  mitoyens.  Ces  masses  ou  banquet- 
tes sont  presque  toujours  couvertes  de  bois  et 
formées  en  talus  ;  elles  offrent  en  s'inclinant  de 
chaque  côté  la  face  de  deux  glacis  et  n'ont  de 
creux  d'aucun  côté,  mais  elles  ont  des  répares  et 
ne  sont  mitoyennes  que  s'il  n'y  a  titre  ou  posses- 
sion contraire.  —  Caen,  1"  février  1834. 
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En  général,  on  peut  forcer  au  curage  des  creux 
quand  ils  s'engorgent  de  manière  à  ne  plus  faire 
clôture  et  à  ne  plus  laisser  les  eaux  suivre  leur 
cours  pour  l'irrigation,  l'écoulement  du  drainage 
s'il  est  de  droit,  le  service  des  usines,  établisse- 
ments, lavoirs,  etc..  Le  curage  est  encore  forcé 
quand  les  fossés  s'emplissent  de  manière  à  dé- 
border, et  à  jeter  irrégulièrement  et  par  flaques 
sur  le  riverain  inférieur  des  eaux  que  le  fonds 
supérieur  ne  doit  laisser  écouler  que  naturelle- 
ment, sans  aggravation  résultant  du  travail  ou  de 
la  négligence  de  l'homme. 

Dans  le  cas  où,  entre  plusieurs  riverctins^  il 
existe  une  voie  sur  laquelle  ils  ont  accès,  ouver- 
ture, et  dont  ils  se  servent  pour  l'exploitation  de 
leurs  héritages  privés,  cette  voie  leur  appartient 
à  tous  en  commun,  ils  en  sont  co-propriétaires. 
Elle  est  considérée  comme  une  sente  de  voisiné^ 
on  excipe  de  l'art.  83,  Coutume  de  Normandie. 
Le  seul  fait  du  passage  est  à  lui  seul  suffisant 
pour  maintenir  la  co-propriété.  On  estime  qu'il  y 
a  convention  tacite  par  le  fait  du  passage,  sauf 
preuve  contraire,  par  le  fait  de  s'être  servi  de  la 
voie,  d'y  avoir  exercé  son  droit  de  co-propriétaire* 

Ce  principe  a  été  posé  dans  un  jugement  du 
Tribunal  de  Bayeux,  à  la  date  du  6  décembre 
1878,  rendu  entre  Ménard  et  Saint. 

Il  résulte  d'ailleurs  des  arrêts  de  la  Cour  de 
cassation,  l*""  juillet  1873,  Chambre  des  requêtes. 


—  2r,4  — 

(Journal  du  palais,  1873,  p.  9îi8.)  —  5  janvier 
1875,  Chambre  des  requêtes,  rejet.  —  Journal  du 
palais,  1875,  p.  777. 


La  plante,  douve  ou  jetée  du  fossé  de  l'art.  4  de 
la  Coutume  de  Verncuil,  doit  comme  la  haie  à 
pied,  art.  10  du  Règlement  de  1751,  être  plantée  à  18 
pouces  du  voisin.  Quoique  mise  en  tablette, 
c'est  de  la  tige  redressée  au-dessus  du  sol  et  non 
des  racines  que  doit  se  compter  la  distance. 

Le  juge  de  paix  de  Tilly-sur-Seulles  avait  jugé 
le  contraire,  mais  le  Tribunal  de  Caen  a  cassé  sa 
décision  et  prononcé  ainsi  : 

(Trib.  civ.  de  Caen  f2*  chambre)^  21  juillet  iS66, 
de  Saint-Georges  contre  Cheruelj. 

«  Attendu,  en  droit,  que  d'après  l'art  10.  du  Rè- 
glement du  Parlement  de  Normandie,  en  date  du 
17  août  1751,  qui  est  encore  en  vigueur,  les  haies 
à  pied,  c'est-à-dire  les  haies  sans  fossé,  peuvent 
être  plantées  à  50  centimètres  du  voisin  ;  attendu 
qu'il  ressort  nécessairement  de  la  nature  des 
choses  que  cette  distance  doit  être  mesurée  à  par- 
tir de  la  tige  de  la  plante  au-dessus  du  sol  et  non 
à  partir  des  racines  qui,  au-dessous,  s'étendent 
inégalement  vers  le  voisin  au  moment  même  de 
la  plantation  ; 
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«  Attendu  que  le  Règlement  de  1751,  en  fixant 
la  distance  à  observer,  n'a  pas  prescrit  un  mode 
particulier  de  plantation,  et  que  dès  lors  il  ne 
peut  être  un  obstacle  aux  améliorations  que  le 
temps  et  l'expérience  introduisent  dans  les  plan- 
tations ; 

«  Attendu  que  les  améliorations  ne  doivent  avoir 
d'autre  limite  que  le  dommage  qui  en  serait  la 
conséquence  pour  le  voisin  ; 

«  Attendu,  en  fait,  qu'à  la  vérité  il  résulte  du 
procès-verbal  descriptif  du  30  mars  dernier,  que 
de  Saint-Georges  a  planté  sa  plante  horizontale- 
ment sous  une  couche  de  terre  au  lieu  de  l'enfon- 
cer perpendiculairement  ;  mais  qu'il  en  résulte 
aussi  que  la  tige  de  sa  haie  se  trouve  à  50  centi- 
mètres, au  moins,  de  la  propriété  de  Oheruel, 
c'est-à-dire  à  la  distance  légale  ;  —  Attendu,  d'un 
autre  côté,  que  le  mode  de  plantation  adopté  par 
de  Saint-Georges  est  employé  fréquemment  avec 
succès  et  qu'il  ne  paraît  pas  devoir  causer  à 
Cheruel  un  préjudice  appréciable; 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que 
le  jugement  définitif  du  2  avril  1866  (de  la  justice 
de  paix  de  Tilly)  doit  être  réformé...  » 

Ce  jugement  consacre  un  droit  que  nous  ne 
contestons  pas,  mais  dont  l'effet  devient  presque 
nul  si  la  pièce  riveraine  est  dépouillée  par  des 
bestiaux. 

On  ne  peut  en  arguer  pour  détruire  tous  nos 
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principes  normands  sur  la  clôture.  En  effet,  cette 
jeune  haie  qui  est  en  défens^  qui  doit  être  pré- 
servée, qui  n'offre  aucune  résistance,  est-elle  une 
clôture  dans  le  sens  réglementaire,  légal  du  mot? 
Interpréter  ainsi  l'art.  10  du  licglcment  de  ITol, 
n'est-ce  pas  rayer  l'art.  11  ? 

Certains  propriétaires,  soit  pour  détruire  plus 
tard  leur  ancienne  clôture,  soit  pour  gagner  le  pro- 
duit de  la  nouvelle,  ont  planté  en  douve,  en  ta- 
blette sur  le  bord  de  leur  creux  de  fossé,  une 
haie  qui  se  trouvait  ainsi  réglementaire  puisque 
ses  tiges  s'élevaient  à  18  pouces  du  voisin,  proté- 
gées par  la  répare  ayant  18  pouces  de  large  au- 
delà  du  bord  du  fossé. 

Mais  l'art.  11  du  Règlement  de  1751  dit:  les 
propriétaires  actuellement  clos  de  haies  vives  ou 
fossés  sont  tenus  d'entretenir  lesdites  clôtures  si 
mieux  n'aiment  les  détruire  le  long  du  voisin,  et 
ce  de  la  Toussaint  à  Noël  et  après  avoir  averti  le 
voisin  3  mois  d'avance. 

Lorsqu'il  a  planté  sa  haie,  à  la  naissance  de  la 
répare,  le  propriétaire  ne  s'est  pas  déclos,  il  ne 
s'est  nullement  conformé  à  l'art.  11,  il  n'a  abattu 
ni  sa  masse  ou  ses  arbres,  ni  détruit  son  creux  ; 
il  est  nécessairement  considéré  comme  en  état  de 
clôture,  et  dans  ce  cas,  le  voisin  a  le  droit  de  se 
servir  de  sa  clôture.  On  ne  peut  établir  clôtures 
sur  clôtures,  l'intérêt  général  de  l'agriculture  s'y 
oppose,  et  c'est  pour  cela  que  nos  anciens  Nor- 
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mands  avaient  créé  cet  art.  11  et  que  Basnage 
déclarait,  art.  83  de  la  Coutume,  que  celui  qui 
fait  clore  doit  tenir  ses  terres  si  bien  closes  et 
bouchées  que  les  bestiaux  ne  puissent  trouver 
passage. 

Flaust,  tom.  2,  p.  42,  dit  encore  que  le  Règle- 
ment de  1751  subvient  au  voisin,  qu'il  veut  que 
le  propriétaire  de  la  haie  ou  du  fossé  l'entretienne 
tant  qu'il  le  laisse  exister.  Un  jugement  du  Trib. 
de  Bayeux,  déjà  cité,  pag.  215,  Pégoix-Yvrai,  1*' 
août  1861,  s'exprime  ainsi:  «  Attendu  qu'il  est 
évident  que  Tart.  11  du  Règlement  de  1751  a  eu 
pour  but  de  protéger  les  intérêts  généraux  de 
l'agriculture  et  d'éviter  que  deux  propriétaires 
voisins  fussent  obligés  l'un  et  l'autre  de  se  clore, 
ce  qui  enlèverait  à  la  culture,  sans  utilité,  une 
quantité  notable  de  terrain  ;  que  l'entretien  de  la 
clôture  doit  s'entendre  de  la  clôture  entière,  dans 
toutes  ses  parties,  de  telle  sorte  qu'elle  soit  suffi- 
sante pour  défendre  le  propriétaire  contre  tout 
accès  de  son  héritage;  » 

Par  un  jugement  de  Bayeux,  du  17  janvier  1868, 
Prempain  contre  Delacodre,  p.  222,  ces  principes 
sont  confirmés  en  ces  termes  : 

«  Attendu  que  si,  d'après  le  Règlement  de 
1751  et  dans  l'intérêt  bien  entendu  de  l'agricul- 
ture, le  législateur  a  voulu  que  la  clôture  d'un 
héritage  pût  servir  à  l'héritage  immédiatement 
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contigu,  sans  que  le  propriétaire  de  celui-ci  fût 
tenu  d'établir  une  clôture.   » 

Voir  encore  en  ce  sens  deux  jugements  de 
Bayeux,  5  et  13  janvier  1860,  cités  plus  haut,  p. 
198-200. 

En  résumé  :  la  jeune  haie  plantée  en  tablette  ou 
autrement,  au-delà  des  anciennes  clôtures,  sans 
être  préservée  ni  suffisamment  défendue,  n'a  au- 
cun des  caractères  de  la  clôture  ; 

C'est  une  récolte,  une  culture,  que  le  proprié- 
taire a  bien  le  droit  de  planter,  mais  qui  peut  être 
mangée  impunément  par  les  bestiaux  du  voisin 
qui  dépouillent  l'herbe  croissant  sur  la  répare 
selon  l'usage  constant  de  la  Normandie. 

Si  le  propriétaire  du  fossé  veut  abolir  la  tolé- 
rance habituelle,  s'il  veut  réserver  l'herbe  de  sa 
répare,  il  faut  qu'il  s'enclose  d'une  haie  sèche  ou 
d'un  mur  qui  ne  laisse  aucun  passage  aux  bes- 
tiaux du  riverain. 

On  ne  peut  prétendre  que  le  maître  du  fossé 
soit  en  état  de  déclôture  parce  qu'il  y  a  entre  lui  et 
le  voisin  une  largeur  de  1 8  pouces,  celle  de  larépare. 

Cet  espace,  il  a  été  forcé  de  le  laisser  lorsqu'il 
s'est  clos,  il  n'a  pas  été  fait  pour  les  besoins  de  la 
cause  ;  il  est  obligatoire,  réglementaire,  et  on  ne 
peut  puiser  dans  l'art.  10  du  Règlement  de  1751 
un  argument  pour  un  fait  dont  le  possesseur  du 
fossé  n'avait  pas  le  droit  de  se  dispenser.  D'ail- 
leurs une  bande  de  18  pouces  de  terrain,  laissée 
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libre  au-delà  des  clôtures,  a-t-elle  une  largeur 
assez  considérable  pour  être  regardée  comme  un 
aménagement  de  la  propriété  privée  dont  on 
puisse  tirer  un  véritable  produit  ? 

Il  faudrait  considérer  cette  bande  de  terrain 
comme  une  malice,  un  piège  tendu  au  voisin,  et 
comme  mailitiis  non  est  indulgendum.. .  il  faudrait 
conclure  qu'il  n'y  a  pas  déclôture,  et  que  la 
jeune  haie  plantée  à  18  pouces  de  la  répare  n'est 
qu'une  récolte,  un  appât  laissé  aux  bestiaux  qui 
peuvent  le  dévorer  sans  qu'il  en  résulte  de  dom- 
mages-intérêts. 

Dans  l'espèce  que  nous  venons  d'analyser,  il  y 
a  en  présence  deux  droits  égaux,  parallèles,  éga- 
lement respectables,  qui  doivent  co-exister  sans 
pouvoir  se  neutraliser. 

Nous  l'avons  répété,  il  faut  plus  que  la  largeur 
d'une  répare  pour  être  déclos.  Le  jugement  de 
Bayeux,  déjà  cité, du  18  janvier  1868,  Prempain  con- 
tre Delacodre, p. 222, constate  que  la  bande  de  terre 
constitutive  de  la  déclôture  a  au  moins  un  mètre 
de  large  sur  une  grande  longueur,  et  qu'elle  a  un 
but  d'utilité  pour  le  passage  des  piétons,  et 
qu'elle  peut  produire  une  certaine  récolte. 

Les  art.  10  et  11  du  Règlement  de  1751  ont  con- 
sacré les  droits  parallèles  des  riverains.  Ainsi  je 
peuxplanter  ma  haie  droite  ou  en  iab^efieàla  nais- 
sance de  ma  répare,  à  18  pouces  du  voisin  ;  mais 
lui,  qui  a  le  droit  de  se  servir  de  ma  clôture  et 
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qui  ne  peut  me  considérer  comme  dcclos  par 
rexistenco  d'une  répare  réglementaire,  peut  lais- 
ser brouter  impunément  cette  haie  par  ses  bes- 
tiaux qui  dépouillent  librement,  à  l'abandon,  sa 
pièce  et  partant  ma  répare.  Cette  haie  nouvelle 
n'est  qu'une  récolte,  une  imprudence,  une  malice. 
L'usage  d'ailleurs,  en  Normandie,  nous  l'avons 
dit,  a  toujours  toléré,  par  les  bestiaux  du  rive- 
rain, la  dépouille  de  la  répare.  Le  propriétaire 
lui-même  de  la  haie,  du  fossé,  ne  peut  laisser 
pousser  cVaccrues,  de  rejetons,  de  racines,  d'ar- 
bustes sur  sa  répare.  Le  riverain  peut  les  lui  faire 
couper,  c'est  ce  qu'on  appelle  fauer  la  répare,  elle 
est  considérée  comme  une  précaution,  un  terrain 
neutre,  sur  lequel  le  riverain  peut  laisser  vaguer 
ses  bestiaux  tant  qu'elle  n'est  pas  enclose  d'une 
haie  sèche,  d'un  mur,  rigoureusement,  à  fin  d'hé- 
ritage. 


Compétence 

Les  juges  de  paix  sont  compétents  en  vertu  de 
la  loi  du  25  mai  Î838,  art.  5  et  6,  et  des  art.  3  et  23 
Cod.  de  procédure,  pour  connaître  de  tous  les 
troubles,  possessions,  dommages  au  sujet  des 
fossés,  pourvu  qu'il  ne  s'agisse  pas  des  droits  de 
propriété  et  de  servitude  réservés  aux  tribunaux 
de  première  instance. 
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Si  les  distances  des  plantations  n'ont  pas  été  ob- 
servées, si  l'ouverture  du  fossé  cause  ou  peut 
causer  des  éboulements,  quoique  le  voisin  n'ait 
encore  éprouvé  aucun  préjudice,  le  juge  de  paix 
peut  ordonner  les  mesures,  les  travaux  néces- 
saires pour  préserver  le  voisin  du  dommage 
auquel  il  est  exposé.  —  Oarou,  Actions  posses- 
soires,  n"  297. 

Quant  au  curage  des  fossés  des  routes  et  des 
chemins  vicinaux,  les  juges  de  paix  sont  incom- 
pétents .  L'administration  retient  la  compé- 
tence ;  c'est  elle  qui  les  entretient  avec  des 
fonds  spéciaux.  —  L.  12  mai  1825  et  21  mai 
1836. 

Les  juges  de  paix  prononcent  sur  le  curage 
des  fossés,  entre  particuliers,  servant  à  la  clôture 
ou  à  l'écoulement  des  eaux.  Mais  si  la  propriété 
exclusive  du  fossé  est  réclamée,  si  le  riverain 
prétend  n'être  pas  obligé  au  curage  quoique  le 
creux  soit  mitoyen,  ou  n'y  être  forcé  que  dans 
certains  cas  et  n'être  pas  astreint  à  recevoir  sur 
lui  les  terres  et  vases,  le  Tribunal  de  première 
instance  devient  seul  compétent  en  face  de  ces 
questions  de  propriété  et  de  servitude. 

Si  le  déclincitoire  est  présenté  au  Tribunal  de 
paix,  si  en  élevant  la  question  de  propriété  on 
conteste  la  compétence,  le  juge  de  paix  n'en  doit 
pas  moins  prononcer  sur  la  possession.  Il  doit  la 
juger,  en  réservant  les  parties  à  faire  vider  la 
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question  de  propriété,  au  pe7ifoire,  devant  le  Tri- 
bunal de  première  instance. 

Le  juge  de  paix  est  encore  compétent  pour  les 
ouvertures  de  fossés,  mares,  abreuvoirs  ou  autres 
excavations  que  le  riverain  prétend  dommagea- 
bles ou  pratiquées  sans  la  distance  voulue, 
pourvu  que  cela  soit  fait  depuis  moins  d'un  an. 
Henrion  de  Pansey,  chap.  26,  §  4. 


^W^^n^^^^^A^MM^^t/V^^^«^^^M# 


Art.  14 


a  Ne  pourront  être  plantés  sur  les  fossés,  d'ar- 
«  bres  de  haute-futaie  qu'à  sept  pieds  de  distance 
«  du  fonds  voisin,  à  l'exception  des  fossés  étant 
«  entre  les  herbages  et  masures  ou  terres  vagues, 
«  pour  lesquels  il  en  sera  usé  comme  par  le 
«  passé  ;  et  à  l'égard  des  anciens  fossés  actuelle- 
«  ment  plantés  de  grands  arbres,  ils  pourront 
«  être  réparés  et  replantés  dans  les  distances  où 
«  étaient  les  arbres  abattus  ;  sauf  au  voisin  à  con- 
«  traindre  de  les  élaguer,  en  tant  que  les  branches 
«  pourraient  s'extendre  sur  son  terrain.  » 


Flaust,  sur  les  actionspossessoires,  vol2,p.43, 
ne  parle  nullement  de  l'exception  faite  en  faveur 
des  herbages  et  masures,  et  semble  regarder  la 
distance  de  sept  pieds  comme  une  règle  absolue. 
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Voici  son  texte  :  «  Il  résulte  de  la  dernière  dis- 
«  position  du  Règlement  de  1751  qu'on  ne  peut 
«  planter  d'arbres  de  haute-futaie  sur  les  fossés 
«  nouvellement  faits,  s'ils  ne  sont  à  sept  pieds  de 
o  distance  du  fonds  voisin  ;  mais  que  les  anciens 
«  fossés  plantés  de  grands  arbres  peuvent  être 
a  réparés  et  replantés  comme  auparavant.  Cette 
«  exception  était  bien  nécessaire  pour  le  Bocâge 
«  où  toutes  les  terres  sont  coupées  et  divisées  par 
«  des  fossés,  et  où  de  toute  ancienneté  les  fossés 
«  sont  plantés  de  grands  arbres,  » 

L'art.  14  n'est  que  le  résumé,  la  conclusion  des 
art.  6-10-12;  ils  s'expliquent  les  uns  par  les 
autres.  En  effet,  ce  que  le  Règlement  voulait  éta- 
blir, c'était  surtout  l'uniformité.  Il  voulait  fixer 
les  coutumes  d'une  manière  constante,  et  faire 
disparaître  cette  variété  d'usages  qui  jetait  une 
profonde  obscurité  dans  la  législation  en  la  main- 
tenant dans  un  doute  perpétuel,  et  lui  enlevait 
par  là  son  autorité  sur  les  populations. 

C'est  pour  cela  que  le  Règlement,  art.  14,  traite 
les  fossés  et  leurs  plantations  comme  il  a  traité 
les  haies  et  les  arbres  aux  art.  6-10-13.  C'est 
pour  cela  qu'il  statue  en  faveur  des  herbages  et 
masures  comme  dans  l'art.  10.  En  effet,  au  point 
de  vue  du  droit  et  de  l'agriculture  les  intérêts  sont 
les  mêmes.  Il  suit  de  là  que  nous  renvoyons  pour 
tout  ce  qui  concerne  les  arbres,  leur  plantation, 
leur  propriété,  leur  distance  à  l'art.  6 ,  et  pour 
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tout  ce  qui  concerne  l'élagage,  les  branches  et 
racines  aux  art.  G  et  10.  La  volonté  générale  du 
Règlement  est  de  faire  observer,  pour  la  planta- 
tion des  arbres  de  haute-futaie,  une  distance  de 
sept  pieds  vis-à-vis  du  voisin  aussi  bien  pour  les 
haies  que  pour  les  fossés. 

L'art.  14  a  deux  parties:  la  première  ordonne 
pour  l'avenir,  la  seconde  s'occupe  des  anciens 
fossés  et  règle  le  présent  par  une  mesure  transi- 
toire dont  l'effet  devenait  nul  par  la  suite  des 
temps. 

La  première  partie  n'a  pas  besoin  de  commen- 
taire, sauf  cette  obscure  question  de  la  distance 
à  laquelle  on  tolère  les  plantations  entre  herbages 
et  masures. 

Nous  l'avons  déjà  traitée  sous  l'art.  10,  à  propos 
des  haies,  l'art.  14  n'est  qu'une  reproduction.  Les 
principes  et  les  intérêts  sont  exactement  les  mêmes 
pour  les  haies  et  pour  les  fossés.  Nous  renvoyons 
à  notre  commentaire  des  art.  10-12  et  à  la  solution 
donnée  par  l'arrêt  de  Rouen,  du  17  novembre 
1826,  que  nous  avons  rapporté,  p.  181. 

Il  faut  donc  conclure  que  la  tolérance  mention- 
née dans  l'art.  14  est  sans  application  aujourd'hui, 
qu'elle  ne  statuait  que  pour  le  présent,  et  ne  s'ap- 
pliquait qu'aux  arbres  ëiani  entre  les  herbages  et 
masures  au  moment  même  de  la  promulgation 
du  Règlement  de  1751.  Pour  les  plantations 
faites   depuis   cette    promulgation,   il  fallait,    à 
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l'avenir,  rentrer  dans  le  droit  commun  de  Fart.  6 
qui  exige  la  distance  de  7  pieds  vis-à-vis  du 
voisin.  C'est  encore  maintenant  cette  distance  de 
7  pieds  qu'il  faut  observer  pour  les  plantations 
des  fossés  aussi  bien  que  pour  celles  des  haies. 

La  seconde  partie  de  l'art.  14,  nous  l'avons  dit, 
est  une  mesure  toute  de  transition.  On  comprend 
bien  qu'il  y  avait  des  droits  acquis,  des  intérêts 
graves  à  ménager,  et  le  Règlement  ne  pouvait  les 
troubler  par  une  action  immédiate.  D'ailleurs 
dans  rintérèt  de  l'agriculture,  il  était  juste  qu'on 
pût  réparer  son  fossé,  élever  des  bois  dans  les 
anciennes  limites.  Il  fallait  tout  faire  à  nouveau 
pour  tomber  sous  l'application  de  la  loi  nouvelle. 
L'intérêt  de  la  propriété  commandait  beaucoup 
de  précautions  pour  les  clôtures  difficiles  à  élever 
et  qui  sont  l'œuvre  des  années.  Le  Règlement  fit 
preuve  de  sagesse  en  permettant,  sur  les  fossés 
plantés  de  grands  arbres,  de  fortifier  sa  clôture 
par  des  plantations  nouvelles  faites  dans  la  même 
ligne  que  les  anciennes  et  qui  sans  cela  n'auraient 
pu  se  raccorder  pour  faire  une  clôture  solide  et 
continue.  Les  fossés  plantés  de  grands  arbres  à 
l'époque  de  la  promulgation  du  Règlement  (17 
août  1751)  peuvent  donc  encore  aujourd'hui  être 
replantés  dans  les  distances  où  étaient  les  ar- 
bres abattus. 

La  jurisprudence    confirme,    en   précisant    la 
question  dans  de  justes  limites.  Ainsi  le  principe 

12 
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(juc  les  choses  qui  existent  de  temps  immémorial 
sont  réputées  avoir  toujours  existé  nest  pas  ap- 
plicable en  matière  d'arbres  et  de  fossés. 

En  conséquence,  il  ne  suffit  pas  au  propriétaire 
qui  invoque  l'arrêt  du  Règlement  de  1751,  qui 
permettait  de  replanter  les  fossés  plantés  d'arbres 
anciens  à  une  distance  moindre  que  celle  pres- 
crite, de  demander  à  prouver  que  de  temps  im- 
mémorial le  fossé  a  toujours  existé  et  a  été  planté 
d  arbres  anciens;  il  faut  qu'il  prouve  qu'à  lépo- 
que  de  la  promulgation  du  Règlement  le  fossé 
existait  et  était  planté  d'arbres  anciens.  —  C.  de 
Caen,  21  mars  1839,  Jumel.  —  R.  P.  de  la  juris- 
prudence de  la  C.  de  Caen,  t.  3,  p.  G9. 

L'art.  14  impose  en  terminant  l'obligation  d'é- 
laguer les  branches  qui  s'étendent  sur  la  pro- 
priété du  voisin.  C'est  la  confirmation  des 
principes  posés  dans  les  art.  2-3-5-6-10-12.  Nous 
renvoyons  pour  la  discussion  à  Tart.  G,  où  nous 
avons  traité  les  questions  d'élagage  et  de  com- 
pétence. 
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LOI     DU     21     AOUT     1881 

Article  unique.  —  Sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  les 
articles  666,  667,  668,  669,  670,  671,  672,  673,  682,  683,  684  et 
685  du  Gode  civil. 

Article  666.  —  Toute  clôture  qui  sépare  des  héritages 
est  réputée  mitoyenne,  à  moins  qu'il  n'y  ait  qu'un  seul 
dos  héritages  en  état  de  clôture,  ou  s'il  n'y  a  titre,  pres- 
cription, ou  marque  contraire. 

Pour  les  fossés,  il  y  a  marque  de  non-mitoyenneté, 
lorsque  la  levée  ou  le  rejet  de  la  terre  se  trouve  d'un 
côté  seulement  du  fossé. 

Le  fossé  est  censé  appartenir  exclusivement  à  celui 
du  côté  duquel  le  rejet  se  trouve. 

667.  —  La  clôture  mitoyenne  doit  être  entretenue 
à  frais  communs  ;  mais  le  voisin  peut  se  soustraire  à 
cette  obligation  en  renonçant  à  la  mitoyenneté. 

Cette  faculté  cesse  si  le  fossé  sert  habituellement  à 
l'écoulement  des  eaux. 

668.  —  Le  voisin  dont  l'héritage  joint  un  fossé 
ou  une  haie  non  mitoyens  ne  peut  contraindre  le  pro- 
priétaire de  ce  fossé  ou  de  cette  haie  à  lui  céder  la  mi- 
toyenneté. 

Le  co-propriétaire  d'une  haie  mitoyenne  peut  la  dé- 
truire jusqu'à  la  limite  de  sa  propriété,  à  la  charge  de 
construire  un  mur  sur  cette  limite. 

La  môme  règle  est  applicable  au  co-propriétaire  d'un 
fossé  mitoyen  qui  ne  sert  qu'à  la  clôture. 

009.  —  Tant  que  dure  la  mitoyenneté  de  la  haie,  les 
produits  en  appartiennent  aux  propriétaires  par  moitié. 
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G70.  —  Los  arbros  qui  se  trouvent  dans  Ja  haie  mi- 
toyenne sont  mitoyens  comme  la  haie.  Les  arbres  plan- 
lés  sur  la  lif(ne  séparativR  des  deux  héritages  sont  aussi 
réputés  mitoyens.  Lorsqu'ils  meurent  ou  lorsqij'ils  sont 
couj)és  ou  arrachés,  ces  arbres  sont  partagés  ])ar  moitié. 
Les  fruits  sontrecueillisà  frais  communs  et  partagés  aussi 
par  moitié,  soit  qu'ils  tombent  naturellement,  soit  que  la 
chute  en  ait  été  provoquée,  soit  qu'ils  aient  été  cueillis. 

Chaque  propriétaire  a  le  droit  d'exiger  que  les  arbres 
mitoyens  soient  arrachés. 

C71.  —  Il  n'est  permis  d'avoir  des  arbres,  arbrisseaux 
et  arbustes  près  de  la  limite  de  la  propriété  voisine  qu'à 
la  distance  prescrite  par  les  Règlements  particuliers  ac- 
tuellement existants,  ou  par  des  usages  constants  et 
reconnus,  et,  à  défaut  de  règlements  et  usages,  qu  a  la 
distance  de  deux  mètres  de  la  ligne  séparative  des  deux 
héritages  pour  les  plantations  dont  la  hauteur  dépasse 
deux  mètres,  et  à  la  distance  d'un  demi-mètre  pour  les 
autres  plantations. 

Les  arbres,  arbustes  et  arbrisseaux  de  toute  espèce 
peuvent  être  plantés  en  espaliers,  de  chaque  côté  du 
mur  séparatif,  sans  que  l'on  soit  tenu  d'observer  aucune 
distance,  mais  ils  ne  pourront  dépasser  la  crête  du  mur. 

Si  le  mur  n'est  pas  mitoyen,  le  propriétaire  seul  a  le 
droit  d'y  appuyer  ses  espaliers. 

G72.  —  Le  voisin  peut  exiger  que  les  arbres,  arbris- 
seaux et  arbustes,  plantés  à  une  distance  moindre  que 
la  distance  légale,  soient  arrachés  ou  réduits  à  la  hau- 
teur déterminée  dans  l'article  précédent,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  titre,  destination  du  père  de  famille  ou  prescrip- 
tion trentenaire. 

Si  les  arbres  meurent  ou  s'ils  sont  coupés  ou  arrachés 
Je  voisin  ne  peut  les  remplacer  qu'en  observant  les  dis- 
tances légales. 
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673,  —  Celui  sur  la  propriété  duquel  s'avancent  les 
branches  des  arbres  du  voisin  peut  contraindre  celui-ci 
à  les  couper.  Los  fruits  tombés  JuUurcllenient  de  ces 
arbres  lui  appartiennent. 

Si  ce  sont  les  racines  qui  avancent  sur  son  héritage, 
il  a  le  droit  de  les  y  couper  lui-même. 

Le  droit  de  coui)er  les  racines  ou  de  l'aire  cou- 
per les  branches  est  imprescriptible. 

682.  —  Le  propriétaire  dont  les  tonds  sont  enclavés 
et  qui  n'a  sur  la  voie  publique  aucune  issue,  ou  qu'une 
issue  insuffisante  pour  l'exploitation,  soit  agricole  soit 
industrielle  de  sa  propriété,  peut  réclamer  un  passage 
sur  les  fonds  de  ses  voisins,  à  la  charge  d'une  indem- 
nité proportionnée  au  dommage  qu'il  peut  occasionner. 

083.  —  Le  passage  doit  régulièrement  être  pris  du 
côte  où  le  trajet  est  le  iilus  court  du  fonds  enclavé  à  la 
voie  publique. 

Néanmoins,  il  doit  être  fixé  dans  l'endroit  le  moins 
dommageable  à  celui  sur  le  fonds  duquel  il  est  accordé. 

G8i.  —  Si  l'enclave  résulte  de  la  division  d'un  fonds 
par  suite  d'une  vente,  d'un  échange,  d'un  partage  ou  de 
tout  autre  contrat,  le  passage  ne  peut  être  demandé 
que  sur  les  terrains  qui  ont  fait  l'objet  de  ces  actes. 

Toutefois,  dans  le  cas  où  un  passage  suffisant  ne 
pourrait  être  établi  sur  les  fonds  divisés,  l'art  682  serait 
applicable. 

685.  —  L'assiette  et  le  mode  de  servitude  de  passage 
pour  cause  d'enclave  sont  déterminés  par  trente  ans 
d'usage  continu. 

L'action  en  indemnité,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  68'2, 
est  prescriptible,  et  le  passage  peut  être  continué,  quoi- 
que l'action  en  indemnité  ne  soit  i)lus  recevable. 
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CHEMINS   ET    SExNTIEUS    D  EXPLOITATION 

LOI  relative  au  Code  rural  (ClLemi'as  et  sentierfi 
d'exploitation) 

Du  20  août  1881  .Promulguée  au  Journal  officiel  du  26  août 
SECTION    III 

DES    CHEMINS     ET    SENTIERS    D'EXPLOITATION 

Art.  33.  —  Les  chemins  et  sentiers  d'exploitation  sont 
ceux  qui  servent  exclusivement  à  la  communication 
entre  divers  héritages  ou  à  leur  exploitation.  Ils  sont, 
en  l'absence  de  titre,  présumés  appartenir  aux  pro- 
priétaires riverains,  chacun  en  droit  soi  ;  mais  l'usage 
en  est  commun  à  tous  les  intéressés. 

L'usage  de  ces  chemins  peut  être  interdit  au  public. 

34.  — •  Tous  les  propriétaires  dont  ils  desservent  les 
héritages  sont  tenus  les  uns  envers  les  autres  de  con- 
tribuer, dans  la  proportion  de  leur  intérêt,  aux  travaux 
nécessaires  à  leur  entretien  et  à  leur  mise  en  état  de 
viabilité. 

35.  —  Les  chemins  et  sentiers  d'exploitation  ne  peu- 
vent être  supprimés  que  du  consentement  de  tous  les 
propriétaires  qui  ont  le  droit  de  s'en  servir. 

36.  —  Toutes  les  contestations  relatives  à  la  pro- 
priété et  à  la  suppression  de  ces  chemins  et  sentiers 
sont  jugés  par  les  tribunaux  comme  en  matière  som- 
maire. 

Le  juge  de  paix  statue,  sauf  appel,  s'il  y  a  lieu,  sur 
toutes  les  difficultés  relatives  aux  travaux  pré\^s  par 
l'art.  34. 
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37.  ■—  Dans  les  cas  prévus  par  l'art.  Vi,  les  intéressés 
pourront  toujours  s'atï'ranchir  de  coûte  contribution  en 
renonçant  à  leurs  droits,  soit  d'usage,  soit  de  propriété, 
sur  les  chemins  d'exploitation. 


CHEMINS     RURAUX 

LOI  rclatioe  au  Code  rural  (Chemins  rurauxi 
Du  20  août  1881. Promulguée  au  Joa>'/ia/  officiel  du  26  août 

SECTION  I- 

DES     CHKMINS    RURAUX 

Art.  l"^  —  Les  chemins  ruraux  sont  lesi  cln'mins  ap- 
partenant aux  communes,  allectés  à  l'usage  du  public, 
(|ui  nont  pas  été  classés  comme  chemins  vicinaux. 

2.  —  L'atVectation  à  l'usage  du  public  peut  s'établir 
notamment  par  la  destination  du  chemin,  jointe  soit  au 
fait  d'une  circulation  générale  et  continue,  soit  à  des 
actes  réitérés  de  surveillance  et  de  voirie  de  l'autorité 
municipale. 

3.  —  Tout  chemin  affecté  à  l'usage  du  public  est  pré- 
sumé, jusqu'à  preuve  contraire,  appartenir  à  la  commune 
sur  le  territoire  de  laquelle  il  est  situé. 

4.  —  Le  conseil  municipal ,  sur  la  proposition  du 
maire,  déterminera  ceux  des  chemins  ruraux  qui  de- 
vront être  l'objet  d'arrêtés  de  reconnaissance,  dans  les 
formes  et  avec  les  conséquences  énoncées  par  la  pré- 
sente loi. 

Ces  arrêtés  seront  pris  par  lu  commission  départe- 
mentale, sur  la  proposition  du  préfet,  après  enquête 
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publique  dans  les  formes  prescrites  par  l'ordonnance 
(les  23  août-9  septembre  1835  et  sur  l'avis  du  conseil 
municipal. 

Ils  désigneront  d'après  l'état  des  lieux,  au  moment  de 
l'opération,  la  direction  des  chemins  ruraux,  leur  lon- 
gueur sur  le  territoire  de  la  commune  et  leur  largeur 
sur  les  diiï'érents  points. 

Ils  devront  être  affichés  dans  la  commune  et  notifiés 
par  voie  administrative  à  chaque  riverain,  en  ce  qui  con- 
cerne sa  propriété. 

Un  plan  sera  annexé  à  l'état  de  reconnaissance. 

Les  dispositions  de  l'article  88  de  la  loi  du  10  août 
1871,  relatives  aux  droits  d'appel  devant  le  conseil  géné- 
ral et  de  recours  devant  le  Conseil  d'Etat,  sont  applica- 
bles aux  arrêtés  de  reconnaissance. 

5.  —  Ces  arrêtés  vaudront  prise  de  possession,  sans 
préjudice  des  droits  antérieurement  acquis  à  la  com- 
mune, conformément  à  l'article  23  du  Gode  de  procédure. 
Cette  possesssion  pourra  être  contestée  dans  l'année  de 
la  notification. 

6.  —  Les  chemins  ruraux  qui  ont  été  l'objet  d'un  arrêté 
de  reconnaissance  deviennent  imprescriptibles. 

7.  —  Les  contestations  qui  peuvent  être  élevées  par 
toute  partie  intéressée  sur  la  propriété  ou  sur  la  pos- 
session totale  ou  partielle  des  chemins  ruraux  sont 
jugées  par  les  tribunaux  ordinaires. 

8.  —  Pour  assurer  l'exécution  de  la  présente  loi,  le 
préfet  de  chaque  département  fera  un  règlement  géné- 
ral sur  les  chemins  ruraux  reconnus. 

Ce  règlement  sera  communiqué  au  conseil  général  et 
transmis,  avec  ses  observations,  au  ministre  de  Tinté- 
rieur  pour  être  approuvé,  s'il  y  a  lieu. 

9.  —  L'autorité  municipale  est  chargée  de  la  police  et 
de  la  conservation  des  chemins  ruraux. 
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10.  —  Elle  pourvoit  à  l'entretien  des  chemins  ruraux 
reconnus,  clans  la  mesure  des  ressources  dont  elle  peut 
disposer. 

En  cas  d'insuflisance  des  ressources  ordinaires,  les 
communes  sont  autorisées  à  pourvoir  aux  dépenses  des 
chemins  ruraux  reconnus,  à  l'aide  soit  d'une  .journée  de 
prestation,  soit  de  centimes  extraordinaires  en  addition 
au  principal  des  quatre  contributions  directes. 

Les  disi)Ositions  des  articles  5  ot  7  de  la  loi  du  24 
juillet  1867  seront  applicables  lorsque  l'imposition  ex- 
traordinaire excédera  trois  centimes. 

11.  —  Toutes  les  fois  qu'un  chemin  rural  reconnu,  en- 
tretenu à  l'état  de  viabilité,  sera  habituellement  ou 
temporairement  dégradé  par  des  exploitations  de  mines, 
de  carrières,  de  forêts  ou  de  tout  autre  entreprise  in- 
dustrielle appartenant  à  des  particuliers,  à  des  établis- 
sements publics  ou  à  l'Etat,  il  pourra  y  avoir  lieu  à 
imposer  aux  entrepreneurs  ou  ])ropriéLaires,  suivant  que 
l'exploitation  ou  les  transports  auront  lieu  pour  les 
uns  ou  les  autres,  des  subventions  spéciales,  dont  la 
((uotité  sera  proportionnée  à  la  dégradation  extraordi- 
naire qui  devra  être  attribuée  aux  exploitations. 

Ces  subventions  pourront,  au  choix  des  subvention- 
naires,  être  acquittées  en  argent  ou  en  prestations  eu 
nature,  et  seront  exclusivement  affectées  à  ceux  des 
chemins  qui  y  auront  donné  lieu. 

Elles  seront  réglées  annuellement,  sur  la  demande 
des  communes,  ou,  à  leur  défaut,  à  la  demande  des 
syndicats,  par  les  conseils  de  préfecture,  après  des  ex- 
pertises contradictoires,  et  recouvrées  comme  en  ma- 
tière de  contributions  directes. 

Les  experts  seront  nommés  d'après  l'art.  17  de  la  loi 
du  21  mai  1836. 

Ces  subventions  pourront  aussi  être  déterminées  par 


abonnement;  les  traités  devront  être  approuvés  par  la 
commission  dc[)artemental(;. 

12.  —  Le  maire  accepte  les  souscriptions  volontaires 
et  en  dresse  l'état,  qui  est  rendu  exécutoire  par  le 
préfet. 

Si  les  souscriptions  ont  été  faites  en  journées  de 
prestation,  elles  seront,  après  mise  en  demeure  restée 
sans  etfet,  converties  en  argent  conformément  au  tarif 
adopté  pour  la  prestation  de  la  commune. 

Le  conseil  de  préfecture  statuera  sur  les  réclamations 
des  souscripteurs. 

13.  —  L'ouverture,  le  redressement,  la  fixation  de  la 
largeur  et  de  la  limite  des  chemins  ruraux  sont  pro- 
noncés par  la  commission  départementale  conforu  é- 
ment  aux  ^dispositions  des  cinq  derniers  paragraphes 
de  l'art.  4. 

A  défaut  du  consentement  des  propriétaires,  l'occupa- 
tion des  terrains  nécessaires  pour  l'exécution  des  tra- 
vaux d'ouverture,  de  redressement  ou  d'élargissement 
ne  peut  avoir  lieu  qu'après  une  expropriation  poursui- 
vie conformément  aux  dispositions  des  paragraphes  2 
et  suivants  de  l'art.  16  de  la  loi  du  21  mai  1836. 

Quand  il  y  a  lieu  à  l'occupation  soit  des  maisons, 
soit  de  cours  ou  jardins  y  attenant,  soit  de  terrains 
clos  de  murs  ou  de  haies  vives,  la  déclaration  d'utilité 
publique  devra  être  prononcée  par  un  décret,  le  Con- 
seil d'Etat  entendu,  et  l'expropriation  sera  poursuivie 
comme  il  est  dit  dans  le  paragraphe  précédent. 

La  commune  ne  pourra  prendre  possession  des  ter- 
rains expropriés  avant  le  paiement  de  l'indemnité. 

14.  —  Lorsque  des  extractions  de  matériaux,  des  dé- 
pôts ou  enlèvements  de  terres,  ou  des  occupations  tem- 
poraires de  terrains  sont  nécessaires  pour  le*  travaux 
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de  réparation  ou  d'entretien  des  cliemini?  ruraux,  efïcc- 
Liiés  par  les  communes,  il  est  procédé  à  la  désignation 
et  à  la  délimitation  des  lieux  et  à  la  fixation  de  l'in- 
demnité conformément  à  l'art.  17  de  la  loi  du  1\  mai 
1S36. 

15.  —  L'action  en  indemnité,  dans  les  cas  prévus  par 
les  deux  articles  précédents,  se  prescrit  par  le  laps  de 
deux  ans,  conformément  à  l'art.  18  de  la  même  loi. 

16.  —  Les  arrêtés  portant  reconnaissance,  ouverture 
ou  redressement  peuvent  être  rapportés  dans  les  formes 
prescrites  par  l'art.  4  ci-dessus. 

Lorsqu'un  chemin  rural  cesse  d'être  affecté  à  Tusagc 
du  public,  la  vente  peut  en  être  autorisée  par  un  ar- 
rêté du  préfet,  rendu  conformément  à  la  délibération 
du  conseil  municipal,  et  après  une  enquête  précédée  de 
trois  publications  faites  à  quinze  jours  d'intervalle. 

L'aliénation  n'est  point  autorisée  si,  dans  le  délai  de 
trois  mois,  les  intéressés,  formés  en  syndicat  confor- 
mément aux  articles  19  et  suivants,  consentent  à  se 
charger  de  l'entretien. 

17.  —  Lorsque  l'aliénation  est  ordonnée,  les  pro 
priétaires  riverains  sont  mis  en  demeure  d'acquérir  les 
terrains  attenant  à  leurs  propriétés,  par  un  avertisse- 
ment qui  leur  est  notifié  en  la  forme  administrative. 
En  ce  cas  le  prix  est  réglé  à  l'amiable  ou  fixé  par  deux 
experts,  dont  un  sera  nommé  par  la  commune,  l'autre 
parle  riverain:  à  défaut  d'accord  entre  eux,  un  tiers 
expert  sera  nommé  par  ces  deux  experts.  S'il  n'y  a  pas 
entente  pour  cette  dénomination,  le  tiers  expert  sera 
nommé  par  le  juge  de  paix. 

Si  dans  le  délai  d'un  mois,  à  dater  de  l'avertissement, 
les  propriétaires  riverains  n'ont  pas  fait  leur  soumis- 
sion, il  est  procédé  à  l'aliénation  des  terrains  selon  les 
règles  suivies  pour  la  vente  des  propriétés  communales. 
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18.  —  Los  plans,  procès-verbaux,  certificats,  fiignifi- 
cations,  jugements,  contrats,  marchés,  adjudications  dn 
travaux,  quittances  et  autres  actes  ayant  pour  objet 
exclusif  la  construction,  l'entretien  et  la  réparation  des 
chemins  ruraux,  seront  enregistrés  moyennant  le  droit 
de  un  franc  cinquante  centimes  (1  fr.  50  c.) 

Les  actions  civiles  intentées  par  les  communes  ou 
dirigées  contre  elles,  relativement  à  leurs  chemins,  se- 
ront jugées  comme  affaires  sommaires  et  urgentes,  con- 
formément à  l'art.  405  du  Code  de  procédure  civile. 

SECTION  II 

DES      SYNDICATS     POUR     l'OUVERTURE  ,      LE     REDRESSEMENT, 

l'Élargissement,  la  réparation    et   l'entretien    des 

CHEMINS  ruraux. 

19.  —  Lorsque  l'ouverture,  le  redressement  ou  l'élar- 
gissement a  été  régulièrement  autorisé,  conformément 
à  l'art.  13,  et  que  les  travaux  ne  sont  pas  exécutés,  ou 
lorsqu'un  chemin  reconnu  n'est  pas  entretenu  par  la 
commune,  le  maire  peut  d'ofïice,  ou  doit,  sur  la  demande 
qui  lui  est  faite  par  trois  intéressés  au  moins,  convo- 
quer individuellement  tous  les  intéressés.  Il  les  invite 
à  délibérer  sur  la  nécessité  des  travaux  à  faire  et  à  se 
charger  de  leur  exécution,  tous  les  droits  de  la  com- 
mune restant  réservés. 

Le  maire  recueille  les  suffrages,  constate  le  vote  des 
personnes  présentes  qui  ne  savent  signer  et  mentionne 
les  adhésions  envoyées  par  écrit. 

20.  —  Si  la  moitié  plus  un  des  intéressés,  représentant 
au  moins  les  deux  tiers  de  la  superficie  des  propriétés 
desservies  par  le  chemin,  ou  si  les  deux  tiers  des  inté- 
ressés, représentant  plus  de  la  moitié  de  la  superficie, 
consentent  à  se  charger  des  travaux  nécessaires  pour 
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mettre  ou  maintenir  la  voie  en  état  de  viabilité,  l'asso- 
ciation est  constituée. 

Elle  existe  même  à  l'égard  des  intéressés  qui  n'ont 
pas  donné  leur  adhésion. 

Pour  les  travaux  d'amélioration  et  d'élargissement 
partiel,  l'assentiment  de  la  moitié  plus  un  des  inté- 
ressés représentant  au  moins  les  trois  quarts  de  la  su- 
perficie des  propriétés  desservies  ou  les  trois  quarts  des 
intéressés  représentant  plus  de  moitié  de  la  superficie 
sera  exigé. 

Pour  les  travaux  d'ouverture,  de  redressement  et  d'é- 
largissement d'ensemble,  le  consentement  unanime 
des  intéressés  sera  nécessaire. 

21.  —  Le  maire  dresse  un  procès-verbal  et  constate  la 
formation  de  l'association,  en  spécifie  le  but,  fait  con- 
naître sa  durée,  le  mode  d'administration  qui  a  été 
adopté,  le  nombre  des  syndics,  l'étendue  de  leurs  pou- 
voirs et  enfin  les  voies  et  moyens  qui  ont  été  votés. 

22.  —  Ce  procès-verbal  est  transmis  au  préfet  par  le 
maire,  avec  son  avis  et  l'avis  du  conseil  municii)al. 

Le  préfet,  après  avoir  constaté  l'observation  des  for- 
malités exigées  par  la  loi,  autorise  l'association  s'il  y  a 
lieu. 

Si  la  commune  a  consenti  à  contribuer  aux  travaux, 
le  préfet  approuve,  dans  son  arrêté,  le  mode  et  le  mon- 
tant de  la  subvention  promise  par  le  conseil  municipal. 

23.  —  Un  extrait  du  procês-verbal  constatant  la  cons- 
titution de  l'association  et  l'arrêté  du  préfet  en  cas 
d'approbation,  ou  en  cas  de  refus,  l'arrêté  du  préfet, 
sont  affichés  dans  la  commune  où  le  chemin  est  situé 
et  publiés  dans  le  recueil  des  actes  de  la  préfecture. 

24.  —  Les  syndics  de  Tassociation  sont  élus  en  as- 
semblée générale. 
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Si  la  commuiu3  a  accordé  une  subvention,  le  maire 
nomme  un  nombre  de  syndics  proi)ortionn«3  à  la  part 
(lue  la  subvention  représente  dans  l'ensemble  de  l'en- 
treprise. 

Les  autres  syndics  sont  nommés  par  le  préfet,  dans 
le  cas  où  l'assemblée  générale,  après  deux  convocations, 
ne  serait  pas  réunie  ou  n'aurait  pas  procédé  à  leur 
élection. 

"25.  —Les  associations  ainsi  constituées  peuvent  ester 
en  justice  par  leurs  syndics  ;  elles  peuvent  emprunter. 
Elles  peuvent  aussi  acquérir  les  parcelles  de  terrain 
nécessaires  pour  l'amélioration,  l'élargissement,  le  re- 
dressement ou  l'ouverture  du  chemin  régulièrement  en- 
trepris; les  terrains  réunis  à  la  voie  publique  devien- 
nent la  propriété  de  la  commune. 

26.  —  Le  syndicat  détermine  le  mode  d'exécution  des 
travaux,  soit  en  nature,  soit  en  taxe;  il  répartit  les 
charges  entre  les  associés  proportionnellement  à  leur 
intérêt  ;  il  règle  Taccomplissement  des  travaux  en  na- 
ture ou  le  recouvrement  des  taxes  en  un  ou  plusieurs 
exercices. 

27.  —  Les  rôles  pour  le  recouvrement  de  la  taxe  due 
par  chaque  intéressé  sont  dressés  par  le  syndicat,  aj)- 
prouvés,  s'il  y  a  lieu,  et  rendus  exécutoires  par  le  pré- 
fet, qui  peut  ordonner  préalablement  la  vérification  des 
travaux. 

Ces  rôles  sont  recouvrés,  dans  la  forme  des  contribu- 
tions directes,  par  le  receveur  municipal. 

Dans  ces  rôles  seront  compris  les  frais  de  perception, 
dont  le  montant  sera  déterminé  par  le  préfet,  sur  l'avis 
du  trésorier-payeur  général. 

28.  —  Dans  le  cas  où  l'exécution  des  travaux  entre- 
pris par  l'asssociation  syndicale  exige  l'expropriation 
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de  terrains,  il  y  est  procédé  conformément  à  l'art.   13 
ci-dessus. 

29.  —  A  défaut  par  une  association  d  entreprendre 
les  travaux  pour  lesquels  elle  a  été  autorisée,  le  préfet 
rapportera,  s'il  y  a  lieu,  et  après  mise  en  demeure,  l'ar- 
rêté d'autorisation. 

Dans  le  cas  où  l'interruption  ou  le  défaut  d'entretien 
des  travaux  entrepris  par  une  association  pourrait  avoir 
des  conséquences  nuisibles  à  l'intérêt  public,  le  préfet, 
après  mise  en  demeure,  pourra  faire  procéder  d'office 
à  l'exécution  des  travaux  nécessaires  pour  obvier  à  ces 
conséquences. 

30.  —  Les  intéressés  et  les  tiers  peuvent  déférer  au 
ministre  de  l'intérieur,  dans  le  délai  d'un  mois,  à  partir 
de  l'alTiclie,  les  arrêtés  qui  autorisent  ou  refusent  d'au- 
toriser les  associations  syndicales. 

Le  recours  est  déposé  à  la  préfecture  et  transmis  avec 
le  dossier  au  ministre  dans  le  délai  de  quinze  jours. 
Il  est  statué  par  un  décret  rendu  en  Conseil  d'État. 

31.  —  Toutes  contestations  relatives  au  défaut  de  con- 
vocation d'une  partie  intéressée,  à  l'absence  ou  au  dé- 
faut d'intérêt  des  personnes  appelées  à  l'association  ou 
au  degré  d'intérêt  des  associés,  ainsi  qu'à  la  répartition, 
à  la  perception  et  à  l'accomplissement  des  taxes  et 
prestations,  à  la  nomination  des  syndics,  à  l'exécution 
des  travaux  et  aux  mesures  ordonnées  par  le  préfet  en 
vertu  du  dernier  paragraphe  de  l'art.  29  ci-dessus,  sont 
jugées  par  le  conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au 
Conseil  d'État. 

Il  est  procédé  à  l'apurement  des  comptes  de  l'asso- 
ciation selon  les  règles  établies  pour  les  comptes  des 
receveurs  municipaux. 

32.  —  Nulle  personne  comprise  dans  l'association  ne 
pourra  contester  sa  qualité  d'associé  ou  la  validité  de 
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l'acte  d'association,  après  le  délai  de  trois  mois  à  partir 
de  la  notilication  du  premier  rôle  des  taxes  ou  pres- 
tations. 


D'après  l'article  unique  de  la  loi  nouvelle  les 
anciens  articles  du  Cod.  civ.  sont  abrogés  de  660 
à  673  et  de  682  à  685  ;  ce  sont  les  nouveaux  arti- 
cles de  cette  loi  qu'il  faut  suivre.  Nos  législateurs 
d'aujourd'hui  ont  voulu  /"aire...  et  n'ont  produit 
rien  de  nouveau.  Ils  ont  copié  le  législateur  de 
1804  en  changeant  la  forme  et  ils  ont  codifié  une 
jurisprudence  depuis  longtemps  consacrée  par 
des  ciiTêts-principes. 

Nous  avons,  dans  le  cours  do  cet  ouvrage, 
donné,  à  leurs  lieu  et  rang,  ces  décisions  avec  ci- 
tation des  arrêts  en  discutant  la  doctrine. 

Quant  aux  articles  concernant  les  chemins  ru- 
raux, les  chemins  et  les  sentiers  d'exploitation, 
la  loi  d'invention  nouvelle,  qui  forme  des  syndi- 
cats  sera  d'une  exécution  bien  difficile. 

Tout  cela  est  trop  compliqué  pour  avoir  une 
fréquente  application. 


FIN 
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(Vassainisse'tncnt   et  rigoles 147-148 

V.  Arbres,  —  Bois.  -—  Elagages.  —  Racines. 
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Fossés 

Sur  le  bord  des  chemins (i9 

Sur  le  bord  des  forêts .  145 

Des  bois  des  particuliers 149 

Fossés  ont  comme  les  baies  une  répare  de  2  pieds  vis- 
à-vis  du  labour  et  de  18  ponces  partout  ailleurs,  même 
sur    les    chemins 69-156 

Marques  de   propriété,   rejet,  mitoyenneté.    .  207 

Fossés  doubles,  à  masse,  i)rescription,  jugement 
Bayeux 208 

Fossés  de  la  Seine-Inférieure,  de  VEure,  de  VOrne,  du 
Calvados,    de  la  Manche 208 

Largeur  des  fossés,  manière  de  les  mesurer,  usa- 
ges   200 

Fossé  à  la  malice,  à  dos.  masse  donnée  à  garder  au 
voisin.  Arrêt  de  C.  de  Gaen 209-213 

Fossé  de  malice  doit  être  clôture  sérieuse  pour  arrêter 
les  bestiaux,  et  non  un  piège  pour  induire  le  voisin 
(Ml  délit.  Jugement  Bayeux,  ])]antation  de  choux,  de 
])roduits  utiles  sur  la  masse,  dans  un  but  malicieux, 
Pégoix-Yvrai 21.V215-217 

Cour  de  cass.  décide  que  les  bestiaux  sont  à  l'abandon 
dans  les  herbages,  et  que  les  dégradations  commises 
sur  le  fossé  constituent  une  contravention  du  God. 
rural  et  non  une  responsabilité  civile.    .    .      214-215 

On  peut  user  de  la  clôture  du  voisin  qui  doit  tolérer  le 
broutaqe  du  fossé  tant  qu'il  n'y  a  pas  destruction  par- 
tielle, il  faut  entretenir  ou  arracher  en  signifiant  dé- 
clôture. Expulsion  des  bestiaux,  dommages-intérêts, 
/"ourrière.  Jugement  de  Bayeux 215-220 

Au-delà  du  fossé  de  malice,  ou  de  toute  autre  clôture, 
bande  de  terrain  de  certaine  largeur  laissée  pour  for- 
cer le  voisin  à  se  clore,  jugement  de  Bayeux.      220-224 

Fossé  à  deux  pierls  du  voisin  ou  à  18  pouces,  pour  ré- 
pare, selon  qu'il  borde  labour  ou  prairie.    .  226 

La  mitoyenneté  d'un  fossé  peut  être  cédée  ou  pres- 
crite   235 
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Arrèt-principe  pour  tout  ce  qui  concerne  les  fossés.  C. 
de  Gaen  1825 237 

Fossés-talus  ou  banquettes,  manière  de  les  faire,  de  les 
mesurer 241 

Sont  mitoyens 252 

La  distance  d'un  fossé  vis-à-vis  du  voisin  se  détermine 
selon  la  nature  des  fonds,  herbe  ou  labour  à  l'époque 
à  laquelle  le  fossé  a  été  fait 243 

Curage  des  fossés,  faits  nécessaires  pour  prescription, 
marque  de  propriété,  de  mitoyenneté  ;  présomption 
tirée  de  l'usage,  de  la  loi,  du  Code,  des  Coutumes, 
fossés  créés  sous  l'empire  de  l'ancien  droit.  On  ne 
peut  forcer  à  acheter  la  mitoyenneté  du  fossé,  mais 
on  peut  l'abandonner  pour  's'exonérer  des  charges. 
Rejet  des  terres,  présomption  qu'il  entraine.      2-14-240 

Rejet  et  racines  couchées  du  côté  du  riverain  en 
douve  ou  tablette,  prouvent  sa  propriété  du  fossé 
pourvu  qu'ils  aient  plus  d'un  an  d'existence.  250 

Prescription  des  fossés,  comment?    ....  251 

Quand  peut-on  forcer  au  curage? 253 

La  haie  en  douve  ou  tablette  peut  être  plantée  sur  le 
bord  du  fossé,  à  la  naissance  de  la  répare  de  18  pou- 
ces, et  la  distance  du  fonds  voisin  se  compte  des  tiges 
redressées  et  non  des  racines  couchées.  Jugement 
Gaen 254 

Elle  ne  fait  plus  clôture  et  j.eut  être  impunément  brou- 
tée par  les  bestiaux  du  riverain 256-260 

Compétence,    juridiction     des    fossés.      123-124-260-237 

V.  Arbres.  —  Chemins.  —  Distances.  — ■  Haies.  —  Masu- 
res. —  Plantations.  —  Répares. 


Fourrière 219 


Haies 

Sur  chemins 69 

Elagage 121 

Abattage  des  arbres  mitoyens  peut  être  requis  dans  haies 

mitoyennes,  quoiqu'ils' servent  de  bornes.    .  114 

Distance  pour  planter  les  haies,  leur  tonte,   à  quelle 

époque,  leur  hauteur 150 
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L'Etat  ne  peut  planter  de  haies  ({u'à  t8  poiires  du  voi- 
sin ;  le  riverain  no  peut  planter  qu'après  autorisation 
le  long  des  routes,  habituellement  à  18  pouces.  151 

Prescription  des  haies  de  l'Etat 151 

Fermiers  tenus  de  clore  les  haies  et  de  respecter  les 
baliveaux  que  le  propriétaire  doit  marquer.  Jugement 
de  Baveux. IS'i 

Elagage  à  vue  de  ciel  en  saison  convenable.    .  152 

Prescription  de  la  haie  par  30  ans,  possession  acquise 
par  un  an 153 

Faits  de  jouisssance  pour  ])rescrire  la  haie,  coupe,  re- 
liage, reprise  des  harts,  nœuds  du  fil  de  fer  dans  le 
Pays-d'Auge 153-154 

Epines,  érables,  chênes  pris  pour  bornes  comme  mo- 
dernes, parois,  -pieds-corniers,  ligne  moyenne  entre 
les    sinuosités "   .      154-155 

Manière  de  délimiter  les  terrains  hauts  et  bas.  155 

Mesure,  propriété  des  arids,  tertres,  riballeys,  rideaux, 
balmes,  lisières 155 

Mitoi/enneté  des  haies.  Présomption  de  propriété,  an- 
cien droit  normand  en  faveur  de  celui  qui  avait  intérêt 
avant  tout  à  se  clore.  Possession  d'un  an.    .      159-lGl 

Pièces  séparées  par  une  haie  et  un  fossé  qui  se  touchent 
à  qui  la  pî-opriété ?    .    .    .    .....    .    .      16l-l6i 

Haie  en  doiwe  ou  tablette,  les  racines  indiquent  la 
propriété 165 

Largeur  des  haies,  ynarmenteaux,  pieds-corniers,  sou- 
ches     165 

Mitoyenneté  des  haies  ne  peut  être  achetée.  Mode  d'u- 
srr  (les  haies  mitoyennes,  d'abandonner  l'entretien, 
de  faire  abattre  non  la  haie,  mais  les  arbres  mi- 
toyens          165-166 

Haies  de  partage  de  fonds  divisés  par  ventes,  lots, 
échanj^e  entre  co-héritiers.  sur  éminence,  entre  fossés 
parallèles,  présumées  mitoyennes 168 

Fermier  a  droit  de  faire  élaguer  le  voisin  .    .  169 

Haie  de  pied  sans  creux,  sans  défense,  n'est  pas  une 
clôture  ;  son  propriétaire  est  déclos  sans  signifi- 
cation      219 

Au-delà  de  sa  haie,  on  peut  laisser  une  bande  de  ter- 
rain pour  forcer  le  voisin  à  se  clore  ;  largeur  de 
cette  bande.  Jugement  de  Bayeux 220-224 
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La  haie  eu  douve  ou  tablotte  peut  être  plantée  sur  If 
bord  (le  la  répare  qui  a  18  pouces  au  moins,  et  la  dis- 
tance du  voisin  se  mesure  a  partir  des  tiges  redressées 
et  non  des  racines.  Jugement  Gaen  ....  254 

Elle  ne  forme  pas  une  clôture  et  peut  être  impunément 
broutée  par  les  bestiaux  du  riverain.    .    .    .      •^56-260 

Haies  à  pied,  sans  fossé 254 

Compé/ence.Quelssontlesjugesdelahaie?  12.3-r24-168-237 

F.  Arbres.—  Chemins. —  Distances. —  Fossés,  —  Plan- 
tations. —  Répares. 


Jardins   en  ville 

Plantations  sans  distances  près  du  voisin.  Caen,  Baveux, 
arrêts "^96 

Fermiers  peuvent-ils  enlaver  plantations  ?    .  98 


Jonc-marin  ou  Vignot 

Distance  pour  planter ,   coupe   des  branches  et  raci- 
nes   143 

Compétence 169 
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Mares,  Viviers,  Abreuvoirs,  Canaux  de  con- 
duite d'eau.  Formes  à  fumier 

Berges,  talus,  éboulements,  à  quelle  distance  du  voisin  ? 
Quelles  précautions  doivent  être  prises  ?  Loi  romaine, 
usage ! 227-228-230 


Masses,  Fossés,  Talus,  Banquettes 

208-225-241-252 
y.  Fossés. 

Masures 

Exception  prévue  par  l'art.  10  de  l'édit  de  1751.     178-186 
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Gomment  et  à  guello  distance  faut-il  planter  dans  les 
anciennes  haies  et  fossés  qui  font  la  séparation  des 
haies  et  masures  et  qui  existaient  avant  le  Règle- 
ment?          179-186-263-234 

Masures,  cours  du  Pays-d'Auge,  entretenants  du  Cal- 
vados et  de  la  Manche 179 

Prescription   normande  de  40   ans 184 

Depuis  le  Règlement,  plantation  à  7  pieds.    .  186-263 

Arrêt  Delarue,  de  Rouen 181 

Arrêt  de  Gaen 186 


Mur  mitoyen    ....     189-192 
V.  Clôtures.  —  Haies. 

Pépinières 

Droits  du  propriétaire  du  sol  et  du  fermier.    .  S8 

Perche 

Coutume  du.    . 18-105 
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Places  publiques 

Alignement 19 

Terrains  laisses  par  riverains  en  dehors  de  leurs  murs 
de  clôture  présumés  appartenir  à  la  voie  publique. 
Preuve  contraire  admissible 72-73 

Elagage,  racines 94-122 


Plantation 100-115 

Compé^e?ice.  Devant  quel  juge? 123-124 

A  quelle  distance  planter,  s'il  existe  entre  voisins,  che- 
min ou  rivière  ? 126 

Usage  normajirf  de  planter  sur  le  bord  des  eaux.      125-126 

Usage   des  prairies    de  la  Seine  pour  plantations  de 
têtards 126 


—  200  — 

Sur    chemins,    jiroscriptiou 82-83-88 

V.  Arbres.  —  Chemins.  — Distances.  ~  Haies.  —  Fossés. 
—  Masures.  —  Routes. 
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Pommier,  Poirier         •    ii-04-i4î 

Manière  d'éiaguer  les  arbres  à  fruit,  pommiers,  etc.  S'il 
y  a  destination   du  père  de  famille.    ...  i-i 

V.  Arbres.  —  Plantations. 

Prognards,  Têtards.    .    .  i^^ 

Leur   hauteur   et   à   quel  âge  doivent-ils  être  émon- 

dés? ____ 

Racines 117-119 

On  peut  les  faire  couper  sur  les  répares  et  les  prendre 
sur  son  sol 

Sur  les  cours  d'eau,  vdicineH  coupées  à  rez  du  bord.  To- 
lérance sur  places  et  passages  communs  .    .  i-^ 

Compétence iv^  i. 

V.  Arbres.  —  Haies.  —  Fossés. 

Règlement  de  1751,  Édit   .  lo 

Articles  1,  2,  3,  4 ^^ 
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r  ...  100 
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1-^5 

—  7 ^^ 

142 

—  8 ^^ 

_      9  ^^:^ 

_      JJ3  150-178 

186 

—  11 
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Répare 

Existe  sur  les  chemins  non  vicinaux,  au  profit  du  rive- 
rain. Jugement  Bayeux 69-70 

Doit  être  nettoyée  sur  demande  du  riverain.  Les  raci- 
nes et  accrues  doivent  être  coupées  ....  122 

Fossés  séparatifs  des  forêts  de  l'État  n'ont  j)as  de  ré- 
pares.   .    , 145 

Fossés  des  bois  des  particuliers  ont  leur  répare.  149 

Répares  accessoires  des  haies  et  fossés  sont  appelées: 
franc-bord,  f.rixnche-raie,  porte-rouelle  et  doivent  être 
lavées,  essartées,  libres  sans  broussailles.    .      154-156 

Usage  de  faucher  ou  de  faire  dépouiller  répare.  156 

Répare  des  fossés  sur  chemins,  herbages,  labours,  sa 
largeur  ;  arbres  qui  la  dépassent 156 

Prescription  de  la  répare  par  des  faits  graves  de  jouis- 
sance, G.  de  Gaen.  —  Labourage  de  la  répare.  Juge- 
ment Bayeux 157-208 

Tout  fossé  entraîne  une  répare  sauf  ceux  qui  séparent 
les  bois  de  l'Etat  de  ceux  des  particuliers.      145-233-237 

La  répare  nue  est  imprescriptible,  la  preuve  de  posses- 
sion complète,  continue,  incombe  au  riverain.  G.  de 
Gaen 234 

La  répare  ne  peut  se  prescrire  que  par  une  culture 
constante,  apparente,  continue,  comme  celle  d'un  bois 
taillis,  et  non  par  l'émondage  de  quelques  arbres. 
Jugement  de  Bayeux.  —  Arrêt  de  Gaen.      233-235-237 

Arrêt-principe  de  1825,  faisant  loi  pour  les  répares,  C. 
de  Gaen •    .    .    .    .  237 

Répare  doit  rester  à  1  état  d'abandon  sans  culture,  le 
riverain  peut  la  faire  nettoyer  par  le  propriétaire  et 
dépouiller  par  ses  bestiaux  et  prendre  les  bois  qui 
poussei^t  p,u-dejà  ,    ,    ,    , 242-243 

Propriétaire  peut  enclore  sa  répare  [laissant  l'écoulement 
des  eaux 244 

Compétence.  Juridiction  des  répares.     123-124-168-237-260 

V.  Arbres.  —  Chemins.  —  Distances.  —  Haies.  —  Fos- 
sés. —  Plantations. 


Rivières 

Plantations  sur  le  bord,  arbres  aquatiques,  rivières  na- 
vif»:ables  et  tlottahles,  fleuves,  marche-pied,  chemin 
de  haAlage,  [lotAfige  à  bûche>i  perdues;  distances  des 
clôtures,  des  plantations l'25-128 

Rivières  non  navigables  ni  flottables,  cura^'e,  réqime 
des  eaux,  propriété  du  lit,  prescription.    .    .      120-136 

Limites  des  rivières,  comment  se  fixent,  inondations. 
L'arrêté  du  préfet  no  peut  trancher  la  question  de 
propriété  des  terrains  riverains 137 

Compc^enco  administrative,  alignement .    .    .      138-130 

L'arrêté  préfectoral  ne  peut,  au-delà  des  limites  du 
cours  d'eau,  imposer  aux  riverains  des  servitudes  de 
passage  et  l'interdiction  de  planter  ou  de  bit  tir.  Arrêt 
du  Gons.  d'Etat 138-139 

F.  Eaux.  

Routes 

Leurs    lois 18 

Distances  des  plantations,  limites 10 

Propriété,  curage  des  fossés 20 

Propriété  des  arbres  plantés  sur...,  possession.  Compé- 
tence   21 

Plantation    sur...  à   7   pieds  du    voisin.    .    .  21 

Essartement  des  bois 22 

Prescription   d'arbres    plantés  sur 23 

Propriété  des  arbres  réglementée  par  la  loi  du  0  ven- 
tôse   an    13.    .... 55 

Compétence.  Quelle  est  la  juridiction  pour  les  usurpa- 
tions, délits,  contraventions,  etc.  '?....         75-79 

Prescription .         88-89 

Sentes  de  voisiné 

Distance    des    plantations 6-17-46-57 

Voie  com^nune.  Gomment  se  maintient  et  s'exerce  la 

possession.    Jugement  Bayeux.  —  Arrêt   de   G.    de 
cass •    •  -53 
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